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Avant-propos 
par Audrey Azoulay, Directrice générale de l’UNESCO

Audrey Azoulay

Quelle est la valeur de l’eau ? La question parait simple en apparence, mais il n’est en réalité pas facile d’y répondre. D’un côté, 
l’eau est, en effet, extraordinairement précieuse – parce que sans elle, la vie n’existerait pas. Mais d’un autre côté, elle est tenue 
comme une évidence acquise – si bien qu’elle est gaspillée chaque jour.

Si l’on suit les théories économiques, la valeur d’un bien dépend de sa rareté, c’est-à-dire l’écart entre des ressources limitées et 
des besoins illimités. L’eau, pour l’humanité, est visiblement une ressource illimitée, puisqu’on la traite sans parcimonie ni égards : 
ce sont ainsi, selon des estimations, environ 80 % de toutes les eaux usées industrielles et municipales qui sont reversées dans 
l’environnement sans le moindre traitement.

Pourtant, l’eau douce est bien une ressource rare et de plus en plus avec le temps. Les chiffres sont de ce point de vue éloquents : 
plus de 2 milliards de personnes vivent déjà dans des régions soumises à un stress hydrique et quelque 3,4 milliards de 
personnes, soit 45 % de la population mondiale, n’ont pas accès à des installations d’assainissement suffisamment fiables. Des 
études indépendantes établissent ainsi que, d’ici à 2030, il manquera à l’humanité 40 % de l’eau dont elle aura alors besoin. Cette 
situation sera encore aggravée par les grands bouleversements mondiaux, comme la COVID-19 ou le changement climatique.

On ne peut de toute façon pas réduire l’eau à un bien économique. On l’oublie souvent, mais l’eau a une valeur culturelle, au 
moins aussi importante, sinon plus, que sa valeur monétaire. De nombreux peuples autochtones, par exemple, accordent un 
statut spécial à l’eau et aux voies navigables. C’est le cas en Nouvelle-Zélande, où la loi Te Awa Tupua, adoptée en 2017, accorde 
au fleuve Whanganui le statut d’« entité vivante indivisible, des montagnes jusqu’à la mer ». En Inde, les fleuves Gange et Yamuna 
sont également considérés comme des entités vivantes, dotées des mêmes droits que les êtres humains. Pour les habitants de 
ces régions, ces cours d’eau sont assimilés à des êtres chers et ont, par conséquent, une valeur inestimable.

Comment dans ces conditions évaluer la valeur de l’eau ? L’édition 2021 du Rapport mondial sur la mise en valeur des ressources 
en eau se penche sur cette question cruciale. Elle examine comment la valeur de l’eau est évaluée dans différents secteurs et 
identifie les moyens d’améliorer ces processus afin de mieux apprécier l’importance de l’eau dans nos sociétés.

Comme le souligne ce rapport, il existe peu d’approches unifiées et standardisées pour évaluer la valeur de l’eau, que ce soit 
au sein d’un même secteur ou entre secteurs. En outre, ces approches ne tiennent pas toujours compte des divergences de 
perspectives entre systèmes de croyances, cultures, genres et disciplines scientifiques. Seul le croisement de ces différents 
points de vue permettra de parvenir à des processus de décision plus durables, plus inclusifs, plus soucieux des questions de 
genre et, en un mot, plus justes. Ainsi, nous pourrons progresser sur le chemin de l’Objectif de développement durable n°6, à 
savoir un accès à l’eau et à l’assainissement pour tous.

Coordonnée par l’UNESCO, la réalisation de ce rapport a été rendue possible grâce au soutien que le gouvernement italien et 
la Regione Umbria apportent de longue date au Programme mondial pour l’évaluation des ressources en eau. Je souhaiterais 
remercier chaleureusement toutes celles et ceux qui ont participé à cet effort commun, notamment l’ensemble de la famille 
ONU-Eau pour son étroite et constante collaboration. Cette publication témoigne du fait que tous ensemble, nous partageons la 
conviction que l’eau n’est pas seulement un vecteur de développement mais aussi un droit humain fondamental. En travaillant 
ensemble, nous pouvons trouver des solutions qui nous aideront à progresser vers un monde durable et prospère, sans laisser 
personne au bord du chemin.

Comme l’exprime l’adage de la tribu du fleuve Whanganui « Ko au te awa, ko te awa ko au », « je suis le fleuve et le fleuve, c’est moi », 
les sorts de I’humanité et de I’eau sont inextricablement liés.
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Avant-propos 
par Gilbert F. Houngbo, Président d’ONU-Eau et 

Président du Fonds international de développement agricole

Gilbert F. Houngbo

La réalisation du Programme de développement durable à l’horizon 2030 est un impératif moral. Nous le devons à nos 
enfants et nous le devons aux générations futures.

Sans eau, il n’existe pas de vie sur Terre. C’est pourquoi l’Objectif de développement durable 6 (ODD 6) vise à garantir 
l’accès de tous à l’eau et à l’assainissement, et à assurer une gestion durable des ressources en eau. Or, si nous 
n’atteignons pas l’ODD 6, nous risquons de ne pas réaliser nombre des autres Objectifs de développement durable, 
notamment ceux qui concernent l’élimination de la pauvreté, l’alimentation et la nutrition, la santé humaine, l’égalité 
entre les sexes, l’énergie, la croissance économique, les villes durables et l’environnement. Les effets dévastateurs de 
la pandémie de COVID-19 nous rappellent l’importance de l’accès aux services d’eau, d’assainissement et d’hygiène, et 
soulignent le fait qu’un trop grand nombre de personnes n’en disposent toujours pas.

L’édition 2021 du Rapport mondial sur la mise en valeur des ressources en eau porte sur la valeur de l’eau. Les ressources 
en eau qui existent suffisent à répondre aux besoins de tous, à condition que nous les utilisions et les gérions à bon 
escient. Hélas, ceci n’est pas le cas. Nous investissons trop peu et de façon inefficace. Nous surexploitons les ressources 
en eau, ce qui entraîne des pénuries. La qualité de l’eau en pâtit tout comme l’environnement.

La valeur que nous accordons à l’eau varie en fonction de qui l’utilise et pourquoi. Évaluer la valeur de l’eau peut nous 
aider à définir nos objectifs, à identifier les actions que nous devons mener et à cibler les domaines dans lesquels nous 
devons investir. Nombre de nos problèmes tiennent au fait que nous n’accordons pas assez de valeur à l’eau ; trop 
souvent, cette valeur n’est pas même reconnue.

Il est temps que les parties prenantes identifient, expriment et partagent leurs points de vue sur les valeurs de l’eau.

Ce rapport présente différentes approches à l’évaluation de la valeur de l’eau dans le cadre des considérations 
environnementales, des infrastructures hydrauliques comme des services d’approvisionnement en eau, d’assainissement 
et d’hygiène. Il examine également les problèmes liés à cette évaluation dans les domaines de l’alimentation et de 
l’agriculture, du commerce, de l’industrie, de l’énergie et du financement. Enfin, il expose les perspectives adoptées par 
différents systèmes de valeurs et cultures ainsi que les considérations sociales et de genre qui y sont associées.

Je tiens à exprimer ma reconnaissance à l’UNESCO ainsi qu’à son Programme mondial pour l’évaluation des ressources 
en eau d’avoir coordonné la production de ce rapport. Je souhaiterais également remercier les membres et partenaires 
d’ONU-Eau ainsi que les autres contributeurs pour leur précieux travail.

Je suis convaincu que ce rapport contribuera à une meilleure compréhension des valeurs de l’eau et qu’il nous permettra 
de progresser plus rapidement vers la réalisation des Objectifs de développement durable.
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Il est fréquent d’entendre déclarer que la valeur de l’eau est sous-estimée ou que nous avons besoin de reconnaître la 
« véritable » valeur de l’eau pour prendre de meilleures décisions sur la manière dont nous protégeons, partageons et 
utilisons cette ressource. Mais que cela signifie-t-il au juste ? La valeur de l’eau peut-elle être mesurée ? Et si oui, comment ? 
Qui peut prétendre déterminer la valeur de l’eau ? En d’autres termes, quelle valeur possède l’eau — et pour qui ?

Si ces questions paraissent relativement claires et sans ambiguïté, leurs réponses sont loin de l’être, elles. La vérité est 
qu’il n’y a pas une seule valeur de l’eau « véritable ». Au contraire, l’eau possède une multitude de valeurs qui peuvent 
varier considérablement en fonction du lieu où elle se trouve, de son abondance ou de sa rareté, de sa qualité et de sa 
disponibilité. Les valeurs de l’eau dépendent également de ses usages et des avantages que procurent ceux-ci.

Il est possible de quantifier, voire de monétiser, certaines de ces valeurs lorsque l’eau est utilisée, par exemple, comme 
intrant dans certains processus industriels ou pour l’irrigation dans l’agriculture, et d’exprimer celles-ci sous la forme 
d’unités de production, ou de rendement, par volume. Toutefois, même au sein d’un même secteur économique ou entre 
secteurs, ces mesures peuvent s’avérer insuffisantes pour établir une « valeur » générale de l’eau. À titre d’exemple, on peut 
citer le fait que la valeur de l’eau pour la sécurité alimentaire est rarement (voire jamais) prise en compte dans l’évaluation 
de la valeur de l’eau dans le secteur agricole, en dépit de l’importance vitale que revêt la sécurité alimentaire pour les 
foyers, les communautés et les nations.

L’eau est précieuse pour le bien-être humain. Sa valeur dépasse largement le soutien direct qu’elle apporte aux fonctions 
vitales et physiques ; elles concerne aussi la santé mentale, la spiritualité, l’équilibre émotionnel et le bonheur. Le caractère 
souvent immatériel des valeurs socioculturelles attribuées à l’eau les soustrait à toute tentative de mesure alors même 
qu’elles peuvent être tenues pour des valeurs particulièrement essentielles.

Ainsi en vient-on au concept de « perception ». En effet, quand l’eau d’une même source est utilisée dans le même but et 
les mêmes circonstances, sa valeur peut être perçue toutefois différemment selon les utilisateurs. Cette variation tient 
souvent à des différences individuelles et socioculturelles, au sein desquelles des paramètres tels que le genre, l’âge, 
l’origine ethnique, la classe sociale, le statut ou même les croyances exercent une influence déterminante. Par conséquent, 
le caractère hautement subjectif du concept de « valeur » rend nécessaire la prise en compte des différentes perspectives 
des parties prenantes.

Huitième d’une série de rapports thématiques annuels, l’édition 2021 du Rapport mondial des Nations Unies sur la mise en 
valeur des ressources en eau (WWDR) examine la valeur de l’eau sous de nombreux angles en s’intéressant aux ressources 
en eau, aux infrastructures hydrauliques, aux services d’approvisionnement et d’assainissement ainsi qu’aux utilisations 
économiques et aux valeurs culturelles. Elle expose les différentes méthodes permettant d’évaluer la valeur de l’eau et 
fournit des conseils sur les manières de les appliquer.

Le rapport présente un certain nombre de méthodes et d’approches pour l’évaluation de la valeur de l’eau en fonction du 
secteur d’utilisation et montre comment ces outils ont été employés pour améliorer la gestion des ressources en eau. Il 
décrit également comment l’évaluation peut améliorer la prise de décision en termes de financement, de gouvernance, de 
renforcement des connaissances et des capacités.

Préface
par Michela Miletto, Coordinatrice de l’UNESCO WWAP

et Richard Connor, Rédacteur en chef
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Michela Miletto Richard Connor

Ici, nous nous sommes fixés pour but de produire un compte-rendu équilibré, factuel et objectif de l’état actuel des 
connaissances en abordant les avancées les plus récentes et en mettant en avant les difficultés que pose une meilleure 
évaluation de la valeur de l’eau tout comme les bénéfices qu’elle apporte. Bien qu’il soit d’abord destiné aux responsables 
politiques et aux décideurs, aux responsables des ressources en eau, aux universitaires ainsi qu’à l’ensemble des acteurs 
du développement, nous espérons que ce rapport sera également utile aux économistes, aux chercheurs en sciences 
sociales de même qu’à toutes celles et tous ceux qui sont engagés dans la lutte contre la pauvreté et les crises humanitaires, 
qui œuvrent au respect des droits humains en matière d’approvisionnement en eau et d’assainissement ainsi qu’à la 
réalisation du Programme de développement durable à l’horizon 2030.

Cette nouvelle édition du WWDR est le résultat d’efforts concertés entre les organismes qui ont été chargés de chacun 
des chapitres, c’est dire la Banque mondiale, la FAO, l'Institut IHE de Delft, ONU-Habitat, l’ONUDI, le Partenariat mondial 
pour  l'eau, le PNUD, l’UNESCO-PHI  et le  WWAP de l’UNESCO, des perspectives régionales ayant été apportées par le 
Bureau  de l’UNESCO à Nairobi, la CEE-ONU, la CEPALC, la CESAO et la CESAP. Le rapport a grandement bénéficié des 
apports et des contributions de plusieurs autres membres et partenaires d’ONU-Eau ainsi que de nombreux scientifiques, 
professionnels et ONG, qui ont fourni descontenus pertinents.

Au nom du secrétariat du WWAP, nous souhaitons exprimer notre plus profonde gratitude aux organismes, membres et 
partenaires d’ONU-Eau mentionnés ci-dessus, ainsi qu’aux auteurs et aux autres collaborateurs qui ont produit, ensemble, 
ce rapport officiel et unique durant la pandémie de COVID-19, et ce en dépit des difficultés supplémentaires imposées par 
la situation à chacun d’entre nous.

Nous sommes infiniment reconnaissants au Gouvernement italien de son financement du WWAP et à la Regione Umbria, 
de la mise à disposition de Villa La Colombella, à Pérouse pour héberger le secrétariat du WWAP. Leurs contributions ont 
été essentielles à l’élaboration du WWDR.

Nous tenons à remercier particulièrement Audrey Azoulay, Directrice générale de l’UNESCO, qui soutient de façon 
indéfectible le WWAP et la réalisation du WWDR, ainsi que Gilbert F. Houngbo, Président du Fonds international de 
développement agricole et Président d’ONU-Eau.

Nous exprimons notre plus sincère gratitude envers nos collègues du secrétariat du WWAP, dont les noms sont mentionnés 
sur la page de l’Équipe de production du WWDR 2021. Le rapport n’aurait pas pu être réalisé sans leur professionnalisme 
et leur dévouement.

Enfin, nous aimerions remercier toutes les institutions qui ont gracieusement accepté de traduire le WWDR dans plusieurs 
langues. Leur soutien et leurs efforts pour accroître la diffusion du rapport sont particulièrement appréciés.

Nous dédions ce rapport aux personnels de santé et aux travailleurs essentiels dont les efforts inlassables, en première 
ligne, nous ont permis de vivre en étant aussi protégés que possible pendant la pandémie de COVID-19.
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Perspectives, défis et opportunités
L’état actuel des ressources en eau montre la nécessité d’améliorer la gestion de 
ces ressources. En effet, si l’on veut parvenir à une gestion durable et équitable des 
ressources en eau et atteindre les Objectifs de développement durable (ODD) du 
Programme de développement durable à l’horizon 2030 des Nations Unies, il est essentiel 
de reconnaître, de mesurer et d’exprimer la valeur de l’eau ainsi que d’en tenir compte 
dans les prises de décisions.

Contrôler la manière dont est établie la valeur de l’eau, c’est aussi contrôler son 
utilisation. En matière de gouvernance des ressources en eau, le pouvoir et l’équité 
reposent essentiellement sur les valeurs que l’on attribue à l’eau. Ne pas attribuer assez 
de valeur à l’eau dans tous ses emplois constitue une cause majeure, voire un symptôme, 
de la négligence politique vis-à-vis de l’eau et de la mauvaise gestion de celle-ci. Ainsi, il 
arrive très souvent que la valeur de l’eau, ou l’ensemble complet de ses multiples valeurs, 
ne soient pas pleinement pris en compte dans les processus décisionnels.

Bien que le mot « valeur » et le processus d’« évaluation » soient clairement définis, 
ce que recouvre précisément le terme de « valeur » aux yeux des différents groupes 
d’utilisateurs et de parties prenantes fait l’objet d’avis et de points de vue divergents. 
En outre, il existe différentes méthodes pour calculer la valeur et différents critères de 
mesure pour l’exprimer.

La manière d’évaluer la valeur de l’eau varie non seulement d’un groupe de parties 
prenantes à l’autre, mais aussi au sein de chacun d’entre eux. Or, ces différences de 
points de vue sur la valeur de l’eau et sur les meilleures façons de la calculer et de 
l’exprimer, ajoutées au manque de connaissances sur la ressource elle-même, font 
qu’il est difficile de parvenir rapidement à des améliorations dans ce domaine. En effet, 
toute tentative d’établir une comparaison quantitative entre la valeur de l’eau à usage 
domestique, le droit fondamental à l’eau, les croyances coutumières ou religieuses 
liées à l’eau et la valeur du maintien des cours d’eau pour préserver la biodiversité serait 
vaine. Rien de tout cela ne doit être sacrifié au profit de la mise en place de méthodes 
d’évaluation cohérentes.

Souvent utilisée pour orienter les décisions politiques, la comptabilité économique 
classique tend à estimer la valeur de l’eau de la même manière que la plupart des autres 
biens — c’est-à-dire, en se basant sur le prix ou les coûts de l’eau lors de transactions 
économiques. Cependant, dans le cas précis de l’eau, il n’existe aucune relation claire 
entre son prix et sa valeur. Lorsque l’eau fait l’objet d’une tarification, c’est-à-dire lorsque 
son utilisation est facturée aux usagers, son prix est destiné à un recouvrement des coûts 
et ne reflète pas la valeur fournie. Pourtant, en ce qui concerne l’évaluation, l’économie 
reste une science pertinente, puissante et influente, même si son application doit encore 
être élargie.

Il faut néanmoins concilier les différentes valeurs de l’eau ainsi que trouver des 
compromis entre elles afin de les intégrer dans des processus de planification et de 
décision systématiques et inclusifs. La voie à suivre consistera donc à poursuivre, si 
possible, la mise au point d’approches communes en matière d’évaluation de la valeur, 
mais aussi à privilégier des approches améliorées permettant de comparer, de confronter 
et d’associer différentes valeurs, et à intégrer des conclusions justes et équitables au sein 
de meilleurs politiques et programmes.

Le présent rapport recense les méthodes et les approches actuellement appliquées aux 
fins de l’évaluation de la valeur de l’eau suivant cinq axes interdépendants : l’évaluation 
de la valeur des sources d’eau, des ressources en eau et des écosystèmes in situ ; 
l’évaluation de la valeur des infrastructures de stockage, de distribution, de réutilisation 
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ou d’augmentation de l’approvisionnement en eau ; l’évaluation de la valeur des services 
d’eau (approvisionnement en eau potable, assainissement et aspects sanitaires afférents) ; 
l’évaluation de la valeur de l’eau en tant qu’agent de la production et de l’activité socio-
économique, notamment dans les domaines de l’alimentation et de l’agriculture, de l’énergie 
et de l’industrie, du commerce et de l’emploi ; les autres valeurs socio-culturelles de l’eau, 
notamment ses attributs récréatifs, culturels et spirituels. Sont également présentées les 
expériences de différentes régions du monde, les occasions de concilier les multiples 
valeurs de l’eau grâce à des approches plus intégrées et holistiques de la gouvernance, et 
des mécanismes de financement, ainsi que les possibilités d’améliorer les connaissances, la 
recherche et les capacités.

Évaluer la valeur de l’environnement
Toute eau prend sa source dans l’environnement et toute eau prélevée par l’être humain finit 
irrémédiablement par y retourner, chargée de toutes les impuretés qui s’y retrouvent. Grâce à 
ce que l’on appelle désormais les « solutions fondées sur la nature », l’interface entre l’eau et 
l’environnement peut être gérée de façon dynamique afin de relever les défis relatifs à l’eau.

Toutefois, le statut actuel des interactions entre l’eau et l’environnement, ainsi que les 
évolutions qui se dessinent dans ce domaine, montrent clairement la nécessité de mieux 
tenir compte de la valeur de l’environnement dans la gestion des ressources en eau. 

Actuellement, la plupart des études ne considèrent pas les services écosystémiques liés à 
l’eau comme une catégorie distincte ou séparée, et il faut souvent combiner des groupes ou 
des ensembles de services à partir des résultats sous-jacents afin d’obtenir des analyses et 
des conclusions pertinentes concernant l’eau.

Les services écosystémiques qui contribuent à soutenir la résilience ou à réduire les risques 
ont une valeur considérable. En effet, on constate que de nombreux risques de catastrophe 
sont exacerbés par la perte de services écosystémiques importants, étant donné que ces 
services jouaient un rôle essentiel dans la prévention des catastrophes. Bien qu’il soit 
possible de calculer les valeurs de ces services, celles-ci ne sont souvent pas reconnues ou 
incluses de manière appropriée dans la planification économique, qui tend à favoriser les 
gains à court terme au détriment de la viabilité à long terme.

L’expression de la valeur des services écosystémiques en termes monétaires permet de 
comparer plus facilement ces valeurs à d’autres estimations économiques qui, souvent, 
utilisent des unités monétaires. Cependant, l’environnement peut aussi revêtir des valeurs 
importantes qui ne peuvent, ou ne doivent pas, être limitées ou définies en termes monétaires.

Ainsi, l’existence de différents systèmes de valeurs laisse supposer qu’il serait problématique 
de mettre au point un système unifié permettant d’évaluer et de mesurer la valeur de l’eau 
et/ou de l’environnement. En revanche, il est possible d’élaborer une approche commune 
permettant de comparer, de confronter et d’utiliser des valeurs ou des systèmes de valeurs 
environnementaux différents.

Évaluer la valeur des infrastructures hydrauliques
La valeur de l’eau pour la société dépend de l’infrastructure hydraulique, qui permet 
de stocker l’eau ou de la déplacer, apportant ainsi des avantages socio-économiques 
considérables. Ainsi, les pays qui ne disposent pas d’infrastructures suffisantes pour gérer 
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expériences de différentes régions du monde, les occasions de concilier les multiples 
valeurs de l’eau grâce à des approches plus intégrées et holistiques de la gouvernance, et 
des mécanismes de financement, ainsi que les possibilités d’améliorer les connaissances, la 
recherche et les capacités.

Évaluer la valeur de l’environnement
Toute eau prend sa source dans l’environnement et toute eau prélevée par l’être humain finit 
irrémédiablement par y retourner, chargée de toutes les impuretés qui s’y retrouvent. Grâce à 
ce que l’on appelle désormais les « solutions fondées sur la nature », l’interface entre l’eau et 
l’environnement peut être gérée de façon dynamique afin de relever les défis relatifs à l’eau.

Toutefois, le statut actuel des interactions entre l’eau et l’environnement, ainsi que les 
évolutions qui se dessinent dans ce domaine, montrent clairement la nécessité de mieux 
tenir compte de la valeur de l’environnement dans la gestion des ressources en eau. 

Actuellement, la plupart des études ne considèrent pas les services écosystémiques liés à 
l’eau comme une catégorie distincte ou séparée, et il faut souvent combiner des groupes ou 
des ensembles de services à partir des résultats sous-jacents afin d’obtenir des analyses et 
des conclusions pertinentes concernant l’eau.

Les services écosystémiques qui contribuent à soutenir la résilience ou à réduire les risques 
ont une valeur considérable. En effet, on constate que de nombreux risques de catastrophe 
sont exacerbés par la perte de services écosystémiques importants, étant donné que ces 
services jouaient un rôle essentiel dans la prévention des catastrophes. Bien qu’il soit 
possible de calculer les valeurs de ces services, celles-ci ne sont souvent pas reconnues ou 
incluses de manière appropriée dans la planification économique, qui tend à favoriser les 
gains à court terme au détriment de la viabilité à long terme.

L’expression de la valeur des services écosystémiques en termes monétaires permet de 
comparer plus facilement ces valeurs à d’autres estimations économiques qui, souvent, 
utilisent des unités monétaires. Cependant, l’environnement peut aussi revêtir des valeurs 
importantes qui ne peuvent, ou ne doivent pas, être limitées ou définies en termes monétaires.

Ainsi, l’existence de différents systèmes de valeurs laisse supposer qu’il serait problématique 
de mettre au point un système unifié permettant d’évaluer et de mesurer la valeur de l’eau 
et/ou de l’environnement. En revanche, il est possible d’élaborer une approche commune 
permettant de comparer, de confronter et d’utiliser des valeurs ou des systèmes de valeurs 
environnementaux différents.

Évaluer la valeur des infrastructures hydrauliques
La valeur de l’eau pour la société dépend de l’infrastructure hydraulique, qui permet 
de stocker l’eau ou de la déplacer, apportant ainsi des avantages socio-économiques 
considérables. Ainsi, les pays qui ne disposent pas d’infrastructures suffisantes pour gérer 
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l’eau connaissent un développement socio-économique restreint. Si un renforcement des 
infrastructures est certes indispensable, l’expérience passée montre que l’évaluation de la 
valeur des infrastructures hydrauliques présente de sérieuses lacunes.

En dépit des larges sommes d’argent investies dans les infrastructures hydrauliques, l’évaluation 
des coûts et des avantages n’est ni suffisamment développée, ni suffisamment standardisée 
ou largement appliquée. Par conséquent, les biens sociétaux fournis ne sont souvent pas 
quantifiés, les bénéfices sont souvent exagérés, les coûts (en particulier les coûts externes) ne 
sont pas correctement comptabilisés, les options ne sont souvent pas correctement évaluées et 
comparées, et les données hydrologiques sont souvent réduites et obsolètes.

En outre, l’évaluation de la valeur de l’infrastructure hydraulique soulève des difficultés 
conceptuelles et méthodologiques, notamment en ce qui concerne l’utilisation respectueuse 
des ressources, les valeurs indirectes et les valeurs de non-usage. La plupart des méthodes 
d’évaluation de la valeur des infrastructures hydrauliques privilégient une approche coûts-
avantages, mais les avantages ont tendance à être surestimés et les coûts sous-estimés, en 
particulier parce qu’ils ne sont pas tous inclus.

L’une des questions les plus fondamentales qui se posent dans le cadre de cette évaluation de 
valeur est de savoir « une valeur pour qui ». En effet, les évaluations de valeur se concentrent 
surtout sur les bénéficiaires cibles alors que pour d’autres parties prenantes, les bénéfices 
peuvent être moindres ou devenir des effets négatifs. De nombreuses approches présentent 
un défaut majeur : elles se concentrent principalement sur les coûts financiers (flux de 
trésorerie, frais d’établissement et dépenses de fonctionnement) et sur les rendements 
financiers. En procédant de la sorte, elles omettent souvent les coûts indirects, en particulier 
les coûts sociaux et environnementaux, qui sont considérés comme des externalités.

Aux fins de l’évaluation, il est essentiel d’examiner si les dépenses d’investissement 
importantes ainsi que les coûts d’exploitation et de maintenance (E&M) sont inclus dans 
l’évaluation des utilisations finales. À l’heure actuelle, la facturation de l’ensemble des coûts 
relatifs aux services de l’eau constitue l’exception plutôt que la règle. Dans de nombreux pays, 
seuls les coûts d’exploitation sont recouvrés en partie ou en totalité alors que les dépenses 
d’investissement sont couvertes par les fonds publics.

L’évaluation de la valeur ne présente un intérêt que si le processus de décision concerné 
se fonde sur une juste estimation des valeurs. Trop de projets, en particulier ceux 
d’infrastructures hydrauliques de grande envergure telles que les barrages, demeurent des 
projets de prestige, réalisés pour des motifs politiques et/ou alimentés par la corruption. 
Dans de telles circonstances, les valeurs, à supposer qu’elles soient évaluées, pâtissent d’un 
manque de transparence et d’une certaine sélectivité, quand elles ne sont pas tout simplement 
manipulées ou ignorées. Aucune directive sur l’évaluation ne pourra résoudre ce problème. Au 
bout du compte, l’évaluation de la valeur de l’infrastructure hydraulique repose sur la bonne 
gouvernance — tout au moins, la volonté de bien gouverner doit exister pour que de réelles 
évaluations puissent jouer leur rôle.

Évaluer la valeur des services d’approvisionnement en eau, 
d’assainissement et d’hygiène (WASH)
Bien souvent, le rôle de l’eau dans les foyers, les écoles, les lieux de travail et les 
établissements de soins de santé est négligé ou se voit attribuer une valeur comparable à 
celle d’autres services. L’eau répond à un besoin humain fondamental : elle est nécessaire à 
l’hydratation comme à l’assainissement et l’hygiène, et elle est indispensable à la préservation 
de la vie et de la santé des êtres humains. L’accès à l’eau et à l’assainissement constitue un 
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droit fondamental de la personne. De ce fait, élargir l’accès aux services WASH permet non 
seulement d’améliorer les possibilités d’éducation et la productivité de la main-d’œuvre 
mais aussi de contribuer à une vie digne et juste. Les services WASH apportent également 
une valeur ajoutée indirecte sous la forme d’un environnement plus sain.

On estime que, pour la période 2016-2030, fournir un accès universel à l’eau potable 
et à l’assainissement (objectifs 6.1 et 6.2 des ODD) dans 140 pays à revenu faible et 
intermédiaire coûtera environ 1 700 milliards de dollars EU, soit 114 milliards de dollars 
par an. Il a également été montré que le rapport avantage-coût de ces investissements 
fournira un rendement positif dans la plupart des régions. Les retours sur investissement 
en ce qui concerne l’hygiène sont encore plus élevés, car ils peuvent, dans de nombreux 
cas, améliorer considérablement les conditions sanitaires sans nécessiter d’infrastructures 
coûteuses supplémentaires.

En 2020, la pandémie de la maladie à coronavirus 2019 (COVID-19) a frappé de plein 
fouet les personnes les plus vulnérables dans le monde, dont beaucoup vivent dans des 
établissements informels et des bidonvilles urbains. Afin de prévenir la transmission de 
la COVID-19, une bonne hygiène des mains est indispensable. Or, dans le monde, plus de 
trois milliards de personnes et deux établissements de santé sur cinq ne disposent pas 
d’installations pour se laver les mains.

L’accès aux services WASH étant essentiel à la vie et à la santé publique, les services 
WASH sont considérés, dans de nombreux pays, comme tombant sous l’autorité des 
gouvernements et font donc souvent l’objet de subventions, même dans les pays à 
revenu élevé.

Toutefois, les subventions ne garantissent pas nécessairement l’accès des plus pauvres 
aux services de base. Ainsi, on observe que les subventions, dans le domaine de l’eau, 
peuvent bénéficier à des personnes qui sont déjà raccordées à des réseaux d’égouts ou 
d’approvisionnement en eau — des personnes qui, pour la plupart, ne sont pas pauvres. Par 
conséquent, les pauvres ne sont pas bénéficiaires des subventions et les fournisseurs d’eau 
et d’assainissement perdent les recettes tarifaires qu’ils auraient pu percevoir auprès des 
ménages plus riches. La valeur est alors perdue en termes de revenus pour les fournisseurs, 
tandis que les impacts négatifs résultant du manque d’accès aux services WASH, tels que 
l’absentéisme scolaire et professionnel, restent inchangés.

Il importe donc de considérer l’accessibilité financière du point de vue des groupes 
défavorisés, en fonction de leurs revenus, de leur situation géographique et des défis 
socio-économiques auxquels ils sont confrontés.

Évaluer la valeur de l’eau pour l’alimentation et l’agriculture
L’agriculture emploie la majeure partie (69 %) des ressources mondiales en eau douce. 
Toutefois, l’utilisation de l’eau aux fins de la production alimentaire est remise en question 
au fur et à mesure que la concurrence intersectorielle pour l’eau s’intensifie et que la 
pénurie d’eau s’accentue. Il faut également noter que dans de nombreuses régions du 
monde, l’eau destinée à la production alimentaire est utilisée de manière inefficace. Cette 
situation entraîne une dégradation majeure de l’environnement, notamment l’épuisement 
des nappes aquifères, la réduction du débit des rivières, la dégradation des habitats de la 
faune et la pollution.

De manière générale, la valeur attribuée à l’eau dans le cadre de la production alimentaire 
reste peu élevée par rapport à d’autres usages. Lorsque l’eau est utilisée pour l’irrigation 
des céréales alimentaires et du fourrage, sa valeur est généralement très faible (souvent 
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inférieure à 0,05 dollar EU/m3) alors qu’elle peut atteindre un niveau relativement élevé 
(équivalent aux valeurs attribuées à l’eau dans le cadre des usages domestiques et 
industriels) pour les cultures à forte valeur, comme les légumes, les fruits et les fleurs.

Les estimations de la valeur de l’eau dans le cadre de la production alimentaire se basent 
essentiellement sur l’utilisation de l’eau quand elle apporte directement des bénéfices 
économiques (c’est-à-dire sa valeur pour les utilisateurs), alors que de nombreux autres 
avantages directs et indirects, qui peuvent être de nature économique, socioculturelle 
ou environnementale, ne sont pas pris en compte ou ne sont que partiellement 
quantifiés. Améliorer la nutrition, permettre l’adaptation aux changements des modes 
de consommation, la création d’emplois et la résilience des moyens de subsistance, en 
particulier pour les petits exploitants agricoles, contribuer à la réduction de la pauvreté 
et à la revitalisation des économies rurales, ainsi qu’aider l’atténuation des changements 
climatiques et l’adaptation à ces derniers figurent parmi ces avantages. Bien que la 
sécurité alimentaire que procure l’eau présente une valeur élevée, elle est rarement 
mesurée. Il s’agit souvent d’un impératif politique, quelles que soient les autres valeurs.

Les multiples valeurs de l’eau pour la production alimentaire pourraient être maximisées 
grâce à la mise en œuvre de différentes stratégies de gestion, notamment améliorer la 
gestion de l’eau dans les zones d’agriculture pluviales, assurer une transition vers une 
intensification durable, permettre l’approvisionnement en eau pour l’agriculture irriguée, en 
particulier à partir de sources naturelles et non conventionnelles, améliorer l’efficacité de 
l’utilisation de l’eau, réduire la demande alimentaire et l’utilisation de l’eau qui en découle, 
ainsi que renforcer les connaissances et la compréhension de l’utilisation de l’eau dans la 
production alimentaire.

Améliorer la sécurité de l’eau pour la production alimentaire, tant dans les systèmes 
d’agriculture pluviale que dans les systèmes d’irrigation, permet également de réduire la 
pauvreté et d’éliminer les inégalités entre les femmes et les hommes, de manière directe 
et indirecte. Cette amélioration se traduit directement par des rendements plus élevés, une 
réduction du risque de mauvaises récoltes ainsi qu’une plus grande diversité des cultures ; 
des salaires plus élevés grâce à de meilleures possibilités d’emploi ; une stabilité de la 
production alimentaire et des prix qui y sont associés au niveau local. Indirectement, elle 
contribue à la multiplication des revenus et des emplois au-delà du secteur agricole ainsi 
qu’à la réduction des migrations. Par ailleurs, la hausse et la stabilité des revenus peuvent 
améliorer le niveau d’éducation des femmes et renforcer leurs compétences, favorisant 
ainsi leur participation active à la prise de décisions. Toutefois, si l’augmentation de la 
productivité de l’eau peut avoir des effets positifs considérables, il convient de prendre 
garde aux éventuels effets pervers et aux répercussions qu’elle pourrait avoir sur la 
réduction de la pauvreté (par exemple, l’accaparement des terres et l’accroissement des 
inégalités). 

Énergie, industrie et commerce
Dans les secteurs de l’énergie, de l’industrie et du commerce, l’eau a une double 
dimension : d’une part, elle est considérée comme une ressource dont les prix déterminent 
les coûts de prélèvement et de consommation et, d’autre part, elle constitue un passif 
générant des coûts de traitement et des pénalités réglementaires, donnant ainsi 
l’impression que l’eau représente un coût ou un risque pour les ventes et la mise en 
conformité. En général, les entreprises mettent l’accent sur les économies d’exploitation 
et l’impact des revenus à court terme, prêtant moins d’attention à la valeur de l’eau par 
rapport aux coûts administratifs, au capital naturel, au risque financier, à la croissance et 
aux opérations futures ainsi qu’à l’innovation.
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Certains facteurs forcent les entreprises à évaluer la valeur de l’eau quand d’autres 
les y incitent. Les premiers correspondent à des tendances, aux niveaux mondial et 
réglementaire, qui concernent la comptabilité du capital naturel, l’évaluation de la valeur 
de l’eau et sa tarification. Les seconds sont les arguments économiques de plus en plus 
convaincants en faveur des bénéfices potentiels qu’apportent notamment une meilleure 
prise de décision, plus de revenus, des coûts moins élevés, une meilleure gestion des 
risques et une meilleure réputation.

Les risques liés à l’eau peuvent entraîner des coûts plus élevés, des bénéfices plus 
faibles et des pertes financières considérables. Les risques liés à une aggravation des 
pénuries en eau, aux inondations et aux changements climatiques comprennent des coûts 
d’exploitation plus élevés, la perturbation de la chaîne d’approvisionnement, l’interruption de 
l’approvisionnement en eau, une croissance entravée et des effets néfastes sur la réputation 
de la marque.

De par sa nature, le secteur de l’énergie, de l’industrie et du commerce accorde une grande 
importance à la monétisation. De ce fait, il est prédisposé à tenir compte de certains 
aspects de la valeur (tel le prix d’un mètre cube d’eau) et, au contraire, à se détourner des 
autres (telle la valeur matérielle et immatérielle de l’eau pour les autres parties prenantes). 
L’évaluation la plus directe de la valeur monétaire de l’eau est volumétrique : le prix du mètre 
cube est multiplié par le volume d’eau utilisé, auquel on ajoute le coût du traitement et de 
l’élimination des eaux usées. Le secteur de l’énergie, de l’industrie et du commerce emploie 
des échelles de mesure relativement simples pour estimer la performance commerciale de 
l’eau. Ces critères incluent la productivité des ressources en eau, définie comme le profit 
ou la valeur de la production par volume (dollar EU/m³), l’intensité de la consommation en 
eau, définie comme le volume nécessaire pour produire une unité de valeur ajoutée (m³/
dollar EU), l’efficacité de la consommation en eau, définie comme la valeur ajoutée par unité 
de volume (dollar EU/m³) et la variation de l’efficacité de l’utilisation des ressources en eau 
dans le temps (indicateur 6.4.1 des ODD).

Aux niveaux local, régional et national, la productivité économique globale des ressources 
en eau (PIB/m³) dans le secteur de l’énergie, de l’industrie et du commerce entraîne 
également divers avantages connexes, tels que la création d’emplois et de nouvelles 
entreprises. Or, ces avantages ne sont pas faciles à quantifier, car de nombreux facteurs 
entrent en ligne de compte et l’eau n’en est qu’un parmi d’autres.

Grâce à une meilleure compréhension des motivations qui sous-tendent les intérêts des 
entreprises dans la gestion de l’eau, il serait possible d’aligner ces motivations sur celles 
des agences de gestion de l’eau qui appliquent les approches de planification de la Gestion 
intégrée des ressources en eau (GIRE). Enfin, dans une économie circulaire, l’eau compte 
à la condition que chaque litre soit réutilisé à l’infini ; l’eau elle-même devient presque une 
partie de l’infrastructure plutôt qu’une ressource consommable.

Les valeurs culturelles de l’eau
La culture influence directement notre façon de percevoir, de calculer et d’employer les valeurs 
de l’eau. Chaque société, chaque groupe et même chaque personne évolue dans un contexte 
culturel qui lui est propre et qui est façonné par un ensemble de facteurs, tels que l’héritage, la 
tradition, l’histoire, l’éducation, l’expérience, l’exposition aux informations et aux médias, le statut 
social et le genre.

Certaines cultures peuvent avoir des valeurs difficiles à quantifier ou même, dans certains 
cas, à exprimer. L’eau peut présenter un intérêt pour les personnes pour des raisons 
spirituelles ou parce qu’elle participe à la beauté d’un paysage, en raison de son importance 
pour la vie sauvage et les loisirs, ou pour une combinaison de ces différents éléments. La 
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comparaison de ces valeurs à celles obtenues à partir de critères d’évaluation officiels, 
comme l’économie, peut donc s’avérer problématique ; c’est pourquoi elles sont souvent 
exclues des estimations de valeur au profit de ces derniers. En outre, la culture change et 
évolue au fil du temps, parfois à un rythme rapide.

Il existe une relation étroite entre la religion, ou la foi, et l’éthique. Par exemple, les histoires 
provenant de régions marquées par des pénuries en eau comportent des exemples d’êtres 
vivants droits et moraux, ainsi que souvent caractérisés par la religion locale, récompensés 
par une averse divine et un accès à l’eau. En comparaison, la conception économique 
moderne de l’eau se distingue par le fait qu’elle se fait aux dépens des contextes sociaux, 
culturels et religieux. Dans le contexte du développement économique mondial, l’eau 
est souvent considérée comme une ressource dont dispose la société et diffère donc 
de l’eau telle qu’elle peut être conçue par les religions ou les systèmes de croyances de 
nombreux peuples autochtones, ce qui crée des points de vue sur sa valeur très divers et 
potentiellement contradictoires.

Dans le contexte des conflits, de la paix et de la sécurité, l’eau revêt des valeurs 
paradoxales. Si l’on a beaucoup écrit sur la valeur positive de l’eau pour la promotion de 
la paix, l’eau elle-même a été, dans de nombreux cas, un élément favorisant les conflits. 
D’aucuns affirment qu’un esprit de dialogue favorise la transformation des conflits liés à 
l’eau en coopération.

S’agissant du bien-être humain, l’eau a une valeur qui dépasse largement son rôle de soutien 
direct des fonctions vitales et physiques puisqu’elle contribue à la santé mentale, au bien-
être spirituel, à l’équilibre émotionnel et au bonheur.

Après avoir compris, classifié ou codifié les valeurs culturelles de l’eau, il importe de 
mettre au point des outils permettant d’intégrer ces valeurs dans les processus de prise 
de décision. Ces outils, comme la cartographie culturelle, peuvent contribuer à mieux 
comprendre les valeurs culturelles de l’eau, à réconcilier des valeurs antagonistes et à 
renforcer la résilience face aux défis actuels et futurs tels que le changement climatique. 
Il est indispensable que toutes les parties prenantes, soucieuses des questions de genre, 
participent pleinement et effectivement aux processus de décision afin que chacun puisse 
exprimer ses valeurs selon ses propres termes.

Perspectives régionales
Afrique subsaharienne
On estime que les ressources en eau douce de l’Afrique représentent près de 9 % des 
ressources en eau douce mondiales. Toutefois, ces ressources sont inégalement réparties. 
En effet, tandis que les six pays les plus riches en eau d’Afrique centrale et d’Afrique de 
l’Ouest détiennent 54 % de l’ensemble des ressources en eau du continent, les 27 pays les 
plus pauvres en eau n’en détiennent que 7 %.

La Vision africaine de l’eau pour 2025 propose un cadre visant à renforcer la sécurité 
de l’approvisionnement en eau et la gestion durable des ressources en eau. Toutefois, 
un certain nombre d’obstacles freinent la réalisation de l’objectif 6 des ODD sur 
le continent africain. Parmi ces obstacles figurent la croissance démographique 
rapide, une gouvernance de l’eau et des dispositions institutionnelles inappropriées, 
l’épuisement des ressources en eau par la pollution, la dégradation de l’environnement, la 
déforestation et le manque de financement durable des investissements dans les services 
d’approvisionnement en eau et d’assainissement.
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En Afrique subsaharienne, l’évaluation de la valeur de l’eau constitue un véritable défi 
pour beaucoup de chercheurs et d’experts du développement, en raison, entre autres, du 
manque de données historiques de référence. Les chercheurs qui étudient la valeur de l’eau 
ont donc privilégié le recours au prix réel payé ou au consentement à payer du point de vue 
du consommateur en adoptant la méthode de l’évaluation contingente. Les études sur la 
valeur de l’eau en Afrique subsaharienne portent surtout jusqu’à présent sur l’utilisation de 
l’eau à des fins domestiques.

Région paneuropéenne
Si l’estimation de la valeur de l’eau constitue un défi de taille au sein d’une même 
juridiction, elle est encore plus difficile dans un contexte transfrontalier. Malgré 
l’importance croissante qui lui est accordée dans la région paneuropéenne, les efforts pour 
évaluer la valeur de l’eau, en particulier dans le contexte des bassins transfrontaliers, ont 
une portée limitée et reposent souvent sur des approches différentes. En effet, les diverses 
approches de l’évaluation quantitative de la valeur de l’eau dans les bassins transfrontaliers 
ont davantage pour but la gestion des inondations, la réduction des risques de catastrophe, 
les systèmes d’alerte précoce et les services écosystémiques. Les bénéfices financiers 
de la coopération transfrontalière sur ces aspects dépassent de plusieurs fois les coûts 
d’investissement collectif résultant d’une action unilatérale.

L’évaluation quantitative de la valeur de l’eau devient beaucoup plus difficile dans des 
contextes transfrontaliers, car les données de base nécessaires aux calculs font souvent 
défaut. En outre, les pays qui partagent une ressource en eau n’accordent souvent pas la 
même importance aux valeurs, aux besoins et aux priorités des secteurs liés à l’eau. Dans 
la pratique, le manque de données et l’impossibilité de quantifier les avantages indirects 
font que bon nombre d’éléments pouvant être évalués le sont sur la base d’approximations 
et sont par conséquent souvent sous-évalués. Toutefois, il existe plusieurs approches 
diversifiées permettant d’identifier au cas par cas les avantages intersectoriels de la 
coopération transfrontalière dans le domaine de l’eau. Ces avantages, une fois renforcés, 
peuvent contribuer à accroître de manière significative la valeur de la gestion des eaux 
transfrontalières en réduisant le coût, économique et autre, de l’« inaction » ou d’une 
coopération insuffisante dans le cas des bassins partagés.

Amérique latine et Caraïbes
Dans la région, le stress hydrique a exacerbé un certain nombre de conflits, plusieurs 
secteurs, notamment l’agriculture, l’hydroélectrique, les exploitations minières et même les 
services d’eau et d’assainissement, se disputant des réserves déjà limitées.

La mise en place de processus de distribution efficaces se heurte à des obstacles majeurs 
dus à une mauvaise réglementation, à l’absence de mesures incitatives et/ou au manque 
d’investissements. Au bout du compte, tous ces facteurs traduisent la faible valeur que 
revêtent, dans une large mesure, les ressources en eau dans la région. En règle générale, 
les coûts d’utilisation ou d’entretien (une fois la concession ou le droit d’utilisation accordé) 
ne représentent qu’un montant négligeable, voire nul, pour les centrales hydroélectriques, 
les entreprises minières ou même les agriculteurs ; parfois, ces coûts ne sont pas même 
pris en considération pour leur équilibre budgétaire. Dans ce cas, ils représentent alors 
une forme de subvention implicite qui ne reflète pas la valeur stratégique de l’eau pour les 
multiples processus de production et dans le contexte du changement climatique.

La plupart des pays de la région n’ont pas affecté suffisamment de fonds pour faire 
appliquer correctement la législation en cas de pollution ou de surexploitation. Si 
les préceptes juridiques restent extrêmement importants, la mise en place d’une 
réglementation et d’un contrôle ainsi que de mesures incitatives adaptées est essentielle 
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dans la région, non seulement pour favoriser une meilleure appréciation du rôle et de la 
valeur de l’eau, mais aussi pour prévenir sa surexploitation et sa pollution, notamment 
dans un contexte d’instabilité climatique croissante.

Asie et Pacifique
En Asie et dans le Pacifique, la croissance démographique, l’urbanisation et 
l’industrialisation croissante ont exacerbé la compétition pour l’eau entre secteurs, 
mettant en danger la production agricole et la sécurité alimentaire tout en affectant la 
qualité de l’eau. Dans cette région, l’eau constitue souvent une ressource relativement rare 
et précieuse, et les effets du changement climatique risquent d’aggraver encore la pénurie 
en eau.

Les prélèvements d’eau non viables constituent une préoccupation majeure pour la région. 
En effet, certains pays prélèvent des quantités non viables d’eau douce sur leurs réserves, 
c’est-à-dire plus de la moitié de l’ensemble des ressources en eau dont ils disposent. Par 
ailleurs, parmi les quinze entités prélevant les plus grands volumes d’eau souterraine au 
monde, sept se trouvent en Asie et dans le Pacifique.

Les eaux usées restent une ressource peu exploitée dans la région. L’Asie et le Pacifique 
doivent donc, de toute urgence, commencer à exploiter les eaux usées ainsi que lutter 
contre la pollution de l’eau et promouvoir l’utilisation efficace des ressources en eau, 
notamment dans le secteur industriel (CESAP, 2019). L’urgence se fait particulièrement 
sentir dans les pays les moins développés de la région, dans les états insulaires et dans 
les pays où les ressources en eau sont particulièrement rares.

Toutefois, la région voit l’émergence de diverses initiatives positives de valorisation de 
l’eau qui tirent profit de nouveaux modèles tant financiers que de gouvernance et de 
partenariat, notamment en Australie, en Chine, au Japon et en Malaisie. 

Région arabe
Peu de régions attachent autant d’importance à l’eau que la région arabe, où plus de 85 % 
de la population vit dans des conditions de pénurie d’eau. Cette pénurie d’eau a eu pour 
effet d’accroître la dépendance à l’égard des eaux transfrontalières, des ressources en 
eaux souterraines non renouvelables et des ressources en eau non conventionnelles. 
En outre, si l’on tenait compte de la qualité de l’eau, la quantité d’eau douce pouvant être 
prélevée de manière durable dans la région serait probablement encore plus faible.

Dans la région arabe, on accorde tant de valeur à l’eau qu’elle figure parmi les questions 
de sécurité dans les discussions bilatérales et multilatérales entre États. À ceci vient 
s’ajouter le fait que plus des deux tiers des ressources en eau douce disponibles dans 
les États arabes traversent une ou plusieurs frontières internationales. Néanmoins, 
aucune méthode commune pour l’évaluation économique des eaux transfrontalières n’a 
encore été intégrée dans les accords de coopération et le financement visant à mettre 
en place des efforts de gestion conjointe reste limité. Par ailleurs, le dialogue entre 
les États riverains est surtout dominé par des considérations de sécurité nationale et 
des préoccupations de droits à l’eau, en dépit de quelques initiatives récentes visant à 
valoriser la coopération pour les eaux transfrontalières et une analyse axée sur la sécurité 
climatique et l’atténuation des risques dans le contexte des eaux transfrontalières au 
Moyen-Orient et en Afrique du Nord.

Pour que la pleine valeur de l’eau soit estimée et que celle-ci soit considérée par tous 
comme un droit humain fondamental, il est nécessaire d’investir considérablement dans 
les infrastructures, les technologies appropriées et l’utilisation de ressources en eau non 
conventionnelles afin d’améliorer la productivité, la durabilité et l’accès pour tous.
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La gouvernance
Le monde évolue progressivement vers une plus grande prise de conscience du fait que 
différentes valeurs orientent les considérations économiques et financières à la base des 
décisions relatives à l’eau. Parallèlement à la reconnaissance des multiples valeurs de l’eau, 
des méthodes d’évaluation et de mesure plus fiables se font nécessaires pour sortir des 
impasses. Concernant la gouvernance de l’eau, l’emploi d’approches à valeurs multiples 
suppose de reconnaître le rôle des valeurs dans la prise de décisions clés en matière de 
gestion des ressources ainsi que d’appeler à la participation active d’un ensemble plus 
diversifié d’acteurs, une autre façon d’intégrer un ensemble de valeurs plus variées. De 
manière générale, l’intégration des valeurs intrinsèques ou relationnelles de divers groupes 
aux fins du renforcement des connaissances et de la légitimation des décisions relatives à 
la gestion de l’eau et des ressources terrestres connexes implique la participation directe de 
groupes ou d’intérêts qui sont souvent exclus des décisions relatives à l’eau. Cette démarche 
pourrait, en outre, donner plus de poids aux processus écologiques et environnementaux, 
et recentrer les efforts sur le partage des bénéfices des ressources en eau, plutôt que 
d’affecter des quantités d’eau à des priorités de plus grande valeur économique.

La transition vers un système de gouvernance de l’eau qui reconnaisse des valeurs multiples 
et favorise la participation active d’un ensemble diversifié d’acteurs présente, cependant, 
plusieurs défis. Le premier a trait à la reconnaissance du fait que la gouvernance de l’eau 
est régie par un ensemble de valeurs tant implicites qu’explicites. Le deuxième est lié à 
la valeur ou l’importance d’une utilisation diversifiée de l’eau, et pose des problèmes de 
mesure, notamment en ce qui concerne ce qui peut — et ce qui doit — être mesuré et par qui. 
Le troisième concerne le décalage que l’on observe souvent entre les processus de décision 
publics et les actions sur le terrain, y compris le risque que les programmes soient contrôlés 
selon des droits acquis.

Les nations peuvent mettre en place une gouvernance à valeurs multiples en s’appuyant 
sur les cadres de gouvernance existants, tels que la Gestion intégrée des ressources 
en eau (GIRE) qui intègre les intérêts de divers groupes de parties prenantes opérant 
à différents niveaux politiques et dans différents secteurs d’activité. Le plus souvent, 
on considère que la GIRE constitue une approche transversale englobant l’eau pour les 
populations, l’alimentation, la nature, l’industrie et d’autres exploitations, et qu’elle vise à 
intégrer l’ensemble des considérations sociales, économiques et environnementales. La 
mise en œuvre d’une telle gouvernance passe nécessairement par l’élargissement et le 
renforcement des processus multipartites qui reconnaissent et concilient un ensemble 
complet de valeurs, notamment le partage des avantages dans la gouvernance de l’eau, ainsi 
que par l’intégration de valeurs écologiques et environnementales pour une gestion de l’eau 
résiliente aux changements climatiques.

Financer les services d’eau
Afin de maximiser la valeur de l’eau dans les décisions d’investissement, il est indispensable 
d’évaluer avec soin les coûts et les avantages que fournit un projet. Pour cela, l’ensemble des 
bénéfices doivent être pris en considération, y compris les avantages économiques, sociaux 
ou environnementaux. Il convient également de prendre en considération les nombreux effets 
involontaires de ces investissements, qu’ils soient négatifs ou positifs. Or, la comptabilisation 
de ces différents avantages peut s’avérer difficile étant donné que tous ne sont pas facilement 
convertibles en valeur monétaire. En effet, lorsque les avantages ne peuvent pas être monétisés, 
d’autres outils d’évaluation peuvent être utilisés, comme les analyses coût-efficacité qui 
comparent les coûts avec les résultats non monétaires, tels que les vies sauvées, les personnes 
desservies ou les résultats environnementaux atteints. Comparer les avantages d’un projet à 
ce qui se passerait si ce projet n’était pas entrepris constitue un autre moyen essentiel pour 
déterminer les avantages que celui-ci apporte.
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Le mode de financement d’un projet joue également un rôle essentiel dans l’analyse 
d’évaluation puisqu’un projet qui ne dispose pas de moyens de financement suffisants 
finira par être interrompu lorsque les activités d’exploitation et de maintenance ne seront 
plus financées et que les coûts d’investissement ne pourront plus être absorbés. De 
même, la dynamique du type de financement aura un impact sur les bénéfices nets de 
l’investissement et sur ses bénéficiaires.

Dans le cas des investissements dans les services d’approvisionnement en eau, 
d’assainissement ou d’irrigation, la conception d’un système tarifaire adéquat est un 
véritable défi étant donné que les politiques ont plusieurs objectifs, souvent conflictuels, 
qu’il faut prendre en considération. Ces services doivent être fournis tout en prenant soin 
de garantir leur accessibilité financière aux personnes les plus pauvres, leur extension 
au plus grand nombre et un financement approprié permettant d’assurer la fiabilité et 
l’amélioration des réseaux d’approvisionnement. Par conséquent, le tarif de l’eau (c’est-à-
dire son prix) doit faire l’objet d’une conception minutieuse afin de réaliser le plus grand 
nombre possible de ces objectifs ; le prix de l’eau, son coût de distribution et sa valeur ne 
sont pas nécessairement la même chose, le prix n’étant qu’un des outils qui permettent 
d’associer l’utilisation de l’eau à sa valeur.

La mise en place de subventions importantes pour la fourniture de services WASH se 
justifie tant d’un point de vue économique que social et moral ; cependant, ces subventions 
sont souvent mal ciblées, de sorte qu’elles n’ont que des effets limités. De fait, des 
subventions WASH importantes et non ciblées peuvent même avoir des effets contre-
productifs et réduire les bienfaits des services d’eau, et donc la valeur des investissements 
WASH. Ainsi, dans les pays où l’eau courante est considérée comme très peu coûteuse ou 
gratuite, les pauvres n’ont souvent pas accès à l’eau ou sont mal desservis, et se trouvent 
obligés de payer un prix beaucoup plus élevé pour l’eau que les riches.

Renforcer les connaissances, la recherche et les capacités
Du fait de leur rôle essentiel dans le renforcement et le partage des connaissances, les 
données et les informations relatives à l’eau sont indispensables à la compréhension et 
la valorisation des ressources en eau. La collecte de ces données et informations peut se 
faire à partir de différentes sources, telles que les observations de la Terre, les réseaux 
de capteurs et les collectes par les citoyens, notamment grâce aux médias sociaux. 
Toutefois, il convient également de disposer de données et d’informations relatives aux 
demandes et aux utilisations sociales, économiques et environnementales des ressources 
en eau afin de pouvoir dresser un tableau complet de la valeur qu’elles peuvent générer. 
Davantage d’efforts et d’investissements sont donc nécessaires pour alimenter la chaîne 
d’approvisionnement en données et en informations, de leur collecte à leur application dans 
différents secteurs et à différentes échelles, en passant par leur analyse et leur partage.

Changer, de façon inclusive et véritable, la manière dont est évaluée la valeur de l’eau 
exige de reconnaître le rôle unique des connaissances locales et autochtones, qui 
viennent s’ajouter aux connaissances scientifiques ou universitaires traditionnelles. 
Parallèlement, il convient d’encourager les sciences participatives. En effet, l’implication 
de représentants locaux dans la validation des données et des informations sur le terrain 
est primordiale.

Dans le cadre de cette évaluation, il faut renforcer les capacités d’établissement d’un 
savoir-faire permettant d’évaluer la valeur de l’eau de manière inclusive et juste ainsi que 
de la gérer efficacement sur la base de ces valeurs, appliquées à différents niveaux et 
dans différentes conditions donnant des résultats variables.
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Conclusions
Contrairement à la plupart des autres ressources précieuses, il est extrêmement 
difficile de déterminer la « véritable » valeur de l’eau. De ce fait, l’importance de cette 
ressource vitale ne transparaît pas de façon appropriée dans l’attention politique et 
les investissements financiers propres à de nombreuses régions du monde. Cette 
situation entraîne non seulement des inégalités dans l’accès aux ressources en eau 
et aux services liés à l’eau, mais aussi une utilisation inefficace et non durable des 
ressources ainsi qu’une dégradation des approvisionnements en eau, au détriment 
de la réalisation de presque tous les Objectifs de développement durable comme 
des droits humains fondamentaux.

Il faut probablement s’attendre à ce que l’intégration des différentes approches et 
méthodes d’évaluation de la valeur de l’eau au travers de multiples dimensions et 
perspectives demeure difficile. Même au sein d’un secteur spécifique d’utilisation 
des ressources en eau, des approches différentes peuvent conduire à des 
évaluations radicalement différentes. Tenter de concilier les évaluations entre 
secteurs devrait, en principe, encore accroître la difficulté tout comme la prise 
en compte de certaines des valeurs les plus intangibles attribuées à l’eau dans 
différents contextes socioculturels. Bien qu’il soit possible d’atténuer ces difficultés 
et de standardiser les critères de mesure dans certains cas, la réalité est qu’il nous 
faut d’abord trouver de meilleurs moyens de reconnaître, de maintenir et de prendre 
en compte les différentes valeurs de l’eau.

Coda
Même si celle-ci ne fait pas toujours l’unanimité, l’eau a une valeur bien réelle. 
Aux yeux de certains, la valeur de l’eau est inestimable puisque toute forme de vie 
dépend de cette ressource et que rien ne peut la remplacer. Cette conviction trouve 
sans doute sa meilleure illustration dans les efforts et les investissements consentis 
pour trouver de l’eau extra-terrestre et dans l’exaltation qu’a récemment suscitée sa 
découverte sur la Lune et sur Mars. Malheureusement, ici sur Terre, l’eau est trop 
souvent considérée comme acquise. Or, le risque de dévaloriser l’eau est beaucoup 
trop grand pour que l’on puisse l’ignorer.
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Au cours des cent ans passés, l’utilisation de l’eau douce dans le monde a été multipliée 
par six (figure P1) et continue d’augmenter régulièrement de près de 1 % par an depuis les 
années 1980 (AQUASTAT, n.d.). Si le taux d’augmentation de l’utilisation des ressources en 
eau douce a diminué dans la plupart des États membres de l’Organisation de coopération 
et de développement économiques (OCDE), qui enregistrent généralement des taux 
d’utilisation des ressources en eau par habitant parmi les plus élevés au monde, il continue 
de croître dans la majorité des économies émergentes ainsi que dans les pays à revenu 
faible et intermédiaire (Ritchie et Roser, 2018). Cette augmentation résulte en grande partie 
de la croissance démographique, du développement économique et de l’évolution des 
modes de consommation.

Demande en eau 
et utilisation 

de l’eau

Au niveau mondial, 69 % de l’eau prélevée est affectée à des usages agricoles, essentiellement 
pour l’irrigation mais aussi pour l’élevage et pour l’aquaculture. Dans certains pays en voie de 
développement, ce taux peut atteindre 95 % (FAO, 2011a). L’industrie (y compris la production 
d’énergie et d’électricité) utilise 19 % des prélèvements d’eau mondiaux tandis que les 
municipalités absorbent les 12 % restants.

Les tendances évolutives de l’utilisation des ressources en eau sont difficiles à prévoir dans la 
mesure où les études consacrées à ce sujet ont produit des résultats variables. Par exemple : 

•	 Le 2030 Water Resources Group (2009) a conclu que le monde pourrait être confronté à un 
déficit en eau de 40 % d’ici à 2030, si rien n’est fait pour inverser la tendance actuelle.

•	 L’OCDE (2012) prévoit une progression de la demande en eau de 55 % à l’échelle planétaire 
entre 2000 et 2050.

•	 Burek et al. (2016) ont estimé que l’utilisation mondiale des ressources en eau devrait 
continuer d’augmenter à un rythme d’environ 1 % par an, soit 20 % à 30 % de plus que le 
niveau actuel en 2050.

Même si l’ampleur exacte de l’augmentation réelle de l’utilisation des ressources en eau 
dans le monde demeure incertaine, la plupart des auteurs s’accordent à dire que l’usage 
agricole des ressources en eau sera de plus en plus concurrentiel et qu’une grande partie de 
l’augmentation de l’utilisation des ressources en eau proviendra d’une demande croissante 

Figure P1
Prélèvements d'eau 

mondiaux 1900-2010

Source: AQUASTAT (2010).
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des secteurs de l’industrie et de l’énergie ainsi que des municipalités et des ménages en 
raison, principalement, du développement industriel et de l’amélioration de la couverture 
des services d’eau et d’assainissement dans les pays en développement et les économies 
émergentes (OCDE, 2012 ; Burek et al., 2016 ; AIE, 2016).

L’évolution de la demande en eau du secteur agricole compte parmi les plus difficiles à 
prévoir. Selon des estimations de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO), basées sur un scénario de maintien du statu quo, le monde aura besoin 
d’environ 60 % de nourriture supplémentaire d’ici à 2050 et la production alimentaire 
irriguée augmentera de plus de 50 % au cours de la même période (FAO, 2017a). Or, nous 
ne disposons pas des quantités d’eau nécessaires pour répondre à ces besoins. La FAO 
convient du fait que les quantités d’eau prélevées par l’agriculture ne peuvent augmenter 
que de 10 %. Heureusement, il existe une importante marge de progression pour renforcer 
l’efficacité de l’utilisation des ressources en eau dans les systèmes irrigués, et notamment 
les systèmes pluviaux (FAO, 2017a), ainsi que pour éliminer le gaspillage alimentaire et 
adopter des régimes alimentaires nécessitant moins d’eau (FAO, 2019a). Grâce à ces 
changements, nous devrions pouvoir répondre aux besoins alimentaires prévus à l’avenir, en 
restant dans des limites de durabilité, et même réduire les prélèvements actuels sur le long 
terme, ce qui réduirait la concurrence avec d’autres utilisations des ressources en eau.

Le stress hydrique, qui se mesure schématiquement par le rapport entre l’utilisation d’eau 
et les réserves disponibles, affecte de nombreuses régions du monde (figure P2). Plus de 
2 milliards de personnes vivent dans des pays soumis à un stress hydrique (ONU, 2018). 
Toutefois, la pénurie d’eau constitue souvent un phénomène saisonnier plutôt qu’un 
phénomène annuel, comme en atteste la variabilité saisonnière de la disponibilité de l’eau 
(figure P3). Près de 4 milliards de personnes vivent dans des zones touchées par une grave 
pénurie d’eau au moins un mois par an (Mekonnen et Hoekstra, 2016). 

Près de 1,6 milliard de personnes subissent une pénurie d’eau « économique », ce qui 
signifie que même si l’eau est physiquement disponible, cette population ne dispose pas 
des infrastructures nécessaires pour y accéder (Comprehensive Assessment of Water 
Management in Agriculture, 2007).

On s’attend à ce que le changement climatique augmente la variabilité saisonnière et qu’il 
provoque des irrégularités et des incertitudes dans l’approvisionnement en eau, aggravant 
ainsi les problèmes dans des zones déjà soumises à un stress hydrique et favorisant 
potentiellement ce phénomène dans des zones où il n’a pas été récurrent jusqu'à présent. 
À l’échelle mondiale, plusieurs des aquifères les plus importants subissent un stress 
croissant et 30 % des plus grands systèmes d’eaux souterraines s’appauvrissent 
(Richey et al., 2015). 

La figure P4 montre les zones qui enregistrent les plus fortes baisses de niveaux. Les 
prélèvements d’eau aux fins de l’irrigation représente la principale cause de l’épuisement des 
eaux souterraines dans le monde (Burek et al., 2016).

Malgré les lacunes des données relatives à la qualité de l’eau, lacunes dues au manque de 
capacités de surveillance et d’enregistrement, en particulier dans de nombreux pays parmi 
les moins développés, plusieurs tendances ont été constatées. Ainsi, la pollution a entraîné 
une détérioration de la qualité de l’eau dans presque tous les grands fleuves d’Afrique, d’Asie 
et d’Amérique latine. Les charges en matières nutritives, souvent associées à des charges en 
agents pathogènes, constituent l’une des sources de pollution les plus courantes (PNUE, 2016).

La disponibilité 
de l’eau

La qualité 
de l’eau
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Figure P2   Niveaux de référence annuels du stress hydrique 

Source : Institut des ressources mondiales (WRI) (2019). Attribution 4.0 International (CC BY 4.0).

Note : Les niveaux annuels de référence du stress hydrique donnent le rapport entre les prélèvements d’eau totaux et les approvisionnements renouvelables 
en eau disponibles. Les prélèvements d’eau comprennent les utilisations à des fins domestiques, industrielles, d’irrigation et d’élevage, qu’elles soient des 
utilisations respectueuses ou non des ressources. Les approvisionnements renouvelables en eau disponible comprennent l’approvisionnement en eau de 
surface et en eau souterraine, et tiennent compte de l’impact des utilisateurs-consommateurs et des grands barrages en amont sur la disponibilité de l’eau en 
aval. Les valeurs plus élevées indiquent davantage de compétition entre les utilisateurs.

Figure P3   Variabilité saisonnière de l’approvisionnement en eau 

Source : WRI (2019). Attribution 4.0 International (CC BY 4.0).

Note : La variabilité saisonnière mesure la moyenne de variabilité de l’approvisionnement en eau disponible au cours d’une année, y compris les approvisionnements en 
eaux de surface et en eaux souterraines renouvelables. Les valeurs plus élevées indiquent de plus grandes variations de l’approvisionnement au cours d’une année.
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Au niveau mondial, environ 80 % des eaux usées industrielles et municipales sont 
déversées dans l’environnement sans aucun traitement préalable, ce qui a des effets 
néfastes sur la santé humaine et sur les écosystèmes. Ce chiffre est encore beaucoup 
plus élevé dans les pays les moins avancés, où les installations d’assainissement et de 
traitement des eaux usées font cruellement défaut (WWAP, 2017). La gestion de l’excès 
de matières nutritives dans les eaux de ruissellement agricoles est également perçue 
comme l’un des défis les plus importants pour la qualité de l’eau au niveau mondial 
(OCDE, 2017a). En outre, la qualité de l’eau se trouve altérée par des centaines de 
produits chimiques, alors même que les risques liés aux polluants émergents, tels que 
les micropolluants, sont connus depuis le début des années 2000 (Bolong et al., 2009).

Les inondations et les sécheresses représentent les deux principaux types de 
catastrophes liées à l’eau. Au cours de la période 2009-2019, les inondations ont causé 
la mort de près de 55 000 personnes (dont 5 110 pour la seule année 2019), touché 
103 millions de personnes (dont 31 000 en 2019) et provoqué des pertes économiques 
estimées à 76,8 milliards de dollars EU dont 36,8 milliards de dollars EU en 2019 
(Centre de recherche sur l’épidémiologie des désastres, CRED, 2020). Sur la même 
période, les sécheresses ont touché 100 millions de personnes, causant la mort de 
plus de 2 000 autres, et provoqué directement des pertes économiques de plus de 10 
milliards de dollars EU (CRED, 2020).

Au niveau mondial, les inondations et les précipitations extrêmes ont augmenté de plus 
de 50 % au cours des dix dernières années et surviennent actuellement à un rythme 
quatre fois plus élevé qu’en 1980 (Conseil consultatif des Académies scientifiques 
européennes, EASAC, 2018). On s’attend à ce que les changements climatiques 
accroissent encore l’intensité et la fréquence des inondations et des sécheresses 
(Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, GIEC, 2018).

Phénomènes 
extrêmes

Figure P4   Baisse des surfaces de saturation

Source: WRI (2019). Attribution 4.0 International (CC BY 4.0).

Note : La baisse des surfaces de saturation correspond à la baisse moyenne des surfaces de saturation pour la période étudiée (1990-2014). Les résultats sont 
exprimés en centimètres par an. Les valeurs plus élevées indiquent des niveaux plus élevés de prélèvements non durables des eaux souterraines.
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En 2017, 5,3 milliards de personnes (soit 71 % des 7,55 milliards d’habitants sur terre) 
utilisaient un service d’alimentation en eau potable sans danger — c’est-à-dire, situé sur 
le lieu d’usage, disponible à tout moment et exempt de contaminations (figure P5). En 
outre, 3,4 milliards de personnes (45 % de la population mondiale) avaient accès à des 
installations d’assainissement gérées de façon sécurisée — c’est-à-dire des toilettes ou 
des latrines améliorées qui ne sont pas partagées et qui permettent aux excréments d’être 
éliminés sur place ou traités hors site en toute sécurité (figure P6).

Eau, 
Assainissement 

et Hygiène 
(WASH)

Figure P5   Couverture mondiale des services 
d’approvisionnement en eau potable 2000-2017 (en %)

Source : OMS/UNICEF (2019a, fig. 1, p. 5).

Figure P6   Couverture mondiale des services 
d’assainissement 2000-2017 (en %)

Source : OMS/UNICEF (2019a, fig. 4, p. 6).
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Pour quatorze des dix-huit catégories de contributions de la nature à l’humanité (qui 
comprennent des ensembles de services écosystémiques), la tendance est au déclin. 
Parmi elles figurent les trois catégories explicitement liées à l’eau, à savoir : la régulation 
de la quantité d’eaux douces, la régulation de la qualité des eaux douces et des eaux 
côtières ainsi que les aléas et les phénomènes climatiques extrêmes (IPBES, 2019a). 
Les déclins dans ces trois catégories entraînent également des déclins dans la plupart 
des autres catégories de services, menaçant la durabilité des services actuellement en 
augmentation (énergie, alimentation humaine et animale, et matériaux). Sachant que les 
Objectifs de développement durable (ODD) sont intégrés et indissociables, et qu’ils sont 
mis en œuvre au niveau des pays, les tendances négatives qui prévalent actuellement 
concernant la biodiversité et les écosystèmes compromettront la progression vers 80 % 
des cibles (35 sur 44) définies dans les Objectifs relatifs à la pauvreté, à la faim, à la 
santé, à l’eau, aux villes, au climat, aux océans et aux terres — Objectifs de développement 
durable : 1, 2, 3, 6, 11, 13, 14 et 15 (IPBES, 2019a).

Services 
écosystémiques 

liés à l’eau



Avec la contribution de  

David Hebart-Coleman (SIWI) 

WWAP

David Coates, Rebecca Tharme et Richard Connor

La Valeur de l’eau — 
Perspectives, défis 
et possibilités

Chapitre 1



R A P P O RT M O N D I A L S U R L A M I S E E N VA L E U R D E S R E S S O U R C E S E N E A U 2021 L A VA L E U R D E L'E A U20

La valeur de l’eau est inestimable : sans eau, toute vie cesserait d’exister. Si l’on veut parvenir 
à une gestion durable et équitable des ressources en eau, il est essentiel de reconnaître, 
de mesurer et d’exprimer la valeur de l’eau ainsi que d’en tenir compte dans les prises de 
décisions. Or, bien que le mot « valeur » et le processus d’« évaluation » soient clairement 
définis (encadré 1.1), l’eau est utilisée, et souvent réutilisée, de multiples manières, et ce que 
recouvre précisément le terme de « valeur » aux yeux des nombreuses parties prenantes fait 
l’objet d’avis divergents. En outre, il existe différentes méthodes pour calculer cette valeur et 
différents critères de mesure pour l’exprimer. Le présent Rapport mondial sur la mise en valeur 
des ressources en eau vise à identifier et à concilier ces différences. 

1.1
Introduction

Si l’on veut 
parvenir à une 
gestion durable 
et équitable des 
ressources en eau, 
il est essentiel 
de reconnaître, 
de mesurer et 
d’exprimer la 
valeur de l’eau 
ainsi que d’en 
tenir compte 
dans les prises de 
décisions

Il est largement admis que l’eau alimente la plupart des branches de l’économie et du 
développement durable. La question de la valeur de l’eau rentre implicitement en ligne de 
compte dans la plupart des décisions relatives à la gestion des ressources en eau, tout au 
moins au départ. Par conséquent, on peut établir un lien entre l’évaluation de la valeur de 
l’eau et les cadres relatifs aux droits humains, le Programme de développement durable à 
l’horizon 2030 et ses cinq piliers (l’humanité, la prospérité, la planète, la paix et la justice, 
les partenariats) ainsi que la Gestion intégrée des ressources en eau (GIRE), entre autres. 
Récemment, certaines initiatives se sont intéressées à l’évaluation de la valeur de l’eau de 
manière plus explicite dans le but de fournir des données plus précises et plus quantitatives 
à l’appui du processus décisionnel. Au nombre de ces initiatives figurent notamment le 
Groupe de haut niveau sur l’eau (HLPW, 2017a) et ses Principes de Bellagio (HLPW, 2017b), 
le Groupe mondial de haut niveau sur l’eau et la paix (2017), de nombreuses initiatives du 
secteur de l’eau et/ou du secteur privé, et, concernant les écosystèmes, la récente évaluation 
mondiale de la Plateforme intergouvernementale science-politique sur la biodiversité et 
les services écosystémiques (IPBES, 2019a). En matière d’évaluation de la valeur de l’eau 
sur le plan comptable, les travaux les plus significatifs ont été réalisés par le Système de 
comptabilité économique et environnementale intégrée qui, depuis 2003, met au point des 
rapports détaillés pour l’eau — le SCEE-Eau (Département des affaires économiques et 
sociales, DESA, 2012).

Le présent rapport recense les méthodes et les approches actuellement appliquées aux 
fins de l’évaluation de la valeur de l’eau suivant cinq axes interdépendants : l’évaluation de 
la valeur des sources d’eau, des ressources en eau et des écosystèmes in situ (chapitre 2) ; 
l’évaluation de la valeur des infrastructures de stockage, de distribution, de réutilisation ou 
d’augmentation de l’approvisionnement en eau (chapitre 3) ; l’évaluation de la valeur des 

Encadré 1.1 : Définitions de la « valeur » et de l’« évaluation de la valeur »

L’évaluation de la valeur est le processus par lequel une personne ou une entité attribue une valeur à 
quelque chose.

Dans le contexte des ressources naturelles, le mot « valeur » est principalement utilisé de trois façons : 

i.	 La valeur de change : le prix d’un bien ou d’un service sur le marché (c’est-à-dire, le prix du marché) ; 

ii.	 L’utilité : la valeur d’usage d’un bien ou d’un service, qui peut être très différente du prix du marché 
(par exemple, l’eau est très peu chère sur le marché, mais sa valeur d’usage est très élevée — pour 
les diamants et autres produits de luxe, c’est plutôt l’inverse qui se produit) ; 

iii.	L’importance : l’appréciation ou la valeur émotionnelle que nous attachons à un bien ou à un 
service donné (par exemple, les émotions ou l’expérience spirituelle que certaines personnes ont 
en contemplant des paysages aquatiques ou l’importance accordée à l’eau par la culture ou la 
religion). 

Source : Oxford English Dictionary.
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services d’eau, essentiellement l’approvisionnement en eau potable, l’assainissement et les 
conséquences sur la santé humaine (chapitre 4) ; l’évaluation de la valeur de l’eau en tant 
qu’agent de la production et de l’activité socio-économique, notamment dans les domaines 
de l’alimentation et de l’agriculture, de l’énergie et de l’industrie, du commerce et de l’emploi 
(chapitre 5 et chapitre 6) ; et les autres valeurs socio-culturelles de l’eau, notamment ses 
attributs récréatifs, culturels et spirituels (chapitre 7). À ceci s’ajoutent les expériences de 
différentes régions du monde (chapitre 8). Le chapitre 9 met en avant l’interdépendance 
de ces cinq axes ainsi que la nécessité de concilier les multiples valeurs de l’eau grâce à 
des approches plus intégrées et holistiques de la gouvernance. Le chapitre 10 traite du 
financement tandis que le chapitre 11 porte sur les connaissances, la recherche et les 
capacités. Enfin, le chapitre 12 tire des conclusions générales et les voies possibles à suivre.
 

L’importance réelle de l’eau, quelles qu’en soient les variations et les contrastes du point 
de vue de l’ensemble des différentes parties prenantes, a souvent été négligée, de sorte 
que l’eau est souvent gaspillée, mal utilisée et détournée au profit de certains intérêts. 
Parfois, le différend autour de la valeur de l’eau tient à la mesure de celle-ci. Il arrive 
aussi que le différend, voire le conflit, réside dans la comparaison de différentes sortes 
de valeur, par exemple les valeurs économiques par rapport aux valeurs culturelles plus 
intangibles. Contrôler la manière dont est établie la valeur de l’eau, c’est aussi contrôler son 
utilisation. En matière de gouvernance des ressources en eau, le pouvoir et l’équité reposent 
essentiellement sur les valeurs que l’on attribue à l’eau.

L’état actuel des ressources en eau (voir Prologue) montre la nécessité d’améliorer la 
gestion de ces ressources. Les répercussions néfastes du stress hydrique croissant, des 
pénuries d’eau, des inondations, de la pollution, de la perte de biodiversité et des services 
écosystémiques, ainsi que d’autres aspects de la dégradation de l’environnement liée à l’eau, 
ne sont toujours pas suffisamment prises en compte. Ce constat fait clairement ressortir 
la nécessité de changer la manière d’établir la valeur de l’eau (Damania et al., 2017). Ainsi, 
malgré les défis que posent les pénuries croissantes en eau, il est rare que les agriculteurs, 
les entreprises et les ménages soient incités à consommer moins d’eau, à préserver sa 
qualité ou à l’affecter à des écosystèmes ou à des objectifs sociaux (HLPW, 2018). Les 
exemples de pays où l’eau se fait rare mais où son utilisation est pourtant plus intensive et 
plus inconsidérée que dans les pays où elle est abondante ne manquent pas (figure 1.1). 
Souvent, cette situation résulte de politiques, de réglementations et de mesures incitatives 
inappropriées qui tolèrent le gaspillage et la surconsommation aux dépens d’une utilisation 
efficace et prudente de ressources en eau limitées. La plupart du temps, des solutions 
techniques existent, mais le principal enjeu consiste à les traduire en actions concrètes : 
qui fait quoi, à quel niveau et comment ? Ces questions restent souvent sans réponse 
(HLPW, 2018).

Ne pas attribuer assez de valeur à l’eau dans tous ses emplois constitue une cause majeure, 
voire un symptôme, de la négligence politique vis-à-vis de l’eau et de la mauvaise gestion 
de celle-ci (WWAP, 2012). Certains estiment que l’une des principales causes du succès 
mitigé de la GIRE, et d’autres objectifs et résultats relatifs à l’eau, ainsi que des lacunes 
dans la gouvernance de l’eau, tient au fait que l’ensemble des valeurs de l’eau n’y sont 
pas pleinement représentées. Or, les valeurs de l’eau sont au cœur de la gouvernance de 
l’eau (Groenfeldt, 2019). Les divergences d’avis sur la valeur de l’eau peuvent soit forcer 
la bonne gouvernance, soit être exacerbées par une piètre gouvernance pour, à terme, 
avoir pour conséquence une mauvaise appréciation de l’importance de l’eau ; une faible 
priorité donnée aux politiques relatives à l’eau dans les programmes de développement, les 
stratégies d’élimination de la pauvreté et d’autres politiques au niveau national ; un manque 
d’investissement dans les infrastructures hydrauliques ; voire même entraver la réalisation 
des objectifs socio-économiques internationaux (WWAP, 2012).

1.2
Pourquoi évaluer 

la valeur de l’eau ?

L’état actuel 
des ressources 
en eau montre 
la nécessité 
d’améliorer la 
gestion de ces 
ressources
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La valeur de l’eau et sa contribution au bien-être humain bénéficient néanmoins d’une certaine 
reconnaissance. Citons, par exemple : « L’eau, c’est la vie. C’est une condition fondamentale 
de la dignité et de la survie de l’homme, et le prérequis pour la résilience des sociétés et du 
milieu naturel » (Panel mondial de haut niveau sur l’eau et la paix, 2017, p. 11). En 2010, 
l’Assemblée générale des Nations Unies a reconnu le droit à une eau potable salubre et propre 
et à l’assainissement en tant que droit fondamental, essentiel au plein exercice du droit à la vie 
et de tous les droits humains (Assemblée générale des Nations Unies, 2010). On peut encore 
trouver de nombreuses autres déclarations similaires sur la valeur globale de l’eau. Toutefois, 
l’état actuel des ressources en eau démontre que ces déclarations fondamentales n’ont que 
peu contribué à améliorer la gestion de celles-ci. Ainsi, trop souvent, la valeur de l’eau, ou 
l’ensemble complet de ses multiples valeurs, n’est pas pleinement prise en compte dans les 
processus décisionnels. Les approches fragmentaires, et en particulier la prédominance de 
décisions de gestion des ressources en eau prises exclusivement par certains secteurs ou 
certaines classes politiques, ont été identifiées comme des enjeux essentiels par tous les 
Rapports mondiaux sur la mise en valeur des ressources en eau publiés à ce jour.

Alors que les facteurs d’insécurité liés à l’eau se sont rapidement multipliés (figure 1.2), l’eau a 
également gagné en importance du fait de ses valeurs essentielles et diverses pour la société. 
Aux niveaux mondial, régional et local, tout comme au niveau des bassins hydrographiques, cet 
accroissement a attiré davantage l’attention sur la manière dont les sociétés évaluent la valeur 
de l’eau, pourquoi et dans quel but. Il a également mis en lumière le besoin urgent de définir et 
de concilier, de façon plus équilibrée, transparente, inclusive et nuancée, les multiples valeurs 
de l’eau selon des points de vue différents (HLPW, 2017a).

Le présent Rapport mondial sur la mise en valeur des ressources en eau soutient l’idée que le 
renforcement des méthodes d’évaluation, de suivi et de compréhension des valeurs de l’eau et 
leur intégration dans de meilleurs cadres décisionnels permet de comparer équitablement les 
multiples valeurs de l’eau que lui attribuent les différents groupes de parties prenantes et est 
essentiel à une gestion durable des ressources en eau.

Toutefois, 
l’état actuel des 
ressources en eau 
démontre que 
ces déclarations 
fondamentales 
n’ont que peu 
contribué à 
améliorer la 
gestion de 
celles-ci. Ainsi, 
trop souvent, la 
valeur de l’eau, 
ou l’ensemble 
complet de 
ses multiples 
valeurs, n’est 
pas pleinement 
prise en compte 
dans les processus 
décisionnels

Figure 1.1
Comparaison entre les 
économies dotées de 

ressources en eau rares et 
les économies fortement 

consommatrices d’eau

Source : Damania et al. (2017, 
fig. 1.1, p. 10).

Note : La figure 1.1 montre une 
comparaison entre l’intensité hydrique 

du produit intérieur brut (PIB) et la 
pénurie d’eau. L’intensité hydrique du 
PIB se mesure par le rapport entre la 

production économique totale et le total 
des prélèvements d’eau, tandis que la 

pénurie d’eau se mesure par le rapport 
entre le total des prélèvements d’eau 

et les ressources renouvelables en eau 
douce. Les codes de pays correspondent 
à ceux de l’Organisation internationale de 

normalisation (ISO).
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1.3.1 Différentes approches de l’évaluation de la valeur de l’eau
Aux difficultés qui entourent la prise de décisions en matière de politique, de gestion et 
d’investissement s’ajoutent les divergences entre les groupes de parties prenantes, et souvent 
au sein de ces groupes, sur la priorité à accorder aux différentes valeurs, à la définition même 
de ce qu’est la valeur et à la manière dont celle-ci peut être mesurée ainsi qu’à ses critères 
de mesure. Chacun reconnaît en son for intérieur que l’eau constitue « bien plus qu’une 
substance : elle est porteuse de valeurs et de sens » (HLPW, 2017a, préambule, p. 1). Notre 
relation à l’eau est façonnée par notre patrimoine culturel, par notre vision du monde, par les 
normes éthiques et les règles auxquelles nous obéissons ; autant d’éléments qui influencent 
notre point de vue et notre façon de considérer et d’évaluer cette ressource naturelle (Johnston 
et al., 2012 ; Bakker, 2012 ; Krause et Strang, 2016). Les différentes cultures, sociétés et 
communautés du monde entier, y compris les peuples autochtones, conçoivent et définissent 
les valeurs de l’eau de manières très différentes, en fonction de valeurs divergentes relatives à 
la ressource et à ses utilisations, qu’il peut être difficile, voire inapproprié, de tenter de concilier.

Plusieurs façons de catégoriser les concepts de valeur co-existent ; on note, par exemple, les 
valeurs attribuées (ou instrumentales/économiques), les valeurs morales (notions de ce qui 
est juste), les valeurs fondamentales (équité, courage) et les valeurs relationnelles (Chan et al., 
2018). Les valeurs relationnelles englobent un large éventail de valeurs qui s’inscrivent dans 
des relations souhaitables, notamment des relations entre personnes, et des relations qui font 
appel à la notion de valeurs fondamentales en raison de principes ou de devoirs moraux et 
indépendamment du fait que ces relations impliquent ou non des compromis. Elles peuvent, 
par conséquent, tomber hors du champ d’application d’un cadre d’évaluation économique 
(IPBES, 2019a). Les valeurs relationnelles peuvent constituer un pont entre valeurs intrinsèques 
et valeurs instrumentales. Toutefois, pour certains, les valeurs culturelles et religieuses, ainsi 
que d’autres avantages immatériels des systèmes de croyances, constituent des services 
écosystémiques culturels et se prêtent donc à une analyse économique (voir par exemple 
Russi et al., 2013). Aucun de ces concepts, catégories ou approches n’est nécessairement plus 
important que les autres ; par exemple, il arrive que les processus décisionnels privilégient 
les valeurs relationnelles, culturelles ou autres valeurs immatérielles plutôt que les valeurs 
« économiques » (voir les exemples fournis dans les chapitres 2 et 9). Mais l’importance 
accordée aux différents concepts de valeur a un impact majeur sur les valeurs évaluées et 
les décisions prises. Les décideurs doivent donc être parfaitement conscients du système de 
valeurs utilisé par eux-mêmes et par d’autres.

L’économie constitue le cadre de référence le plus courant pour déterminer la valeur de l’eau. 
Son champ d’application est présenté en détail dans les pages qui suivent. On distingue un 
certain nombre de catégories de « valeur » économique (encadré 1.2). En pratique, les approches 
économiques ont souvent une portée plus limitée et ne fournissent qu’une indication partielle 

1.3
Les valeurs 

de l’eau pour 
la société

Figure 1.2
Les dix principaux 

facteurs de risque liés 
à l’eau, tels que perçus 

par les entreprises selon 
l’enquête du CDP de 2019

Source : CDP (2020, p. 33).

Note : Les catégories ne sont pas 
nécessairement indépendantes les 

unes des autres.
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Encandré 1.2 : Catégories de valeurs économiques pour l’eau 

Dans le présent rapport : 

L’économie est une science sociale qui étudie la production, la distribution et la consommation de biens et de services 
(Oxford English Dictionary). Dans ce contexte, le concept de « biens et services » est interprété au sens large et comprend 
tout avantage tiré de l’eau, matériel ou autre. Il convient de noter que l’évaluation et l’analyse économiques ne se limitent 
pas à l’évaluation de la valeur monétaire.

Plusieurs catégories de valeurs économiques sont associées à l’eau.

Les valeurs d’usage :

Valeurs d’usage directe : utilisation directe des ressources en eau pour la consommation, comme les intrants pour 
l’agriculture, l’industrie manufacturière et les usages domestiques et l’utilisation non consommatrice, comme la production 
d’énergie hydroélectrique, les loisirs, la navigation et les activités culturelles ;

Valeurs d’usage indirecte : services environnementaux indirects fournis par l’eau, comme l’assimilation des déchets, la 
protection des habitats et de la biodiversité, et la fonction hydrologique (DESA, 2012, encadré VIII.2, p. 132) ; 

Valeur d’option : valeur représentée par la préservation de choix pour l’avenir — valeur actuelle représentée par la 
préservation de la faculté d’utiliser directement ou indirectement l’eau à l’avenir ; par exemple, la pollution d’une réserve 
d’eau souterraine actuellement non exploitée n’entraîne aucune perte immédiate de valeur directe mais réduit la valeur de 
la ressource pour une utilisation future (2012, encadré VIII.2, p. 132). 

Les valeurs de non-usage :

Valeur de transmission : valeur des écosystèmes liés à l’eau, laissés ou maintenus au profit des générations futures ; le 
concept d’équité intergénérationnelle constitue un système de valeur connexe.  

Valeur d’existence : valeur intrinsèque de l’eau et des écosystèmes aquatiques, y compris de la biodiversité ; par exemple, 
la valeur que les gens assignent au fait de savoir qu’il existe une rivière à l’état naturel, même s’ils ne s’y rendent jamais.

de la véritable valeur économique de l’eau. Souvent utilisée pour orienter les décisions politiques, 
la comptabilité économique classique tend à estimer la valeur de l’eau de la même manière que 
la plupart des autres biens — c’est-à-dire, en se basant sur le prix ou les coûts de l’eau lors de 
transactions économiques. Cependant, dans le cas précis de l’eau, il n’existe aucune relation 
évidente entre son prix et sa valeur. Lorsque l’eau fait l’objet d’une tarification, c’est-à-dire lorsque son 
utilisation est facturée aux usagers, son prix est destiné au recouvrement des coûts et ne reflète pas 
la valeur fournie (voir la section 1.5 et le chapitre 10). Pourtant, en termes d’évaluation, l’économie 
reste une science pertinente, puissante et influente, même si son application doit encore être élargie.

Les caractéristiques spécifiques de l’eau font qu’il est difficile de lui attribuer une valeur en utilisant 
les prix du marché. Tout d’abord, il s’agit d’un bien étroitement réglementé, sans marchés libres en 
général. Le stockage et la distribution de l’eau sont souvent contrôlés par des monopoles du fait des 
économies d’échelle. En outre, les droits de propriété, essentiels aux marchés concurrentiels, sont 
fréquemment absents. L’eau est un produit « volumineux », c’est dire pour lequel le ratio poids/valeur 
est très élevé, ce qui empêche l’apparition de marchés autres que des marchés purement locaux. 
Enfin, de grandes quantités d’eau peuvent être prélevées sans être comptabilisées (DESA, 2012).

La manière d’évaluer la valeur de l’eau varie non seulement d’un groupe de parties prenantes à 
l’autre mais aussi au sein de chacun d’eux. Par exemple, il existe de multiples façons d’exprimer et 
de calculer les valeurs de l’eau utilisée par le secteur agricole ; de même que les éléments inclus 
dans la comptabilité varient d’une approche à l’autre. Par conséquent, on dispose d’un large éventail 
d’approches dans ce domaine (encadré 1.3). 

L’évaluation de la valeur de l’eau repose sur des mesures, une modélisation et une comptabilité 
solides qui constituent une étape nécessaire vers le développement durable des ressources en 
eau. Toutefois, notre connaissance du stockage et des flux d’eau dans la nature comme dans les 
infrastructures artificielles présente des lacunes — une situation particulièrement surprenante si 
l’on considère le rôle essentiel de l’eau pour le bien-être humain (Garrick et al., 2017).

Cependant, 
dans le cas précis 
de l’eau, il n’existe 
aucune relation 
évidente entre 
son prix et sa 
valeur. Lorsque 
l’eau fait l’objet 
d’une tarification, 
c’est-à-dire 
lorsque son 
utilisation est 
facturée aux 
usagers, son prix 
est destiné au 
recouvrement des 
coûts et ne reflète 
pas la valeur 
fournie 
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Encandré 1.3 : Les valeurs de l’eau dans l’alimentation et l’agriculture — Mise en évidence de la diversité des 
approches et des principaux défis en matière d’estimation

Quels paramètres doivent être utilisés pour évaluer la valeur des usages agricoles de l’eau et comment ? Si tous 
ont leurs mérites, rares sont ceux qui peuvent être facilement comparés. En conséquence, différents groupes 
choisiront inévitablement la valeur et la méthode qui s’accordent au mieux à leurs intérêts.

L’agriculture est à l’origine de 69 % des prélèvements d’eau dans le monde. Pourtant, à l’échelle mondiale, 
l’agriculture ne représente qu’environ 4 % du produit intérieur brut (PIB) mondial, avec une contribution moyenne 
par pays de 10,39 %, la contribution la plus élevée s’établissant à 57,39 % (Sierra Leone) et la plus faible à 0,03 % 
(Singapour), alors que la part de l’agriculture dans le PIB tend à diminuer (Banque mondiale, 2020). Ces chiffres 
suggèrent que la valeur ajoutée de l’utilisation de l’eau dans l’agriculture est très faible.

À titre d’exemple, le Rwanda a récemment établi une comptabilité exhaustive de l’eau (Gouvernement du 
Rwanda, 2019). Le secteur agricole du pays emploie 96 % de l’eau prélevée dans l’environnement (y compris 
l’eau du sol), principalement pour l’irrigation de cultures à faible valeur qui répondent aux besoins alimentaires 
du pays et qui contribuent à l’économie rurale (voir la figure ci-dessous).

Figure : Répartition de la consommation d’eau par secteur au Rwanda

 
Source : Gouvernement du Rwanda (2019, fig. 8, p. 34). 

Cependant, de tous les secteurs, l’agriculture affiche de loin le rendement le plus faible en termes d’efficacité de 
l’utilisation de l’eau (voir le tableau ci-dessous). 

Tableau : Productivité de l’eau ou efficacité totale de l’utilisation de l’eau (RWF/m³) par secteur au Rwanda 
pour 2015  

Source : Gouvernement du Rwanda (2019, tableau 11, p. 37).

Agriculture
96,19%

Autre
3,81%

Assurance, banque et commerce

Hébergement

Santé humaine

Industrie manufacturière

Éducation

Autres secteurs

Exploitation minière

Électricité

Secteur économique Productivité ou efficacité de l’utilisation des 
ressources en eau = PIB/m³ d’eau utilisée 

(RWF/m³)

% d’eau utilisée

Agriculture 118,4 91,12 %

Exploitation minière 6 236,1 0,15 %

Industrie manufacturière 523,0 4,36 %

Électricité 138,4 2,41 %

Gestion de l’eau et des déchets 576,1 0,35 %

Hébergement 6 297,8 0,11 %

Services financiers 2 352 460,5 0,000 5 %

Éducation 699,3 1,47 %

Santé humaine 33 876,9 0,0 3%

Services culturels, domestiques et autres 2 133 843,5 0,001 %

Valeur ajoutée (PIB) par m³ d’eau utilisé 
pour les industries sélectionnées (RWF/m³) 204,0
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Toutefois, il importe de faire preuve de nuances dans l’interprétation de ces données. Par exemple, le secteur 
de l’approvisionnement en eau et de la gestion des déchets n’utilise pas l’eau pour générer directement une 
production économique mais plutôt pour traiter et distribuer l’eau en vue de son utilisation par d’autres secteurs. 
C’est pourquoi l’estimation de la « contribution au PIB » peut être trop restrictive dans ce cas. De plus, le 
processus de prélèvement, de purification et de distribution de l’eau entraîne des pertes en eau qui contribuent à 
une estimation plus élevée de l’« utilisation » d’eau par rapport aux avantages économiques.

La situation apparaît très différente si l’on considère la valeur en termes de contribution au PIB global ou à 
l’emploi. En effet, l’application de ces critères montre que l’usage agricole de l’eau enregistre de meilleurs 
résultats en raison de sa contribution élevée au PIB total et à l’emploi ; en comparaison, l’électricité (surtout 
l’hydroélectricité) enregistre de très mauvais résultats (bien que l’électricité apporte une grande valeur ajoutée 
et que la majeure partie de l’eau utilisée soit restituée à l’environnement) tandis que le secteur des services 
enregistre les meilleurs résultats en termes d’efficacité de l’utilisation de l’eau (voir la figure ci-dessous). 

Figure : Parts du PIB, de l’emploi et des prélèvements d’eau (2015) par secteur industriel au Rwanda

Source : Gouvernement du Rwanda  (2019, fig. 9, p. 36). 

Un certain nombre de possibilités existent pour déterminer la valeur des produits agricoles et de fait 
l’efficacité de l’utilisation de l’eau : par exemple, le prix à la ferme, le prix de gros ou de détail ou la valeur 
ajoutée (par exemple, le prix des aliments préparés dans le secteur des services). Ces valeurs peuvent varier 
considérablement. Autre facteur à prendre en compte dans le calcul de la valeur apportée : le revenu agricole 
brut ou le revenu résiduel (net). En Namibie, par exemple, sur la base du revenu brut, les exploitations agricoles 
ont produit 3,88 dollars EU/m³ d’eau, mais si l’on tient compte du coût des intrants, la valeur résiduelle se situe 
alors entre 0,14 et 0,51 dollar EU/m³ seulement (Lange, 2006).

Le calcul de l’eau « utilisée » est encore plus compliqué lorsqu’il s’agit de déterminer la valeur de l’eau par 
unité. Par exemple, dans le cas de l’agriculture irriguée, il faut à la fois tenir compte du flux de retour dans 
le calcul de la consommation (c’est-à-dire utiliser les prélèvements nets) mais aussi de la déterioration de 
l'eau dans les coûts. Sur le plan comptable, le capital des infrastructures hydrauliques ainsi que les coûts 
d’exploitation et de maintenance doivent être pris en compte mais, dans les faits, le sont rarement. Dans les 
systèmes d’agriculture pluviale, les volumes prélevés (humidité du sol, pluie) sont rarement inclus dans les 
calculs d’utilisation de l’eau en tant qu’« extraction » ou « prélèvement ». Cependant, l’utilisation des terres dans 
un système d’agriculture pluviale peut réduire le stockage et l’écoulement des eaux de surface et des eaux 
souterraines locales. Il implique donc un élément de « consommation ». Par ailleurs, elle peut aussi augmenter 
le stockage et l’écoulement des eaux, auquel cas la disponibilité de l’eau s’accroit. Enfin, dans les systèmes 
d’agriculture pluviale comme dans les systèmes d’irrigation, on considère l’évapotranspiration des cultures 
comme de l’eau réellement « consommée », mais dans les deux cas, cette eau sera restituée ailleurs sous forme 
de précipitations — est-elle « consommée » ou « recyclée » ?  
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Ces différences de points de vue sur la valeur de l’eau et sur les meilleurs moyens de la calculer 
et de l’exprimer, ajoutées au manque de connaissances sur la ressource elle-même, font qu’il 
est difficile de parvenir rapidement à des améliorations dans ce domaine.

1.3.2 Concilier valeurs et utilisations de l’eau
Les faibles valeurs d’usage de l’eau obtenues sur la base de l’efficacité économique ne 
signifient pas nécessairement que l’on doive renoncer à cet usage. Au contraire, une meilleure 
évaluation de la valeur de l’eau permet de justifier les investissements nécessaires pour 
améliorer l’efficacité de l’utilisation de l’eau, notamment limiter les impacts sur la qualité de 
l’eau. Si l’on prend l’exemple de l’utilisation de l’eau à des fins de production alimentaire, les 
très faibles rendements économiques (mesuré en dollar EU/m³ d’eau) ne signifient pas que 
la production alimentaire doive être sacrifiée en vue d’affecter l’eau à des utilisations à plus 
haut rendement, car cela mettrait en péril la sécurité alimentaire et les moyens de subsistance 
dans les pays en développement. En revanche, cela signifie qu’il existe de solides arguments 
économiques en faveur d’un investissement pour gagner en efficacité dans l’utilisation de l’eau 
afin de mettre davantage d’eau à disposition d’autres utilisations ayant une valeur plus élevée 
ou de réduire la concurrence avec celles-ci. Dans cet exemple, l’évaluation de la valeur de l’eau 
permet de définir la valeur de l’investissement dans sa gestion.

1.3.3 Les valeurs négatives de l’eau
La « valeur » est intrinsèquement neutre ; mais, bien trop souvent, elle est considérée comme 
positive (un avantage). Mais lorsque l’eau se trouve au « mauvais » endroit au mauvais moment, 
ou lorsqu’elle est contaminée, sa valeur peut être négative. Autrement dit, elle peut occasionner 
des coûts nets. Les eaux de crue, par exemple, peuvent avoir un effet positif (soutien de la 
production halieutique, reconstitution des matières nutritives dans les plaines inondables pour 
permettre le pâturage saisonnier du bétail, etc.), mais il ne faut pas oublier leurs effets négatifs 
pour autant. La valeur des investissements dans l’atténuation des inondations se traduit donc 
par la réduction de cette valeur négative. De même, on peut arguer que certaines masses d’eau 
peuvent être considérées de valeur négative dès lors qu’elles entravent le transport — le coût 
de construction d’un pont au-dessus d’une telle masse d’eau reflète alors cette valeur négative. 
Bien que les eaux usées doivent être considérées comme une ressource (WWAP, 2017), la 
valeur des eaux usées non traitées rejetées dans l’environnement est forcément négative ; elle 
peut être estimée en se basant sur la manière dont ces eaux réduisent la valeur de l’eau dans 
l’environnement (coût de l’impact de la pollution, notamment l’impact de la pollution sur la 
santé humaine). Dans les faits, la valeur nette du traitement des eaux usées se traduit, outre 
par la récupération de substances utiles contenues dans les eaux usées, par la réduction de la 
valeur négative de ces eaux. On peut également citer d’autres exemples où l’utilisation de l’eau 
entraîne un rendement économique négatif ; par exemple, lorsque la comptabilisation de tous 
les intrants et coûts associés (par exemple les subventions) révèle que l’eau utilisée entraîne 
une perte économique nette (voir les exemples ci-dessous).

Plusieurs méthodes sont couramment utilisées pour calculer la valeur de l’eau (encadré 1.4). 
Néanmoins, ces méthodes peuvent produire des valeurs très différentes les unes des autres. En 
outre, les valeurs obtenues ne sont pas nécessairement celles qui incitent à l’investissement. 
Par exemple, la valeur de l’approvisionnement en eau potable est généralement perçue par les 
ménages comme étant plus élevée que celle de l’assainissement, et en particulier du traitement 
des eaux usées (UNESCO/ONU-Eau, 2020). Pourtant, les retours sur investissements dans 
le domaine de l’assainissement sont plus de deux fois supérieurs à ceux obtenus pour l’eau 
potable (OMS, 2012).

Pour certaines valeurs, ou domaines de valeurs, aucune « méthode » n’est appliquée ; la valeur 
existe simplement. C’est le cas, par exemple, de certaines valeurs intrinsèques ou immatérielles 
accordées par des systèmes de croyances coutumiers ou religieux. Ces valeurs peuvent avoir 
plus d’influence que les valeurs obtenues par estimation scientifique.

Ces différences 
de points de vue 
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meilleurs moyens 
de la calculer et 
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Encadré 1.4 : Exemples de méthodes de calcul des valeurs de l’eau

La valeur résiduelle traduit la variation du bénéfice net, c’est-à-dire la différence (valeur résiduelle) entre la valeur de la 
production et le coût de tous les intrants de production autres que l’eau. La méthode de la valeur résiduelle est très sensible 
à de légères variations des paramètres utilisés et aux hypothèses concernant le marché et les politiques applicables. Si 
un intrant de production est omis ou sous-estimé, sa valeur sera à tort imputée à l’eau. Par exemple, selon des données 
fournies par le DESA (2012) relatives à la production agricole en Namibie, la valeur résiduelle de l’eau semble être, en prenant 
pour hypothèse des dépenses d’investissement de 5 %, de 19 cents namibiens par mètre cube. Cependant, si le coût réel 
du capital atteignait 7 %, les agriculteurs ne gagneraient pas suffisamment pour couvrir ne serait-ce que les dépenses 
d’investissement et la valeur de l’eau serait négative — ce qui signifie que son utilisation dans l’agriculture entraînerait des 
pertes économiques.

Les modèles mathématiques de programmation ont été élaborés pour guider les décisions concernant la répartition de l’eau 
et le développement des infrastructures. Ces modèles spécifient une fonction objective, comme la maximisation de la valeur 
de production, dépendant des conditions de production telles que la fourniture d’eau et de contraintes institutionnelles et 
comportementales. Les méthodes à l’échelle de toute l’économie peuvent avoir recours à un modèle de programmation 
linéaire ou un modèle de simulation afin de comparer les valeurs marginales de l’eau entre les secteurs (Renzetti et Dupont, 
2003). Plus généralement, un modèle d’équilibre général calculable est utilisé ; c’est ce type de modèle qui a été utilisé au 
Maroc pour déterminer l’impact de la réforme commerciale sur le prix fictif de l’eau dans l’agriculture (Diao et Roe, 2000).

Le coût de remplacement ou la valeur de remplacement fait référence au montant nécessaire pour remplacer un actif à un 
moment donné, en fonction de sa valeur à ce moment. Cette approche est souvent utilisée lorsque le prix du marché ou le 
prix fictif de l’eau ne peut être établi avec précision. Par exemple, on peut estimer l’absence d’eau potable dans un foyer en 
fonction du coût de la fourniture de cette même eau en bouteille. Cette méthode est couramment appliquée pour estimer 
la valeur des services écosystémiques (Russi et al., 2013). Par exemple, la valeur de la perte des services de purification 
de l’eau des bassins hydrographiques peut être estimée, en partie, au travers des dépenses d’investissement et des coûts 
d’exploitation des installations de traitement des eaux.

La méthode de l’évaluation contingente ne fait pas appel aux données des marchés mais interroge les consommateurs sur 
le montant qu’ils seraient prêts à payer pour l’article ou le service en question. Cette méthode est particulièrement utile pour 
déterminer la valeur de biens et de services écosystémiques qui n’ont pas de prix marchands tels la biodiversité, la qualité de 
l’eau et les loisirs. Elle peut être employée pour évaluer la demande en eau des consommateurs en les interrogeant sur les 
sommes qu’ils sont disposés à payer pour l’eau.

Les méthodes par fonctions de la demande ont recours à une courbe de la demande fondée soit sur les ventes effectives 
d’eau (préférence révélée), soit sur l’approche de l’évaluation contingente (préférence déclarée). Cette approche utilise une 
analyse économétrique pour mesurer la valeur économique totale. Toutefois, les conditions dans lesquelles une courbe de la 
demande peut être établie avec précision sont rarement réunies, même dans les pays développés (Walker et al., 2000).

Les droits sur l’eau négociables visent à exploiter les marchés en vue de déterminer la valeur de l’eau. On en trouve des 
exemples dans certains états de l’ouest des États-Unis d’Amérique ainsi qu’en Afrique du Sud, en Australie, au Chili, en 
Espagne, en Iran et dans les îles Canaries, où des systèmes d’échange de droits sont en place. Certains pays, en particulier 
en Asie du Sud, disposent également de systèmes d’échange de droits sur l’eau informels (Carey et Bunding, 2001). Le 
marché de l’eau du bassin de Murray-Darling, en Australie, a la réputation d’être le plus développé au monde (Seidl et al., 
2020a), mais l’absence d’approches normalisées à l’évaluation entraîne des différences considérables entre les valeurs de 
l’eau (Seidl et al., 2020b). Les opinions divergent quant à l’efficacité du fonctionnement des marchés de l’eau, à leur impact 
sur les consommateurs et l’environnement, et à la moralité de leur mise en place (par exemple Garrick et al., 2020a).

L’empreinte hydrique est un indicateur de l’utilisation de l’eau douce qui fonctionne à la fois à partir de l’utilisation directe 
et indirecte de l’eau par un consommateur ou un producteur, et qui peut être calculée pour un produit particulier, pour tout 
groupe défini de consommateurs ou de producteurs. Elle peut être exprimée en volume d’eau et en unité monétaire, par 
exemple, lorsque l’empreinte hydrique par unité de temps est divisée par le revenu (pour les consommateurs) ou le chiffre 
d’affaires (pour les entreprises). Une évaluation de la durabilité de l’empreinte hydrique permet de déterminer si celle-ci 
est durable d’un point de vue environnemental, social et économique, notamment au regard de la biodiversité, de la santé 
humaine, du bien-être et de la sécurité, ajoutant ainsi une dimension supplémentaire importante à la valeur (Hoekstra et al., 
2011).

1	 Le prix calculé d’un bien ou d’un service pour lequel il n’existe pas de prix de marché (Collins English Dictionary).



La valeur de l’eau — Perspectives, défis et possibilités  | 29

Il n’est pas inhabituel pour les gouvernements de subventionner les coûts des intrants 
essentiels et de fixer le prix des produits de base essentiels, souvent à un niveau inférieur 
à leur valeur marginale. Dans certains pays, les mesures de protection commerciale 
sont appliquées pour maintenir des prix élevés (encadré 1.5). Le chapitre 3 montre 
que les coûts d’exploitation des infrastructures hydrauliques, en particulier les frais 
d’investissement, ne sont souvent pas amortis par la facturation des usagers et ne sont 
donc pas reflétés dans les évaluations de la valeur de l’eau que ceux-ci font au point 
d’utilisation. Or, si l’on veut donner un tableau exact des valeurs, il importe de tenir compte 
de ces distorsions dans les évaluations. 

1.5
Comptabilisation 

des subventions et 
des autres mesures 

incitatives dans 
les évaluations 

de valeur

Encadré 1.5 : Incidence de la prise en compte des subventions et autres mesures incitatives dans la comptabilisation des 
valeurs de l’eau

Une fois totalisées les subventions agricoles fournies dans l’Union européenne, la valeur de l’eau utilisée pour l’irrigation 
dans une partie du Royaume-Uni s'est révélée négative pour le blé d’hiver, l’orge, les oléagineux et la betterave à sucre 
(Bate et Dubourg, 1997). Pour ces cultures, la valeur nette négative variait entre 2,5 et 15 fois la valeur positive calculée sans 
les subventions. Ce qui signifie que l’utilisation d’eau aux fins de l’irrigation des cultures entraîne, dans ce cas précis, une perte 
chiffrée nette. Seules les pommes de terre ont produit une valeur nette positive une fois prises en compte les subventions mais 
même dans ce cas, les subventions ont presque réduit cette valeur de moitié. En revanche, la correction des effets de distorsion 
commerciale sur la valeur délivrée par unité d’eau pour les cultures en Jordanie a entraîné une réduction de 7 % pour les fruits 
et de 50 % pour les légumes, mais dans les deux cas, la valeur nette est toujours restée positive (Schiffler, 2014). 

Compte tenu de la diversité des points de vue, des systèmes de valeurs ou des opinions ainsi 
que des méthodes de calcul des valeurs et des critères de mesure, les parties prenantes 
tendent à choisir les méthodes d’évaluation de la valeur qui servent le mieux leurs intérêts. 
Or, les difficultés que pose l’évaluation de la valeur et les approches fragmentaires de la 
gestion des ressources en eau vont de pair. Même si l’on se montre optimiste quant aux 
niveaux d’impartialité en jeu, il est peu probable que toutes les parties prenantes s’entendent 
facilement sur une méthode commune d’expression de la valeur. Toutefois, il existe un 
argument de poids en faveur du maintien de la diversité des points de vue sur la valeur : toute 
tentative d’établir une comparaison quantitative entre la valeur de l’eau à usage domestique, le 
droit fondamental à l’eau, les croyances coutumières ou religieuses liées à l’eau et la valeur du 
maintien des cours d’eau pour préserver la biodiversité serait vaine. Rien de tout cela ne doit 
être sacrifié au profit de la mise en place de méthodes d’évaluation cohérentes.

Il convient néanmoins de concilier les différentes valeurs de l’eau ainsi que de trouver des 
compromis entre elles et de les intégrer dans des processus de planification et de décision 
systématiques et inclusifs. La voie à suivre consistera donc à poursuivre si possible la mise au 
point d’approches communes en matière d’évaluation de la valeur, mais aussi à privilégier des 
approches améliorées permettant de comparer, de confronter et d’associer différentes valeurs, et 
à intégrer des conclusions justes et équitables au sein de meilleurs politiques et programmes.

La pleine représentation des points de vue et des valeurs, dès le début et tout au long du 
processus de développement, passe par une consultation des parties prenantes tenant 
compte des sexospécificités et par la participation active de tous les usagers et bénéficiaires, 
y compris les groupes défavorisés et marginalisés (Horne et al., 2017a). Toutes les parties 
prenantes et tous les secteurs socio-économiques, des services relatifs à l’eau et à 
l’assainissement jusqu’à l’agriculture, l’énergie et l’industrie, tireront profit d’une meilleure 
intégration des valeurs de l’eau tout au long du cycle de développement ou d’ingénierie de 
l’eau, de la planification et de l’étude de faisabilité préalable à la gestion adaptative et au 
suivi. En outre, les possibilités et les risques liés à l’eau ne peuvent être gérés par une seule 
institution et nécessitent donc une action collective à une échelle appropriée.
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Encadré 1.6 : Les Principes de Bellagio sur la valorisation de l’eau 

1.	 Reconnaître les multiples valeurs de l’eau : Prendre en compte les multiples valeurs de l’eau pour différentes parties 
prenantes dans toutes les décisions ayant trait à cette ressource. Il existe des rapports très étroits, dont tous doivent tenir 
compte, entre les besoins de l’être humain, son bien-être économique et spirituel, et la viabilité des écosystèmes dulcicoles. 

2.	 Établir la confiance : Conduire tous les processus de réconciliation des valeurs d’une manière équitable, transparente et 
ouverte. Les compromis seront inévitables, en particulier dans les cas où l’eau est rare. L’inaction risque aussi d’engendrer 
des coûts qui obligeront à faire des compromis plus contraignants. Ces processus doivent être assez souples pour s’adapter 
aux changements locaux et mondiaux. 

3.	 Protection des sources : Valoriser et protéger toutes les sources d’eau, y compris les bassins versants, les cours d’eau, les 
aquifères et les écosystèmes associés pour les générations actuelles et futures. Les ressources en eau se font de plus 
en plus rares. Protéger les sources et lutter contre la pollution et autres détériorations de la ressource sont essentiels au 
développement durable. 

4.	 Éducation et sensibilisation : Promouvoir l’éducation et la sensibilisation du public sur le rôle essentiel de l’eau et sa valeur 
intrinsèque. On ouvrira ainsi la voie à des décisions plus éclairées et à l’adoption d’habitudes de consommation d’eau plus 
durables. 

5.	 Investissement et innovation : Accroître l’investissement dans les institutions, les infrastructures, l’information et l’innovation 
pour atteindre le plein potentiel des ressources en eau et utiliser ces dernières à leur juste valeur. La complexité des enjeux 
ayant trait à l’eau devrait pousser les parties prenantes à une action concertée, à l’innovation, au renforcement et à l’adaptation 
des institutions. Il s’agit d’exploiter de nouvelles idées, de nouveaux outils et les solutions inédites tout en tirant profit des 
connaissances et pratiques actuelles, notamment celles des populations autochtones, afin d’inspirer les dirigeants de demain. 

Source : HLPW (2017b).  

L’évaluation de la valeur de l’eau constitue une question fondamentale depuis longtemps, 
question qui revêt une grande pertinence pour le développement. Au cours des trente dernières 
années, les efforts visant à valoriser l’eau ont progressé, qu’il s’agisse du consentement à payer 
l’eau potable et les services écosystémiques ou des processus participatifs qui rendent compte 
des divers bénéfices culturels de l’eau (Garrick et al., 2017). Pourtant, l’évaluation de la valeur 
de l’eau reste difficile et controversée du fait de ses caractéristiques physiques, politiques 
et économiques (Garrick et al., 2017). La reconnaissance, la mesure et la conciliation des 
multiples valeurs de l’eau restent étonnamment floues sur le terrain, où le débat règne encore sur 
comment calculer les valeurs de l’eau et y accorder l’attention nécessaire.

L’évaluation des multiples valeurs de l’eau est au cœur du Programme de développement durable 
à l’horizon 2030 des Nations Unies (voir section 7.5). Il s’agit d’une responsabilité sociétale 
partagée (HLPW, 2017a). Les Principes de Bellagio sur la valorisation de l’eau du Groupe de haut 
niveau sur l’eau offrent, au niveau mondial, une opportunité de repenser les valeurs de l’eau à 
travers cinq principes fondamentaux (encadré 1.6). Ces grands principes permettent d’articuler 
de façon plus explicite les meilleures pratiques et les expériences en matière de définition et de 
maximisation des avantages apportés par l’eau.

Le présent Rapport mondial sur la mise en valeur des ressources en eau examine les possibilités 
et les défis liés à la détermination des multiples valeurs de l’eau. Les chapitres qui suivent 
envisagent l’évaluation de la valeur de l’eau à travers les points de vue des principaux acteurs 
ou groupes d’intérêt. Dans chaque cas sont présentés la manière dont a été et est actuellement 
établie la valeur de l’eau, par quelles mesures et quelles approches, et avec quel degré 
de réussite, ainsi que les possibilités, les avantages et les méthodologies des approches 
intégrées ou interactives. Le rapport identifie aussi les lacunes majeures qui subsistent dans 
des domaines comme la collecte de données et le suivi, lacunes qui pourraient entraver tout 
programme d’action futur en matière d’évaluation de la valeur de l’eau. Enfin, le chapitre 12 
présente de nouvelles solutions visant à relever les défis actuels en matière d’évaluation de la 
valeur de l’eau.
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Nous exploitons la nature car elle est précieuse – nous la 
perdons car elle est gratuite 

Pavan Sukhdev1

L’environnement est au cœur de la gestion des ressources en eau. Il est à la fois la source 
de cette eau mais aussi un concurrent dans son utilisation. Le rôle de l’environnement dans 
la constitution des flux d’eau, de sédiments, de nutriments, dʼénergie et de biote, et les 
interconnexions entre ces flux au sein du paysage sont au cœur des difficultés posées par les 
ressources en eau. De nos jours, la majorité des mécanismes de répartition de l’eau incluent 
la répartition de l’eau environnementale en tant que domaine de valeur. Ces mécanismes 
comprennent les réserves en eau, les plafonds de consommation, les limites de prélèvement 
durable, les marchés de l’eau, les conditions des permis des exploitants dʼinfrastructures ainsi 
que les règles de régulation du débit et les régimes relatifs aux barrages (Horne et al., 2017a). 
La réglementation sur la pollution de l’eau fait partie des règles et réglementations les plus 
répandues et les plus anciennes sur l’eau (WWAP, 2017). 

Toutefois, lʼétat actuel des interactions entre l’eau et l’environnement (voir Prologue) ainsi que 
les évolutions qui se dessinent dans ce domaine montrent clairement la nécessité de tenir 
beaucoup mieux compte de la valeur de l’environnement dans la gestion des ressources en eau. 
La valeur des divers aspects environnementaux de l’eau, notamment la valeur de la biodiversité, 
est particulièrement négligée (Arthington et al., 2018 ; IPBES, 2019a). 

Le présent chapitre aborde lʼévaluation de la valeur de l’interaction entre nature et eau, 
principalement dʼun point de vue économique. Cependant, il est noté au chapitre 1 que le terme 
« économie » dans ce domaine doit être compris de manière globale et holistique. Il ne doit pas 
être vu comme se limitant à une évaluation monétaire et il ne désigne pas la détermination de 
valeurs uniquement grâce à des approches basées sur le marché. Dʼimportantes valeurs, adoptées 
par des communautés ou des sociétés, sont liées à l’eau et à la nature, et elles ne peuvent être 
traduites seulement par des cadres économiques. Elles comprennent par exemple les valeurs 
ou systèmes de croyances spirituels, religieux et culturels (chapitre 7), qui ne se limitent pas aux 
populations autochtones : ils peuvent également exister et influer sur tous types de sociétés. Ces 
valeurs sont souvent adoptées hors de tout processus d’évaluation — elles existent simplement. 
Il est important d’en tenir compte car elles peuvent prendre le pas sur les valeurs économiques.

L’environnement joue un rôle clé dans le cycle de l’eau et compte dans tous les aspects de la 
gestion de l’eau. Toute eau prend sa source dans l’environnement et toute eau prélevée par l'être 
humain finit irrémédiablement par y retourner, chargée de toutes les impuretés qui s’y retrouvent. 
Les changements de l’environnement peuvent influer sur la quantité et la qualité de l’eau ainsi 
que sur le lieu et le moment où elle est disponible pour la consommation humaine. L’influence 
des êtres humains sur l’environnement est généralement négative en ce qui concerne les 
ressources en eau. Grâce à ce que l’on appelle désormais les « solutions fondées sur la nature », 
l’interface entre l’eau et l’environnement peut être gérée de façon dynamique afin de relever 
les défis relatifs à l’eau (WWAP/ONU-Eau, 2018). Cette approche est centrée sur le concept 
d’infrastructures vertes ou naturelles, infrastructures qui peuvent fonctionner de la même 
manière que des infrastructures artificielles/physiques ou grises (figure 2.1).

1	 Pavan Sukhdev est un économiste de l’environnement, fondateur de l’initiative Économie des écosystèmes et de la biodiversité, 
Président de WWF International et ancien Directeur de l’Initiative pour une économie verte des Nations Unies entre autres. Voir 
R. Cohn, 2012, « Putting a price on the real value of nature », entretien avec Pavan Sukhdev, Yale Environment. 360.yale.edu/
features/putting_a_price_on_the_real_value_of_nature.
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Figure 2.1   Infrastructures naturelles de gestion de l’eau 

Source : Infographie « Natural Infrastructure for Water Management », © UICN 2015.

La valeur de l’environnement peut se traduire par le rôle que joue celui-ci dans la distribution 
de l’eau aux fins de son utilisation directe par les êtres humains, notamment pour la boisson, 
l’irrigation ou lʼactivité industrielle, dans la mitigation des conditions extrêmes telles que 
les inondations et dans la lutte contre la pollution. Mais l’environnement est également un 
concurrent dans l’utilisation de l’eau si, par exemple, il requiert de l’eau pour la pêche ou pour 
des raisons esthétiques. Ces deux aspects ne sont pas complètement indépendants l’un de 
lʼautre et lʼévaluation de la valeur sera similaire dans les deux cas. 

2.3.1 La base de lʼévaluation : apports de la nature à l’humanité, y compris les 
services écosystémiques
Les diverses valeurs de l’environnement, ou des écosystèmes, sont généralement classées 
et mesurées en fonction de leurs avantages pour l’humanité. Le terme « contribution de 
la nature à l’humanité » est actuellement en vigueur au niveau intergouvernemental ; il 
« désigne l’ensemble des avantages obtenus par lʼhumanité grâce à la nature : les biens et 
services écosystémiques, pris séparément ou par groupes, sont inclus dans cette catégorie » 
(IPBES, 2019a, p. 51). Les services écosystémiques liés à l’eau, considérés distinctement 
ou tous ensemble, jouent un rôle particulier dans le cycle de l’eau grâce à la régulation 
des flux et la qualité de l’eau : par exemple, la régulation des inondations et la protection 
contre les tempêtes côtières, le contrôle de lʼérosion hydrique et le transport des sédiments, 
l’approvisionnement en eau, la purification de l’eau (recyclage des nutriments et absorption de 
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Restauration des écosystèmes 
forestiers en vue de réduire les impacts 
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pentes et de fournir de l’eau potable
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Conservation et restauration des zones humides
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Mise en place de dérivations des crues 
en vue de réduire les inondations en aval

Conservation et protection des sources d’eau 
(c’est-à-dire les aires protégées)

Pratique des cultures sur les 
pentes en vue de réduire l’érosion 
et d’accroître l’infiltration

Les infrastructures naturelles ou semi-naturelles offrent des services pour la gestion des ressources 
en eau avec des avantages équivalents ou similaires à ceux des infrastructures classiques (bâties) 
de traitement des eaux grises.

La composition, la structure et la fonction des actifs d’infrastructure naturels dans les bassins 
fluviaux et la façon dont ils interagissent avec les infrastructures « grises » bâties détermineront les 
principaux services et avantages connexes produits.

Des informations supplémentaires sont disponibles dans PNUE-DHI/UICN/TNC (2014).

Solutions hybrides qui contiennent des 
éléments intégrés interagissant avec 
des propriétés naturelles et qui visent à 
améliorer les services écosystémiques 
de celles-ci liés à l’eau
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la pollution) et la régulation du climat et des précipitations. Ces groupes de services influent 
sur la quantité d’eau, son emplacement géographique, la temporalité de sa disponibilité et sa 
qualité. Par ailleurs, tous les services écosystémiques dépendent de l’eau, nonobstant leur rôle 
dans l’hydrologie. Sans eau, les écosystèmes cessent de fonctionner.

Actuellement, la plupart des études ne considèrent pas les services écosystémiques liés à 
l’eau comme une catégorie distincte ou séparée, et il faut souvent combiner des groupes ou 
des ensembles de services à partir des résultats sous-jacents afin d’obtenir des analyses et 
des conclusions pertinentes concernant l’eau. Les relations entre les différents procédés et 
fonctions écosystémiques peuvent être complexes. Les avantages de ces fonctions pour 
les humains peuvent aussi être classés de différentes manières. Par exemple, IPBES (2019a, 
p. 23) classe la « régulation de la quantité d’eau douce, du lieu et du moment où elle est 
disponible » et la « régulation de la qualité des eaux douces et des eaux côtières » en tant que 
contributions de la nature à l’humanité explicitement liées à l’eau, alors que la « régulation 
du climat », la « régulation des risques et des événements extrêmes » et les « expériences 
physiques et psychologiques » (relatives, par exemple, aux paysages aquatiques) sont aussi 
étroitement liées à l’eau. Nombre de ces contributions ont un rapport entre elles : par exemple, 
la qualité de l’eau douce, le lieu et le moment où elle est disponible sont des paramètres 
fondamentaux des aléas (par exemple les inondations). 

Dʼautres analyses emploient d’autres types de catégories. Barredo et al. (2019), par exemple, 
se servent des « services dʼapprovisionnement » (« approvisionnement en eau »), des 
« services de régulation » (« régulation des flux d’eau, traitement des eaux usées – purification 
de l’eau) et des « services culturels et de loisirs » (par exemple « expérience spirituelle, 
inspiration et esthétique »). La régulation des sédiments, terrestres et aquatiques, y compris 
la formation, le transport et le dépôt de ceux-ci, est souvent difficile à catégoriser et son 
importance en tant que service lié à l’eau est souvent négligée. Selon les points de vue, il 
s’agit d’une fonction importante des écosystèmes, ou d’un service qu’ils fournissent, et ses 
avantages peuvent être classés comme - ou inclus dans - la régulation de la qualité de l’eau 
ou de l’érosion, la formation ou la stabilisation des terres, et/ou la réduction des risques de 
catastrophe. Il est important d’être conscient des services inclus ou exclus dans les valeurs 
attribuées aux services écosystémiques liés à l’eau. 

2.3.2 Valeurs générales des services écosystémiques
La valeur de la contribution de la nature à l’humanité surpasse dʼautres valeurs économiques, 
notamment le produit intérieur brut (PIB) mondial. L’une des estimations de la valeur 
économique notionnelle de la contribution de la nature à l’humanité était de 125 billions de 
dollars EU par an en 2011, soit près de deux tiers de plus que le PIB mondial de la même année 
(Costanza et al., 2014). L̓inaction face à la perte et à la dégradation des écosystèmes coûte 
cher. Comme le rapporte l’OCDE (2019, p. 9), « à l’échelle mondiale, entre 1997 et 2011, la valeur 
des services écosystémiques perdus pour cause de variations du couvert terrestre est estimée à 
entre 4 000 et 20 000 milliards de dollars EU par an, et celle des pertes de services imputables à 
la dégradation des terres à entre 6 000 et 11 000 milliards de dollars EU par an ». 

Les services écosystémiques qui contribuent à renforcer la résilience ou à réduire les risques 
ont une valeur considérable. En 2019, les risques liés à l’environnement constituaient trois des 
cinq plus grands risques en termes de probabilité et quatre des cinq plus grands risques en 
terme d’impact (Forum économique mondial, 2019). La majorité des risques de catastrophe et 
leurs coûts associés sont liés à l’eau. Par exemple, entre 2000 et 2006, on enregistrait 2 163 
catastrophes liées à l’eau, qui ont coûté 422 milliards de dollars américains en dommages 
et touché 1,5 milliard de personnes (Adikari et Yoshitani, 2009) ; 45 % des 820 catastrophes 
naturelles enregistrées en 2019 par MunichRe étaient liées à des inondations, des crues 
soudaines et des glissements de terrain (MunichRe, 2020). On constate que de nombreux 
risques de catastrophes sont exacerbés par la perte des services écosystémiques concernés 
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(WWAP/ONU-Eau, 2018), étant donné que ces services jouaient un rôle essentiel dans la 
prévention des catastrophes. Bien qu’il soit possible de calculer les valeurs de ces services 
(par exemple Batker et al., 2010), celles-ci ne sont souvent pas reconnues ou incluses de 
manière appropriée dans la planification économique, ce qui tend à favoriser les gains à court 
terme au détriment de la viabilité à long terme (IPBES, 2019b).

Les estimations de la valeur des services écosystémiques varient selon le lieu de l’étude, les 
méthodes utilisées ainsi que les groupes et catégories de services et biomes considérés. Par 
un examen d’une série d’études d’évaluation, De Groot et al. (2012) ont montré que des biomes 
différents ont des valeurs économiques totales (VET) qui diffèrent radicalement par unité 
de surface, allant de moins de 1 000 dollars EU à plus de 1 million de dollars EU par hectare 
par an. Les zones humides sont de loin les biomes ayant le plus de valeur par unité de surface. 
Cette catégorie comprend pourtant les récifs de corail, qui font figure d’exception du fait de 
valeurs touristiques élevées.

La part de la valeur totale qui peut être attribuée aux services écosystémiques liés à l’eau n’a 
pas été systématiquement calculée, mais elle constitue probablement la majeure partie de 
l’ensemble des services écosystémiques : sa proportion (en comptant lʼapprovisionnement 
en eau, la régulation du climat, la prévention de l’érosion, la régulation des perturbations, le 
traitement des eaux usées et le cycle des nutriments) atteint, en faisant une moyenne des 
études, 89 % dans le cas des systèmes côtiers et des zones humides côtières, 83 % dans le 
cas des forêts tropicales, 65,5 % dans le cas des zones humides intérieures et 46 % dans le 
cas des rivières et des lacs. Elle constitue cependant moins de 15 % dans le cas des forêts 
tempérées, des terres boisées et des prairies (De Groot et al., 2012).

Le concept de services écosystémiques a donné une impulsion considérable aux efforts 
continus pour documenter la valeur des écosystèmes, notamment en tant qu’infrastructures 
naturelles au sein des systèmes de gestion de l’eau (Russi et al., 2013 ; Gilvear et al., 2017). 
Ces valeurs et avantages sont établis en termes économiques de plus en plus clairs et 
sophistiqués (Vörösmarty et al., 2018). 

Diverses méthodes sont utilisées pour calculer les valeurs des services écosystémiques. 
Elles sont similaires pour tous les types dʼécosystèmes. Certaines méthodes, communément 
utilisées pour les services liés à l’eau allant des forêts (Barredo et al., 2019) à un vaste 
éventail de types dʼécosystèmes (De Groot et al., 2012) et de zones humides (Russi et al., 
2013), comprennent : la méthode de l’évaluation contingente, la modélisation des choix, le 
comportement dʼévitement2, le transfert de valeur, la méthode des biens apparentés, les 
fonctions de production, les coûts dʼopportunité indirects, les coûts de reconstitution, la 
méthode des prix hédoniques, les coûts de remplacement et les dépenses consacrées à la 
prévention et à la défense de l’environnement.

2.4.1 Évaluation monétaire  
La mesure de la valeur des services écosystémiques en termes monétaires permet de 
comparer plus facilement ces valeurs à d’autres évaluations économiques qui, souvent, 
utilisent des unités monétaires. Les recherches sur lʼévaluation monétaire de la valeur 
des services écosystémiques datent du début des années 1960 mais ont reçu beaucoup 
dʼattention après la publication de Costanza et al. (1997). Depuis lors, la reconnaissance de 
lʼévaluation monétaire des ressources naturelles et des services écosystémiques n’a fait 
que croître. Certains rejettent lʼévaluation monétaire parce qu’elle sous-estime la valeur de 
la nature, la considère comme un bien ou suggère qu’elle peut faire lʼobjet dʼun commerce 

2	 Le comportement dʼévitement analyse le taux de substitution entre les changements de comportement d’une part, 
et les dépenses pour améliorer la qualité de l’environnement et les évolutions de celle-ci, afin d’en tirer la valeur de 
certains attributs environnementaux non marchands.
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(Conniff, 2012 ; Bresnihan, 2017), bien que là ne soit pas forcément l’intention. L̓évaluation 
monétaire a permis d’accroître l’attention accordée à l’environnement du fait des valeurs 
élevées auxquelles elle aboutit, surtout en ce qui concerne l’eau. 

2.4.2 Valeurs non monétaires
Cependant, l’environnement peut aussi revêtir des valeurs importantes qui ne peuvent, ou ne 
doivent pas, être limitées ou définies en termes monétaires. Cela sʼapplique tout particulièrement 
à des domaines tels que les expériences spirituelles, la culture, lʼart et le design, l’esthétique, le 
développement cognitif et dʼautres services écosystémiques généralement considérés comme 
des services culturels (TEEB, 2010). Des aspects tels que les valeurs d’option, d’existence ou de 
transmission, ou les valeurs intrinsèques ou relationnelles (voir chapitre 1) sont particulièrement 
difficiles à évaluer en termes monétaires. La majorité de ces valeurs sont également difficiles à 
quantifier. Néanmoins, il est important de les inclure dans les estimations de valeur globale et la 
comparaison de différentes mesures de valeur. 

La valeur peut être avant tout déterminée par les croyances religieuses telles que la vénération 
du fleuve du Gange dans la foi hindoue. Certaines sociétés rejettent la validité de l’application 
de concepts économiques à la nature et la marchandisation des avantages de celles-ci tels 
que, par exemple, le concept des droits de « Mère Nature », tandis que dʼautres donnent une 
valeur aux ressources naturelles en leur donnant des droits juridiques. Ces systèmes de 
valeurs peuvent grandement influencer les politiques et prendre le pas sur des évaluations 
basées sur des approches économiques ou monétaires. Le chapitre 7 aborde ces questions de 
manière plus approfondie.

Ainsi, l’existence de différents systèmes de valeurs laisse supposer qu’il serait problématique de 
mettre au point un système unifié permettant d’évaluer et de mesurer la valeur de l’eau et/ou de 
l’environnement. En revanche, il est possible d’élaborer une approche commune permettant de 
comparer, de confronter et d’utiliser des valeurs ou des systèmes de valeurs environnementaux 
différents pour prendre des décisions politiques éclairées. La participation pleine et entière des 
groupes de parties prenantes concernées dans les évaluations et les prises de décision tenant 
compte des questions dʼégalité de genre est un élément fondamental de cette approche. Il s’agit 
là, sans doute, du moyen le plus efficace et équitable pour saisir l’ensemble des valeurs. Souvent, 
les parties prenantes à elles seules connaissent les valeurs qui les concernent. 

2.4.3 Comptabilisation du capital naturel
Considérer la nature comme un capital naturel permet à la nature et à ses avantages d’être 
comparés et compris dans un raisonnement économique traditionnel qui domine souvent les 
prises de décisions liées à l’eau. Le capital naturel est le stock de ressources renouvelables 
et non renouvelables (par exemple les plantes, les animaux, l’air, l’eau, les sols, les minéraux) 
qui, combinées, génèrent des avantages pour l’humanité (Organisation des Nations Unies, 
2014). La comptabilisation du capital naturel mesure et rend compte systématiquement des 
données concernant les stocks et flux de capital naturel. Comme pour lʼéconomie traditionnelle, 
le capital est évalué par rapport à sa production ou sa capacité de production d’avantages, 
notamment les valeurs de non-usage, d’usage futur ou dʼoption, qui, dans ce cadre, sont des 
services écosystémiques (éventuels). Ceux-ci forment l’intérêt du capital. Des méthodes 
d’évaluation monétaires et non monétaires peuvent être employées. Le principe sous-jacent 
est que l’environnement devrait être reconnu comme un actif qui doit être maintenu et géré, 
ses contributions (services) devant être mieux intégrées dans les cadres de comptabilité 
généralement utilisés pour lʼanalyse économique (encadré 2.1).

Les méthodes de comptabilisation du capital naturel sont généralement appliquées aux 
solutions fondées sur la nature (WWAP/ONU-Eau, 2018) afin de calculer les valeurs en jeu. 
Les impacts de la dégradation de l’environnement sur les coûts liés à l’eau sont souvent bien 
connus, comme c’est le cas, par exemple, lors de l’estimation de la valeur des services de 
bassins versants et lors du calcul du potentiel et de l’échelle des paiements pour les systèmes de 
services écosystémiques (des exemples sont fournis au chapitre 3). 
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Comme le montrent certains cas au Royaume-Uni, la comptabilisation du capital naturel peut 
être produite pour des pays, de grandes organisations et entreprises, des villes, des zones 
protégées et des zones terrestres et aquatiques moins vastes (par exemple propriétés privées 
et parcs publics)3. Le partenariat de Comptabilisation du capital naturel et valorisation des 
services écosystémiques, dirigé par la Banque mondiale, encourage l’intégration de la valeur de 
l’environnement dans la comptabilité économique nationale et la planification du développement.

2.4.4 Évaluer les valeurs agrégées 
Plusieurs méthodes et approches peuvent être combinées pour refléter les valeurs globales 
de l’environnement. Pour ce faire, on estime généralement la valeur économique totale (VET) 
qui reflète l’ensemble des valeurs concernées. Chacune d’entre elles peut être calculée grâce à 
des méthodes différentes (figure 2.2).

3	 Voir par exemple : ecosystemsknowledge.net/resources/themes/accounting.

Encadré 2.1 : Système de comptabilité environnementale et économique pour les ressources en eau – SCEE-Eau 

Le SCEE-Eau peut être utilisé pour établir les indicateurs liés à l’eau tels que l’accès, lʼutilisation par habitant ou le produit 
intérieur brut (PIB) et la valeur ajoutée, les taux dʼapprovisionnement, la disponibilité par habitant et par type, la productivité et 
l’efficacité dʼutilisation (Objectif de développement durable 6.4), les émissions d’eau (charges de pollution) rapportées au PIB 
ou par habitant, le stress hydrique (ODD 6.4) et les indicateurs de la plupart des cibles de l’ODD 6 et des ODD multi-domaines 
(DESA, 2012). Le SCEE-Eau a récemment été appliqué dans différents pays à diverses fins : en tant que guide ou outil de 
référence pour organiser les statistiques pertinentes afin d’évaluer l’eau à l’échelle nationale (par exemple Statistics Canada, 
2016), pour compiler les données comptables relatives à l’eau au niveau national (par exemple Gouvernement du Rwanda, 
2019), pour une estimation intégrée de la sûreté de l’eau dans une étude de cas à l’échelle d’un aquifère en Iran (Mahdavi 
et al., 2019), en tant que procédure pour la compilation de données comptables hautement désagrégées en Finlande 
(Salminen et al., 2018) et pour appuyer les processus de prises de décisions pour la gestion de l’eau urbaine en Équateur 
(López et al., 2019).

Figure 2.2   Exemples de considérations destinées à évaluer la valeur économique totale (VET) de l’environnement ou dʼun 
actif écosystémique

Source : adapté de De Groot et al. (2006, fig. 6, p. 23). Avec lʼautorisation du Secrétariat de la Convention de Ramsar sur les zones humides/Secrétariat de la 
Convention sur la diversité biologique.
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2.4.5 Niveaux de précision exigés
Il peut être assez difficile d’entreprendre une évaluation globale de la valeur des 
écosystèmes liés à l’eau et de l’ensemble de leurs services. Différentes utilisations 
exigent différentes échelles spatiales et méthodes précises. Costanza et al. (2014), par 
exemple, suggèrent ceci : des niveaux faibles de précision sont requis pour sensibiliser 
et susciter l’intérêt à l’échelle régionale comme à l’échelle mondiale, en utilisant les 
valeurs totales et les macro-agrégats ; des niveaux faibles à intermédiaires sont requis 
pour la planification urbaine et régionale de l’utilisation des terres en employant des 
valeurs pour les changements prévus par les scénarios d’utilisation des terres ; et 
des niveaux intermédiaires à élevés sont requis pour les paiements des systèmes 
écosystémiques à multiples échelles en employant les données pour les changements 
dûs aux actions.

2.4.6 Méthodes dʼintégration des valeurs dans le cadre de prises de décisions
Il devient nécessaire, à un certain stade, de compiler les informations sur la valeur de 
l’eau et des écosystèmes dans un cadre cohérent de prises de décision. McCartney et 
al. (2019) nous donnent un exemple complet de la manière dont évaluer les services 
écosystémiques que fournit aux personnes le bassin du fleuve Tana, au Kenya, qui 
a permis l’optimisation des bénéfices des infrastructures naturelles et artificielles, 
améliorant de fait les gains économiques globaux. 

La TEEB (2010) décrit une approche en six étapes pour s’orienter au sein des options 
disponibles et intégrer les services écosystémiques dans la gestion locale et régionale. 
L’encadré 2.2 explique cette approche à partir de l’exemple du bassin du fleuve Kala Oya 
au Sri Lanka.

2.4.7 Évaluer les services environnementaux de l’eau pour l’absorption des 
déchets et la qualité de l’eau  
Les écosystèmes disposent dʼune certaine capacité d’absorption des contaminants, 
selon le produit chimique en question, les concentrations naturelles et les normes 
de qualité de l’eau ambiante. Cet écosystème est très précieux – permettant dʼéviter 
les frais de traitement pour l’ensemble des polluants – mais sa valeur n’est souvent 
pas quantifiée puisqu’il est considéré comme « gratuit ». Les pollueurs sʼapproprient 
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Encadré 2.2: Mise en œuvre dʼune approche progressive pour identifier les options dʼoptimisation des services 
écosystémiques dans le bassin du fleuve Kala Oya au Sri Lanka  

Le bassin du fleuve Kala Oya au Sri Lanka dispose dʼun système dʼirrigation traditionnel avec des zones humides créées par 
l’homme pour stocker l’eau (appelées citernes à eau). Accroître la demande en eau et lʼutilisation non durable des terres a 
provoqué la réduction des débits d’eau entrants et une charge en sédiments accrue.

Étape 1 : Présenter et convenir du problème avec les parties prenantes
Deux difficultés ont été identifiées : i) demandes concurrentes en eau entre les utilisateurs traditionnels, lʼhydroélectricité et 
l’agriculture moderne et ii) le besoin d’améliorer la gestion des citernes.

Étape 2 : Déterminer les services écosystémiques les plus adaptés (à la décision à prendre et selon les parties prenantes clés)
Il est devenu évident que, outre lʼavantage des citernes à eau pour la culture du riz, les zones humides fournissaient dʼautres 
services écosystémiques importants – ressources halieutiques, fleurs de lotus, fourrage et eau potable.

Étape 3 : Identifier les besoins en informations et choisir des méthodes adaptées étant donné que la forme de l’étude 
détermine le type dʼinformations qui seront obtenues
Tout dʼabord, évaluer la valeur des services dʼapprovisionnement des citernes offrira des informations sur la dépendance des 
personnes envers celles-ci. Il a été décidé dʼadopter des méthodes dʼévaluation participatives, les prix du marché et les coûts 
de la main-d’œuvre. Puis trois services de régulation et dʼhabitat ont été choisis pour une analyse qualitative de la tendance 
(en se servant de la documentation et des avis d’experts) : recharge des eaux, rétention des sols et services d’habitat.
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Étape 4 : Évaluer les changements prévus dans la disponibilité et la fourniture des services écosystémiques
La production de riz avait été considérée comme le principal bénéfice. Mais les résultats ont montré que le riz rapportait 
en moyenne près de 160 dollars EU par hectare et par an alors que dʼautres services dʼapprovisionnement, notamment 
l’approvisionnement en eau, rapportaient en moyenne près de 2 800 dollars EU. Ces résultats se sont avérés importants 
pour de futures négociations sur la répartition de l’eau.

Étape 5 : Identifier et peser les options de politiques sur la base d’une analyse des changements prévus dans les services 
écosystémiques
En vue dʼaméliorer la gestion des citernes, quatre scénarios ont été examinés. Les coûts éventuels et les avantages futurs 
ont été pris en compte (voir tableau ci-dessous), accompagnés d’informations qualitatives sur les services de régulation 
et dʼhabitat (dans le tableau, tendances dʼutilisation indirecte estimées sur la base de résultats probables déterminés par 
l’avis des experts ; -7 correspond au résultat du pire scénario : perte et déclin continus ; +7 correspond au produit du meilleur 
scénario : restauration et récupération). 

Le scénario 4 (retrait du limon et récupération de la capacité de stockage de l’eau par les citernes) s’est avéré être la 
meilleure option selon tous les critères.

 Étape 6 : Évaluer les impacts sociaux et environnementaux des options de politiques étant donné que les changements dans 
les services écosystémiques touchent les personnes de manière différente
Le scénario de récupération de la capacité de stockage des citernes était également l’option la plus coûteuse 
puisqu’elle exigeait une intervention de main d’œuvre pour retirer le limon (voir tableau ci-dessus). Étant donné qu’un 
approvisionnement en eau sûr et pleinement efficace concernait 93 % des foyers, ces coûts ont été localement acceptés.

Source : Extrait de Russi et al. (2013, encadré 3.9, p. 32 à 33). Publié avec l’autorisation du Secrétariat de la Convention de Ramsar sur les zones humides/Institut 
pour une politique européenne de l’environnement (IEEP AISBL).

La valeur des eaux de réservoir et des ressources biologiques dans les sous-bassins versants de Rajangana et d’Angamauwa du bassin 
de Kala Oya (par réservoir)

Ressource % des ménages Valeur par ménage (dollar EU/ménage/an) Valeur par unité de surface (dollar EU/ha/an)

Cultures de riz 13 % 177 161

Cultures de légumes 7 % 86 39

Cultures de bananiers 3 % 1 150 209

Cultures de cocotiers 13 % 239 216

Eau domestique 93 % 226 1 469

Abreuvement du bétail 13 % 369 335

Eau à usage commercial 2 % 132 12

Pêche 16 % 309 351

Fleurs de lotus 10 % 106 72

Racines de lotus 7 % 235 107

Total 2 972

Évaluation des coûts-avantages de différents scénarios de gestion des tâches

Scénario Valeur actuelle nette en milliers de dollars EU Évolution de 
l’utilisation 

indirecte (Indice)

Capital 
naturel en 

30 ansCoût Avantages supplémentaires 
du réservoir

Avantage net 
quantifiable

S1 : Ne rien faire 0 0 0 -7

S2 : Augmenter le déversement 0.4 0,4 24,2 23,8 -4

S3 : Augmenter le déversement et restaurer 35.8 35,8 64,6 28,8 6

S4 : Éliminer le limon et restaurer la cuve du réservoir 62.8 62,8 120,7 57,9 7
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également des volumes d’eau douce qui sont nécessaires pour diluer les polluants et 
maintenir la qualité de l’eau au-dessus des normes, ce qui a des effets néfastes sur la 
quantité d’eau disponible. Outrepasser cette capacité de dilution naturelle entraîne une 
pollution qui provoque des aléas sanitaires, a des effets néfastes sur la biodiversité, 
accroît les frais de traitement des eaux et accroît le stress hydrique (WWAP, 2017). 

La demande biologique en oxygène (DBO) est généralement utilisée comme un 
indicateur de la qualité de l’eau. Elle mesure à quel degré les charges de pollution 
excèdent la capacité de charge des écosystèmes, entraînant une carence en oxygène 
(demande). Les données sur la DBO peuvent être utilisées de différentes manières pour 
calculer les valeurs associées à la pollution de l’environnement ; par exemple, dans une 
récente étude qui évaluait l’impact de la DBO sur la croissance du PIB (encadré 2.3).

Encadré 2.3 : Estimer l’impact de la demande biologique en oxygène en amont sur le PIB en aval

Afin d’estimer l’impact des niveaux croissants de la demande biologique en oxygène sur lʼactivité économique en aval, les 
données locales sur le PIB ont été comparées aux données sur la DBO provenant de la station de contrôle de la qualité 
de l’eau la plus proche en amont. Dʼautres facteurs connus pour influer sur la croissance du PIB, comme les variations 
météorologiques, la démographie, la géographie, les variations intra-annuelles de la qualité de l’eau et les tendances 
temporelles spécifiques à un pays qui reflètent les transitions économiques, ont été ajoutés comme variables de contrôle. 
Les résultats sont frappants mais pas surprenants. Lorsque le niveau de DBO excède 8 mg/l — niveau auquel les fleuves sont 
considérés comme fortement pollués —, la croissance du PIB chute de près dʼun tiers. Pour les pays à revenu intermédiaire, 
où la DBO est un problème plus important, près de la moitié de la croissance du PIB est perdue. Dans les pays à revenu élevé, 
où les niveaux de DBO sont plus faibles, le PIB ne chute que faiblement. 

De fait, cette approche estime les coûts de la pollution, en utilisant le PIB dans ce cas, et ainsi la valeur qui existerait si 
l’environnement était moins pollué. 

Source : adapté de Damania et al. (2019a, p. 10)1.   

1	 Cette traduction n’a pas été réalisée par la Banque mondiale et ne doit donc pas être considérée comme une traduction officielle. La Banque mondiale ne doit 
pas être tenue responsable du contenu de cette traduction ou de toute erreur dans celui-ci.

L̓évaluation directe de la dégradation de l’environnement due à la pollution de l’eau se base 
généralement sur le coût des dommages : soit les frais nécessaires pour la prévenir (les frais 
de maintenance, c’est-à-dire les coûts des infrastructures pour réduire les dommages), soit 
les bénéfices générés par l’évitement des dommages tels que les maladies humaines, la 
mort prématurée ou la perte de productivité attribuable à des changements de la qualité de 
l’eau (DESA, 2012). Plusieurs approches peuvent être combinées pour estimer les coûts de la 
pollution (encadré  2.4). Elles reflètent, au moins en partie, la valeur de l’eau à l’état naturel au 
sein de l’environnement.

L̓approche fondée sur les coûts possède trois variantes : coût de dépollution – l’approche la 
plus communément utilisée, qui mesure le coût dʼintroduction de technologies pour prévenir la 
pollution de l’eau ; coûts dʼajustement structurel – les coûts induits pour restructurer l’économie 
(schémas de production et de consommation) afin de réduire la pollution de l’eau ou dʼautres 
formes de dégradation de l’environnement à un niveau donné, ce qui exige souvent une 
modélisation complexe à l’échelle de lʼéconomie ; le coût de reconstitution – qui mesure le coût 
de réhabilitation dʼune étendue d’eau polluée pour qu'elle revienne à un état acceptable (DESA, 
2012).
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Encadré 2.4 : Estimer la valeur des accidents de pollution des eaux de surface en Chine  

L’estimation des pertes économiques dues aux accidents de pollution des eaux de surface est mentionnée dans la loi 
chinoise sur la protection de l’environnement. Les dommages dûs à ces accidents peuvent être classés en huit catégories : 
répercussions sur la santé humaine, suspension de lʼapprovisionnement en eau, impacts négatifs sur la pêche, sur les 
fonctions récréatives, sur la diversité biologique, perte de propriétés environnementales, accidents et autres, pertes indirectes. 
La procédure de compensation des accidents de la route a été utilisée pour évaluer la valeur des dommages sur la vie des 
personnes. La méthode fonctionnelle des coûts de remplacement a été utilisée pour l’estimation économique des pertes 
engendrées par la suspension de l’approvisionnement en eau et la perte des fonctions récréatives de l’eau. Les dommages 
pour la diversité biologique ont été estimés grâce à une analyse des coûts de récupération ; les pertes de propriétés 
environnementales ont été calculées en se servant des coûts de retrait des polluants. La procédure dʼévaluation peut être 
utilisée par les décideurs pour procéder à une estimation économique des pertes lors dʼaccidents de pollution des eaux de 
surface. Les estimations des pertes économiques dues à des accidents de pollution contribuent également à quantifier les 
éventuels coûts associés à des sources de risques accrus le long des lacs et fleuves ainsi quʼà souligner la valeur de l’eau non 
polluée pour la société dans son ensemble.

Source : adapté de Yao et al. (2016, p. 1). 

Prêter davantage attention à la valeur de l’interaction entre l’environnement et l’eau implique 
d’améliorer l’évaluation et les mécanismes dʼintégration de cette valeur dans des cadres de 
prises de décisions.

2.5.1 Solutions fondées sur la nature
Les solutions fondées sur la nature utilisent ou imitent des processus naturels. Elles sont 
déployées à un rythme de plus en plus rapide et reçoivent une part accrue, quoique toujours 
trop marginale, du financement dédié aux domaines relatifs à l’eau (WWAP/ONU-Eau, 2018). 
Le document Green Infrastructure Guide for Water Management (PNUE/PNUE-DHI/UICN/
TNC, 2014) décrit diverses approches de gestion basées sur les écosystèmes pour les 
projets dʼinfrastructures hydrauliques. Dans le domaine des solutions fondées sur la nature, 
lʼinnovation est continue et ne montre aucun signe de ralentissement (Vörösmarty et al., 2018). 
Des principes précis et des directives normalisées de mise en œuvre ont été élaborés pour 
la gestion des risques dʼinondation (Van Wesenbeeck et al., 2017). Les solutions fondées 
sur la nature jouent aussi un rôle important dans lʼadaptation au changement climatique et 
l’atténuation de celui-ci (UNESCO/ONU-Eau, 2020). 

L̓évaluation de la valeur des services écosystémiques est au cœur de l'estimation des options 
fondées sur la nature ; elle peut être calculée à partir de la réduction du coût opérationnel 
ou des frais d’investissement liés à l’eau ou à partir des gains de productivité (des exemples 
illustrent ce propos au chapitre 3). Il est de plus en plus reconnu que la protection des bassins 
versants et des sources d’eau de forte valeur profite aux utilisateurs des zones urbaines et 
rurales en aval (Abell et al., 2017). La valeur de la protection des sources est généralement 
calculée à partir de l’amélioration de l’approvisionnement pour les utilisateurs en aval ainsi 
qu’à partir des économies faites grâce à une meilleure qualité de l’eau et des coûts de 
traitement moindres. Investir dans la conservation des bassins hydrographiques pourrait 
générer un retour sur investissement pour une ville sur quatre (McDonald et Shemie, 2014). 
Les fonds pour l’eau sont des outils innovants de promotion de ces bénéfices (TNC, 2018). Ces 
approches emploient généralement les paiements pour les services écosystémiques comme 
mécanisme de transfert des bénéfices aux prestataires de services (voir encadré 3.2). 

Les solutions fondées sur la nature peuvent avoir des bénéfices secondaires importants pour 
l’environnement, notamment l’apport simultané de multiples services écosystémiques, qu'ils 
soient liés à l’eau ou non (WWAP/ONU-Eau, 2018). Elles génèrent des avantages accrus tels 
que la conservation de la biodiversité, la pêche, les activités récréatives et le tourisme, qui 
peuvent faire pencher les investissements en leur faveur (PNUE/PNUE-DHI/UICN/TNC, 2014 ; 
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l’environnement 
et l’eau
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WWAP/ONU-Eau, 2018). En tant que telles, elles apportent des retombées positives 
aux niveaux social, économique et environnemental tel que requis par les Objectifs de 
développement durable (ODD), y compris : l’accès aux services dʼapprovisionnement en 
eau et dʼassainissement, la sécurité alimentaire et énergétique, la santé humaine et les 
moyens de subsistance, la croissance économique, la création d’emplois, lʼamélioration 
des établissements humains, la réduction des catastrophes naturelles liées à l’eau et 
des risques climatiques et, enfin et pas des moindres, la restauration des écosystèmes 
et la protection de la biodiversité. Elles favorisent également la résilience globale des 
systèmes.

2.5.2 Flux environnementaux
On appelle « flux environnemental » ou « e-flow » un certain régime de flux dans un 
fleuve, capable de faire subsister tout un ensemble complexe d’habitats aquatiques 
et de processus écosystémiques ; des concepts similaires, mais pas nécessairement 
identiques, comprennent les besoins en flux dans les cours d’eau, les réserves 
écologiques, la demande écologique en eau, l’allocation (ou exigence) d’eau 
environnementale, le débit de compensation et le débit minimal (OMM, 2019). Les 
passerelles interdisciplinaires entre les sciences éco-hydrologiques et les sciences 
sociales ont permis de mieux intégrer la valeur socioculturelle et écologique de l’eau 
(Poff et al., 2017 ; Jackson, 2017 ; Arthington et al., 2018). La capacité croissante des 
marchés à répondre aux besoins en eau environnementale lorsqu’ils sont appuyés par des 
institutions compétentes (Garrick et al., 2017 ; Horne et al., 2017b) a créé des moyens de 
ramener l’eau à l’environnement sans compromettre la demande en eau urbaine et une 
productivité agricole de plus en plus élevée.

Une méthodologie dʼévaluation qui permette de créer des relations entre les services 
hydrologiques, écologiques et écosystémiques dans un fleuve donné, y compris les 
estuaires, est indispensable à un « e-flow » efficace (Acuña et al., 2013). L’évaluation 
de la valeur de ces services permet dʼétablir l’ensemble souhaitable de services 
écosystémiques puis le régime hydrologique requis pour les fournir. On observe une 
progression entre le moment où un stress hydrique apparait dans le système et la 
manière dont ceci influe sur lʼécosystème et, par conséquent, sur la valeur des avantages 
pour la société (figure 2.3). Les « e-flows » représentent le volume dʼeau pour lequel cette 
progression est optimale et durable. 

Lʼévaluation de la 
valeur des services 
écosystémiques 
est au cœur de 
l'estimation des 
options fondées 
sur la nature

Source du 
stress hydrique

•	 Barrages
•	 Prélèvement
•	 Pollution
•	 Etc.

•	 Poissons
•	 Végétation
•	 Etc.

Effets

•	 Écoulements
•	 Qualité de l’eau
•	 Etc.

Facteurs

•	 Perte de 
biodiversité

•	 Eau insuffisante 
pour la pêche

•	 Eau insuffisante 
pour l’irrigation

•	 Etc.

Impacts aux
points d’extrémité

•	 Dans les cours 
d’eau

•	 Riverain
•	 Etc.

Habitats

•	 Valeur du poisson
•	 Valeur de la 

nourriture 
produite

•	 Valeur des loisirs
•	 Etc.

Valeur 
des avantages

Figure 2.3   Modèle liant les altérations des débits aux effets sur lʼécosystème, ceux-ci ayant un impact sur les points limites 
et sur la valeur des avantages  

Note : Les lignes pointillées représentent les possibilités de rétroaction sur les sources de stress.

Source : basé sur O’Brien et al. (2020).
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Les estimations des exigences en matière de flux environnementaux sont explicitement 
intégrées dans l’indicateur 2 de l’ODD 6.4 afin de générer des données nationales pour 
contrôler le stress hydrique (FAO, 2019b). Le maintien de flux environnementaux permet 
dʼatteindre d’autres objectifs et cibles liés à l’eau, tels que ceux concernant la sécurité 
alimentaire et la nutrition à partir de la pêche et de l’agriculture de décrue, et ceux concernant 
la santé humaine (Arthington et al., 2018 ; Vörösmarty et al., 2018).

2.5.3 Initiatives du secteur privé et gérance des ressources en eau  
Au-delà de leur responsabilité sociale, les entreprises sont de plus en plus conscientes du 
risque de ne pas tenir compte de leurs impacts sur l’eau. Cette évolution a motivé les efforts 
pour la création d’alliances (Newborne et Dalton, 2016). La gérance des ressources en eau 
désigne l’approche visant à aider les principaux utilisateurs d’eau à comprendre leur utilisation 
de l’eau et ses impacts. Elle vise aussi à œuvrer de manière collaborative et transparente 
pour gérer l’eau de manière durable au sein d’un bassin hydrographique (encadré 2.5). On 
compte plusieurs initiatives dans ce domaine : le Mandat des chefs d’entreprise pour l’eau et 
le Business for Water Stewardship. Cette organisation compte 1 200 entreprises aux États-
Unis, toutes impliquées dans des actions de gérance des ressources en eau qui ont amélioré 
la qualité de 72 milliards de litres d’eau, ce qui a généré une valeur économique estimée à 
1,4 billion de dollars américains.  

La réutilisation de l’eau est à la base des actions de conservation et d’enrichissement 
qui permettent aux eaux usées municipales traitées et à l’eau de drainage agricole d’être 
réemployée de manière adaptée. Il existe dʼautres moyens dʼaccroître les ressources en 
eau grâce à lʼeau potable dessalée. Les eaux usées municipales et l’eau dessalée, qui font 
partie des ressources en eau non conventionnelles, ont un volume de 380 km³ et 35 km³ 
respectivement. Accéder à ces ressources peut atténuer la pénurie d’eau dans les zones 
sèches (ONU-Eau, 2020). 

2.6.1 Réutilisation de l’eau
Récupérer l’eau, les nutriments, les métaux précieux et l’énergie à partir des rejets d’eau sale 
est un moyen de produire une valeur ajoutée (WWAP, 2017). Près de 380 milliards de m³ 
d’eau peuvent être récupérés à partir des volumes annuels d’eaux usées produits. Ce type de 
récupération pourra atteindre 470 milliards de m³ d’eau d’ici à 2030 et 574 milliards de m³ d’ici 
à 2050 (Qadir et al., 2020). La récupération complète de l’azote, du phosphore et du potassium 
à partir des eaux usées pourrait satisfaire 13,4 % de la demande mondiale en nutriments pour 
lʼagriculture, mais les technologies actuelles de récupération des nutriments à partir des eaux 
usées nʼont pas encore une efficacité de 100 % (Fernández-Arévalo et al., 2017 ; Ward et al., 
2018). Outre la récupération des nutriments et les gains économiques, cette réutilisation 
présente des avantages environnementaux majeurs telle la réduction de l’eutrophisation 
(Mayer et al., 2016).

2.6
Sources 

alternatives : 
réutilisation de 
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Encadré 2.5 : Gérance des ressources en eau

L’Alliance for Water Stewardship (AWS) a établi un ensemble détaillé de directives intitulées International Water Stewardship 
Standard 2.0. Elles visent à générer des avantages économiques, sociaux et environnementaux à l’échelle des bassins 
versants en incitant les « sites utilisateurs d’eau » à comprendre et gérer non seulement les risques et opportunités pour l’eau, 
mais également les défis collectifs posés par les bassins versants. Les coûts et revenus liés à l’eau sont évalués de façon 
intégrée, parallèlement à la création de valeur partagée qui comprend la valeur économique, sociale et environnementale, 
notamment celle qui bénéficie aux parties prenantes hors-site.  

Source : Alliance for Water Stewardship (n.d.).
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Le potentiel énergétique des eaux usées reste encore à exploiter pleinement (Frijns et al., 
2013). Les eaux usées contiennent plus dʼénergie que nécessaire à leur traitement et de 
plus en plus d’usines de traitement des eaux usées atteignent lʼautosuffisance énergétique 
(Tarallo et al., 2015). Il est encore possible dʼaccroître la récupération de l’eau à partir 
des eaux usées (Maktabifard et al., 2018). Les installations de traitement des eaux usées 
peuvent produire un surplus dʼénergie qui dépasse l’autosuffisance. Les investissements 
dans l’efficacité énergétique et les activités de récupération fondées sur des analyses 
de coût du cycle de vie dans les systèmes d’eaux usées peuvent avoir des taux de retour 
importants. En mettant en œuvre les meilleures pratiques actuelles de gestion et en 
intégrant les considérations énergétiques au travers de programmes progressifs, l’occasion 
est fournie de faire progresser significativement le développement durable, surtout dans les 
régions et les pays où la collecte et le traitement des eaux usées ne sont pas systématiques 
(Lackey et Fillmore, 2017). La récupération de ressources à partir des eaux usées 
municipales, qui est une composante essentielle de l’économie circulaire, peut créer de 
nouvelles opportunités commerciales tout en améliorant les services dʼapprovisionnement 
en eau et dʼassainissement.

L’eau salée de drainage produite par l’agriculture d’irrigation peut être réutilisée pour les 
cultures résistantes au sel, en particulier pour les cultures énergétiques et la production 
dʼénergie renouvelable, ce qui permettrait de relâcher la pression sur des ressources 
en eau et en énergie déjà menacées (Qadir et al., 2010). Plusieurs espèces de plantes 
peuvent être irriguées avec de l’eau salée pour produire de la biomasse et de l’énergie 
renouvelable. Le jatropha, « lʼarbre brosse à dents », l’olivier de Bohème et le sorgho doux 
en sont des exemples prometteurs (Lamers et Khamzina, 2008). Cette utilisation de l’eau 
salée peut aussi permettre le piégeage du carbone grâce à la production de biomasse 
et à l’accumulation de stocks de carbone dans les sols, ce qui réduirait ainsi lʼimpact 
du réchauffement climatique. Par ailleurs, les pics de pression hydraulique situés aux 
points d’entrée des réseaux de drainage et de collecte du sel peuvent être utilisés pour 
faire fonctionner des micro-turbines. Ces hydro-turbines, qui sont une source dʼénergie 
décentralisée et hors réseau, représentent une source dʼénergie saine écologiquement pour 
le pompage de l’eau, lʼéclairage et le chauffage ; elles peuvent renforcer la résilience des 
communautés agricoles face aux effets du changement climatique (Qadir et al., 2010).

2.6.2 Dessalement
L’eau dessalée est une ressource d’eau importante : elle permet dʼaccroître les ressources 
en eau au-delà des ressources disponibles grâce au cycle hydrologique et fournit un 
approvisionnement constant en eau de qualité indépendamment du climat (ONU-Eau, 
2020). Grâce à près de 16 000 usines de dessalement opérationnelles, 95 millions de m³ 
d’eau dessalée sont produits chaque jour (35 milliards de m³ chaque année) : ils servent 
à l’industrie, au commerce, aux ménages, au tourisme et à l’agriculture à forte valeur 
ajoutée. Près de la moitié des capacités de dessalement (44 %) se trouvent sur le marché 
croissant du Moyen-Orient, mais les marchés des autres régions se développent encore plus 
rapidement, en particulier en Chine, aux États-Unis et en Amérique latine (Jones et al., 2019).

Au cours des dix dernières années, le dessalement de l’eau de mer s’est accéléré du fait 
des progrès de la technologie des membranes et des sciences des matériaux. On estime 
que la diminution continue des coûts de dessalement ainsi que les coûts de plus en plus 
élevés de traitement des eaux conventionnelles et de la réutilisation liée à des exigences 
réglementaires plus strictes, accroîtra la nécessité d’avoir recours aux océans comme 
source d’eau attractive et concurrentielle (voir encadré 3.5). Il est probable que la tendance 
se poursuive et fasse du dessalement de l’eau de mer une solution aux sécheresses pour 
les communautés côtières partout dans le monde au cours des quinze prochaines années 
(ONU-Eau, 2020). 
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Actuellement, plus de 174 pays se servent du dessalement sous une forme ou une autre 
pour répondre à la demande en eau, approvisionnant plus de 300 millions de personnes en 
eau potable (International Desalination Association, 2020). Malgré leurs coûts en baisse, la 
majorité des installations de dessalement se trouvent dans des pays à revenu élevé (67 %), où 
elles représentent 71 % des capacités mondiales de dessalement. À lʼinverse, moins de 0,1 % 
des installations se situent dans les pays à revenu faible (Jones et al., 2019).

2.6.3 Accroître l’approvisionnement en eau
Les solutions fondées sur la nature, y compris la gestion des bassins versants, sont le moyen 
idéal pour accroître la distribution en eau, notamment en alimentant les eaux souterraines, en 
maintenant les flux d’eau de surface, en améliorant la rétention de l’humidité par les sols et en 
gérant les précipitations régionales (voir chapitre 2 et WWAP/ONU-Eau 2018). Plusieurs autres 
approches au niveau des infrastructures permettent également dʼaccroître l’approvisionnement 
en eau. La collecte des eaux de pluie, qui nécessite généralement la construction de micro-
retenues, souvent conjointement à des infrastructures vertes comme les structures de 
stockage d’eaux souterraines ou des eaux du sol, peut être une bonne alternative à des 
barrages plus grands. 

En dépit des améliorations des outils d’évaluation et de la multiplication de leurs emplois, 
des limites persistent. Barredo et al. (2019) les recensent comme suit : i) manque de 
connaissances sur l’interdépendance des écosystèmes et de leurs services – la valeur dʼun 
service ne tient pas forcément compte de la manière dont d’autres services sont affectés ; ii) 
prévenir le double comptage – tout l’éventail des services complémentaires et concurrents doit 
être recensé avant toute agrégation de valeurs ; iii) problèmes géographiques – il est préférable 
dʼévaluer les services écosystémiques sur toute leur étendue géographique, ce qui peut ne pas 
correspondre à lʼéchelle de l’évaluation de la valeur ; iv) problèmes temporels – les impacts 
sur les écosystèmes et leurs services peuvent dépasser la période standard consacrée à 
l’évaluation dʼune politique donnée (dʼun projet) ; v) limites environnementales – les services 
fournis par les écosystèmes ne dépendent pas seulement de l’échelle et de la fonction 
de chaque écosystème mais ils dépendent aussi et surtout des conditions et niveaux de 
biodiversité de celui-ci – les études estiment généralement les changements marginaux limités 
à quelques points de la courbe de demande, mais appliquer ces valeurs à des changements 
non marginaux n’est pas approprié ; vi) gérer les incertitudes – il n’existe pas généralement de 
consensus sur certains aspects, mais il est possible d’estimer les incertitudes en menant une 
analyse de sensibilité ; vii) manque de transferts de données et de connaissances – le transfert 
des données est difficile du fait de cadres sociaux et environnementaux, de caractéristiques 
et de périodes de temps différentes ainsi que de l’incapacité à s’adapter à l’évaluation de 
la valeur de nouveaux impacts - plusieurs initiatives tentent de créer des bases de données 
pour appuyer le transfert de connaissances, comme une base de données sur les Études 
d’évaluation de la valeur des services écosystémiques forestiers (Thünen Institute, n.d.), les 
outils dʼévaluation de la valeur des terres boisées (Gouvernement écossais, n.d.) et la Base de 
données sur l’économie des écosystèmes et l’évaluation de la valeur de la biodiversité (Van der 
Ploeg et de Groot, 2010).

On rencontre plusieurs obstacles pratiques lors de l’intégration de lʼévaluation de la valeur 
des services écosystémiques dans les décisions politiques (par exemple Russi et al., 2013 ; 
Costanza et al., 2014 ; Barredo et al., 2019). Parmi eux : i) les obstacles culturels – ce sont 
souvent des réticences à envisager des approches économiques pour répondre aux défis 
environnementaux ; ii) obstacles méthodologiques – il n’existe souvent pas de règles de 
procédure acceptées par tous du fait des complexités méthodologiques de l’évaluation ; 
iii) obstacles politiques – difficulté à appliquer et expliquer les décisions politiques fondées 
sur des valeurs immatérielles, y compris à partir de la monétisation de services ayant des 
caractéristiques de biens publics et privés. 

2.7
Contraintes 

et défis
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La Plateforme intergouvernementale science-politique sur la biodiversité et les services 
écosystémiques offre un aperçu complet des manques de connaissances (IPBES, 2019b). 
Ils comprennent des manques de données, d’inventaires et de suivi dans les domaines 
suivants : la nature et les facteurs de changement ; les biomes et les unités dʼanalyse ; 
la taxonomie ; les liens entre la nature, les contributions de la nature à l’humanité et les 
forces motrices relativement aux cibles et objectifs ; les scénarios intégrés et les études de 
modélisation ; les éventuelles approches politiques ; l’intégration des connaissances des 
populations autochtones et des communautés locales. 

Trop souvent, les décisions politiques relatives à l’eau se fondent sur un ensemble de 
valeurs limitées. Dans de nombreux cas, dʼautres valeurs sont connues sans toutefois 
être incluses. Il serait vain d’améliorer l’évaluation de la valeur de l’environnement si le 
cadre politique n’est pas disposé à intégrer des valeurs multiples. Il est vital de concevoir 
des politiques fondées sur la valeur si l’on souhaite que les valeurs de l’environnement ou 
d’autres valeurs soient correctement prises en compte et reflétées dans les décisions. 

Les valeurs de l’environnement doivent impérativement comprendre différents aspects de 
lʼévaluation économique, notamment les valeurs monétaires et non monétaires, ainsi que les 
croyances ou jugements de valeur culturels et sociaux. Pour cela, il est fondamental d’avoir 
à disposition des outils qui comparent et confrontent les différentes valeurs. Cette nécessité 
est commune à bien des aspects de la valeur de l’eau et sera abordée de manière plus 
approfondie au chapitre 7.
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La valeur de l’eau pour la société est étayée par les infrastructures hydrauliques qui 
permettent de stocker ou de déplacer celle-ci. Ces infrastructures peuvent être artificielles 
(grises) ou naturelles (vertes). L’infrastructure « immatérielle » telle que les infrastructures 
d’organisation (par exemple les institutions ou les réseaux sociaux) n’est pas prise en compte 
dans ce chapitre.

Il ne fait aucun doute que, dans l’ensemble, les infrastructures hydrauliques présentent des 
avantages sociaux et économiques importants. Certains font valoir (Muller et al., 2015) que 
les pays qui ne disposent pas d’infrastructures suffisantes pour gérer l’eau connaissent un 
développement socio-économique restreint, en conséquence de quoi de nombreux pays en 
développement sont prisonniers de leur hydrologie. Si un développement des infrastructures 
est indispensable, l’expérience passée montre que l’évaluation de la valeur des infrastructures 
hydrauliques présente de sérieuses lacunes, surtout pour les grands barrages (encadré 3.1). 
 

3.1
Introduction

Encadré 3.1 : Expériences dans l’évaluation de la valeur de grands barrages

La Commission mondiale sur les barrages (2000) a conclu qu’une évaluation inadaptée était 
un facteur important de la performance faible ou négative de nombreux grands barrages. 
Trop souvent, les coûts sociaux et environnementaux sont inacceptables ; les évaluations 
substantives des projets achevés sont peu nombreuses, trop limitées, ne prennent pas en 
compte toutes les catégories et échelles dʼimpact et sont insuffisamment reliées aux décisions 
relatives à l’exploitation. L̓évaluation des barrages présentait plusieurs lacunes lors des phases 
de proposition, de conception et de mise en œuvre ; de nombreux barrages nʼont pas été 
construits à la suite dʼune étude complète et de l’évaluation des critères techniques, financiers 
et économiques en vigueur à lʼépoque, encore moins des critères sociaux et environnementaux 
qui sʼappliquent aujourdʼhui. 

Il est peu probable que la situation se soit significativement améliorée depuis. Par exemple, 
lors de l’étude de la construction des barrages dans le cadre du Programme de développement 
des infrastructures en Afrique (PIDA), à partir des normes reconnues de la Commission 
mondiale des barrages (2000) et du Protocole dʼévaluation de la durabilité de l’Association 
internationale d’hydroélectricité (IHA, 2020), les principaux résultats ont montré que, même si 
la raison d’être de ces constructions est louable, les bénéfices ont tendance à être surestimés 
et biaisés, les risques dépassent souvent les apports, les coûts pour les communautés et 
l’environnement sont élevés, et les évaluations ne se fondent pas sur une estimation fiable des 
options (International Rivers, 2012).

D’ici à 2030, les investissements dans les infrastructures de l’eau et de lʼassainissement 
devront atteindre de 0,9 à 1,5 billion de dollars EU par an, soit près de 20 % des exigences 
totales pour tous les types dʼinvestissement dans les infrastructures (OCDE, 2017b). Près 
de 70 % de cet investissement dans les infrastructures sera destiné aux pays du Sud, dont 
une grande partie dans les zones urbaines en expansion rapide (Commission mondiale sur 
l’économie et le climat, GCEC, 2016). Dans les pays développés, d’importants investissements 
seront nécessaires aux fins de la rénovation et de la mise aux normes. Les grands projets 
d’infrastructures d’adduction d’eau devraient se multiplier dans les régions du monde où se 
trouvent de précieuses ressources naturelles, ce qui exigera des compromis considérables 
(Opperman et al., 2015). Pourtant, la valeur des services écosystémiques et des impacts 
sociaux reste trop peu prise en compte dans les projets importants d’ingénierie de l’eau 
(Hansjürgens et al., 2016) malgré les mesures de sauvegarde sociales et environnementales 
(Skinner et Haas, 2014). 
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Au vu des sommes dʼargent investies dans les infrastructures de l’eau, on pourrait penser 
que lʼévaluation des coûts et des avantages est suffisamment développée, normalisée 
dans une certaine mesure au moins, et largement appliquée. Mais ce n’est pas le cas et, 
comme nous le verrons, les bénéfices sociétaux fournis ne sont souvent pas quantifiés, 
les coûts (en particulier les coûts externes) ne sont pas correctement comptabilisés, les 
options ne sont souvent pas évaluées et comparées correctement, et les données sont, 
dans bien des cas, limitées en particulier les données hydrologiques qui sont souvent 
obsolètes et non représentatives. Selon le rapport Water Integrity Outlook (Water Integrity 
Network, 2016), aucun système de financement de l’eau, public ou privé, n’est à lʼabri de 
la corruption et du manque dʼintégrité, et près de 10 % des investissements sont perdus à 
cause de la corruption, soit un total de près de 75 milliards de dollars EU par an. 

Ce chapitre montre comment, en prêtant plus d’attention à l’évaluation de la valeur 
des infrastructures hydrauliques, il sera possible de contribuer à la détermination 
de l’ensemble des coûts et avantages en jeu pour ainsi optimiser les avantages 
économiques, sociaux et environnementaux. 

S’il existe diverses estimations des investissements mondiaux dans les infrastructures 
hydrauliques (voir ci-dessus), on dispose de moins dʼinformations concernant leurs 
bénéfices au niveau mondial. Certaines estimations de la valeur des infrastructures 
nationales de l’eau peuvent être déduites à partir des bénéfices prévus. Par exemple, 
aux États-Unis, les investissements nécessaires dans les infrastructures nationales 
d’adduction d’eau s'élèvent actuellement à 123 milliards de dollars EU par an, générant des 
activités économiques annuelles pour un bénéfice économique agrégé de 220 milliards 
de dollars et en 1,3 million d’emplois ainsi qu’un bénéfice indirect supplémentaire de 
140 milliards de dollars (The Value of Water Campaign, 2017). Mais, pour la plupart des 
pays, ces types d’estimations ne sont pas possibles. 

On peut obtenir des indications sur les valeurs mondiales à partir du coût des déficits 
des infrastructures ou de la défaillance des infrastructures. En 2015, on estimait à 
500 milliards de dollars EU par an les pertes économiques dues aux risques liés à l’eau 
(Sadoff et al., 2015). Les pertes relatives à l’eau dans les domaines de l’agriculture, de la 
santé, des revenus et des biens immobiliers pourraient provoquer une chute du produit 
intérieur brut (PIB) de 6 % d’ici à 2050 et entraîner une décroissance continue dans 
certaines régions du monde (Banque mondiale, 2016a). Aux États-Unis, les interruptions 
de service mettent en péril 43,5 milliards de dollars dʼactivités économiques quotidiennes 
(The Value of Water Campaign, 2017). Les pénuries d’eau sont régulièrement classées 
parmi les risques mondiaux les plus préoccupants pour les dirigeants politiques et 
commerciaux (Forum économique mondial, 2019). Ces préoccupations sont réelles. Le 
nombre de personnes dans le monde souffrant de pénuries d’eau sévères est passé de 
32 millions en 1900 à 3,1 milliards d’ici à 2050 (Kummu et al., 2010 ; Gosling et Arnell, 
2016). Costanza et al. (2014) ont évalué la valeur des services liés à l’eau offerts par la 
nature à 29 billions de dollars EU par an. Entre 1997 et 2011, la perte en services annuels 
offerts par les écosystèmes a été estimée à 2,7 billions de dollars EU pour les marécages 
et les plaines inondables, et à 7,2 billions de dollars EU pour les marais littoraux et 
les mangroves. La mauvaise santé des fleuves en Asie pourrait menacer, à elle seule, 
1,75 billion de dollars EU par an en services écosystémiques (BAsD/APWF, 2013). Avec 
des besoins en financements pour les infrastructures d’adduction d’eau compris entre 
6,7 billions de dollars EU et 22,6 billions de dollars EU d’ici à 2030 (CME/OCDE, 2015), les 
chiffres susmentionnés suggèrent que les investissements dans les infrastructures grises 
et vertes peuvent avoir une bonne rentabilité économique, outre leurs effets bénéfiques 
inestimables pour la société et le bien-être des personnes.

3.2
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L’évaluation de la valeur des infrastructures hydrauliques soulève des difficultés conceptuelles et 
méthodologiques, notamment en ce qui concerne l’utilisation respectueuse des ressources ainsi 
que les valeurs indirectes et les valeurs de non-usage. La valeur de ces infrastructures peut être 
déterminée, de manière empirique, grâce à la valeur cumulée qu’elle représente au niveau des 
diverses utilisations de l’eau. Mais ces valeurs sont rarement bien établies. 

3.3.1 Approches et concepts généraux
Il existe des méthodes bien établies pour évaluer la valeur des infrastructures hydrauliques. 
Pour les infrastructures naturelles, dites aussi vertes, et pour estimer de nombreux impacts 
environnementaux produits par les infrastructures artificielles (grises), les méthodes s’axent 
sur lʼévaluation de la valeur des services écosystémiques, qui est abordée de manière plus 
approfondie au chapitre 2. Onuma et Tsuge (2018) présentent une méthodologie permettant 
d’identifier les conditions dans lesquelles il est souhaitable d’établir des infrastructures vertes et 
celles dans lesquelles des infrastructures grises seraient préférables. À l’inverse, WWAP/ONU-
Eau (2018) met lʼaccent sur le fait que séparer les infrastructures vertes et grises est une fausse 
dichotomie et que les valeurs de ces deux types dʼinfrastructures doivent être prises en compte 
ensemble, car le déploiement de chacun d’eux aide celui de l’autre (encadré 3.2).

Les approches les plus diffusées de lʼévaluation de la valeur des infrastructures grises 
concernent les grands barrages (Commission mondiale des barrages, 2000) et intègrent des 
méthodes directes comme celles basées sur le marché ou sur la préférence déclarée ainsi que 
des méthodes indirectes comme celles basées sur la préférence révélée ou la modélisation 
des choix (voir chapitre 1 pour davantage de détails). La plupart des méthodes d’évaluation 
de la valeur des infrastructures hydrauliques privilégient une approche coûts-avantages, 
mais les avantages ont tendance à être surestimés et les coûts sous-estimés, en particulier 
parce qu’ils ne sont pas tous inclus (voir Commission mondiale des barrages, 2000). Les 
lacunes les plus importantes dans les évaluations de la valeur concernent les coûts sociaux et 
environnementaux. L’une des questions les plus fondamentales qui se pose dans le cadre de 
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Encadré 3.2 : Les évaluations aident à montrer la façon dont les infrastructures vertes contribuent aux infrastructures grises 
– l’exemple du barrage d’Itaipu au Brésil.

Le barrage d’Itaipu, au Brésil, fait partie des barrages hydroélectriques les plus puissants au monde. Cependant, du fait de la 
nature des sols dans la zone de son bassin versant et la manière dont les exploitants agricoles locaux utilisent les terres, le 
réservoir d’Itaipu (comme bien dʼautres) est vulnérable aux charges excessives de sédiments qui le remplissent 
progressivement et réduisent sa capacité de stockage, tout en limitant sa longévité et en engendrant des frais de 
maintenance accrus.

La comptabilisation du capital naturel (décrit plus en détail au chapitre 2) 
a permis d’identifier les flux de capital naturel pertinents (services 
écosystémiques). Les exploitants agricoles de ce bassin versant ont pu 
développer un système de notation qui a permis d’établir à quel degré chaque 
exploitation agricole pourrait contribuer à réduire l’envasement (Laurent et 
al., 2011). Cela a permis aux exploitants agricoles d’être considérés comme 
des « producteurs d’eau » par l’Agence nationale de lʼeau, qui donne des 
valeurs aux services écosystémiques créés par les exploitations agricoles qui 
participent au programme, sur la base de leur aptitude à aider à réduire les 
coûts de maintenance du barrage, les coûts opérationnels et la dépréciation 
du capital (Agence nationale de l’eau, 2011). Le programme qui en a résulté, 

Cultivando Água Boa (Cultiver une bonne eau), a établi un partenariat avec les exploitants agricoles pour atteindre des objectifs 
communs de durabilité basés surtout sur l’adoption d’un système de culture sans travail du sol (Mello et Van Raij, 2006). 
L’espérance de vie du complexe du barrage est passée de 60 à 350 ans. Par ailleurs, dʼautres avantages environnementaux ont 
été apportés (notamment la réduction du ruissellement des nutriments et la conservation de la biodiversité) et, fait important, 
la productivité et la viabilité des exploitations agricoles se sont également renforcées – un scénario qui profite donc aux 
exploitants agricoles comme à l’entreprise d’hydroélectricité.

Le barrage d'Itaipu au Brésil, Photo : © NicolasdeCorte/Shutterstock.com
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cette évaluation de valeur est de savoir « une valeur pour qui ». En effet, les évaluations de valeur 
se concentrent surtout sur les bénéficiaires cibles alors que pour d’autres parties prenantes, les 
bénéfices peuvent être moindres ou devenir des effets négatifs. 

Étant donné que les actifs des infrastructures de l’eau ne font pas couramment l’objet dʼéchanges 
commerciaux, les données sur leur juste valeur de marché peuvent être limitées. De ce fait, la 
plupart des méthodes de comptabilisation commerciale de l’eau estiment la juste valeur sur la 
base de la valeur actuelle nette (VAN) des revenus attendus, du coût de remplacement amorti ou 
du coût de remplacement actuel (encadré 3.3). Lorsque les opérations sont réellement à but non 
lucratif, évaluer la valeur des actifs des infrastructures dʼapprovisionnement en eau sur la base 
des futurs revenus attendus n’est pas approprié. Dans ce cas, une évaluation basée sur le coût de 
remplacement amorti donne un meilleur aperçu des potentiels bénéfices futurs d’une conservation 
de ces actifs. Elle donne aussi un meilleur aperçu de la vulnérabilité du gouvernement/de la 
communauté à une perte du fait d’événements extrêmes (Comisari et al., 2011).

Les méthodes employant l’unité de valeur réelle (UVR) sont utilisées pour obtenir le coût de 
l’eau par unité de volume dans le cadre des programmes de gestion de l’eau. Par exemple, une 
URV a été établie en Afrique du Sud dans les années 1980. Dans sa forme la plus basique, elle 
est calculée en prenant la valeur présente actualisée du coût total (capital et opérationnel) du 
cycle de vie d’un programme dʼaccroissement ou de gestion des ressources en eau divisée par 
l’augmentation progressive actualisée de l’approvisionnement en eau (Bester et al., 2020).

Encadré 3.3 : Pourquoi et comment évaluer les actifs des infrastructures d’adduction d’eau ?  

La valeur d’un actif peut radicalement changer selon la base de lʼévaluation et la nature de l’actif concerné. Il est donc 
nécessaire de déterminer les raisons pour lesquelles la valeur d’un actif est estimée. L̓évaluation de la valeur des actifs des 
infrastructures d’adduction d’eau peut être menée pour plusieurs raisons :

•	 Pour mesurer la valeur nette, c’est-à-dire informer les propriétaires (privés ou publics) de la richesse quʼils détiennent ;

•	 Pour établir un éventuel prix de vente pour les actifs concernés ; 

•	 Pour informer les propriétaires du coût probable du remplacement de l’actif en cas de destruction ou de dommages ;

•	 Pour générer des estimations de rentabilité de lʼactif ;

•	 Comme base pour permettre des mesures continues de productivité.

Les principaux concepts économiques et comptables pertinents sont :

Juste valeur – Le montant pour lequel un actif pourrait être échangé, ou une dette remboursée, entre des parties bien 
informées et consentantes dans le cadre d’une transaction effectuée dans des conditions de concurrence normales. Si 
aucune donnée de marché n’existe, la juste valeur peut être estimée à lʼaide de la méthode des revenus ou dʼune approche du 
coût de remplacement amorti.

Voici quelques-unes des bases d’évaluation viables pour estimer la rentabilité des actifs liés à l’eau :

Coût de remplacement actuel – Le coût actuel de la construction ou du remplacement du même actif au moment présent, 
sans considération de la dépréciation subie. 

Coût de remplacement amorti – Le coût de remplacement actuel, qui tient compte du cumul des amortissements. 
Cette méthode est généralement plus fiable pour mesurer les bénéfices économiques restants de lʼactif que le coût de 
remplacement actuel.

Valeur actuelle nette (ou valeur d’utilité, flux de trésorerie actualisés, taux de rentabilité interne) – la valeur actuelle de futurs 
flux de trésorerie qui seraient tirés dʼun actif.

L̓évaluation de marché n’est pas toujours utilisée, soit parce qu’une telle évaluation est impossible, soit parce qu’elle est 
considérée comme inappropriée dans certains cas. Dans le cadre de la comptabilité commerciale, on utilise généralement 
le coût de remplacement amorti ou la méthode des revenus si les valeurs de marché ne sont pas disponibles ou sont 
considérées comme inappropriées.

Source : adapté de Comisari et al. (2011).
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Cependant, de nombreuses approches, y compris la plupart de celles exposées ci-dessus, 
présentent un défaut majeur : elles se concentrent principalement sur les coûts financiers (flux de 
trésorerie, frais d’établissement et dépenses de fonctionnement) et sur la rentabilité financière. En 
procédant de la sorte, elles omettent souvent les coûts indirects, en particulier les coûts sociaux 
et environnementaux, qui sont considérés comme des externalités. Comme vu au chapitre 1, ni 
le prix de l’eau, ni les coûts de sa distribution ne reflètent sa valeur. La valeur doit être estimée en 
comparant l’intégralité des coûts et avantages, monétaires et non monétaires, directs et indirects. 
Se servir de la « valeur économique totale » permet de mieux refléter ces considérations générales, 
comme le décrivent de manière plus approfondie les chapitres 1 et 2. Analyser de manière 
exhaustive les coûts et les avantages d’un projet dʼinfrastructure d’adduction d’eau exigera des 
estimations économiques plus complexes. Il impliquera aussi des hypothèses sur les risques, les 
taux dʼactualisation, la longévité du projet, les taux dʼamortissement et les taux d’intérêt. Cela laisse 
non seulement une grande latitude et de potentiels biais dans les estimations, mais cela entraîne 
aussi un autre problème majeur : les circonstances sur lesquelles se basent les hypothèses peuvent 
changer (encadré 3.4).

Le coût de suppression des barrages est rarement, voire jamais, pris en compte dans les évaluations 
lors de la conception. La suppression peut être nécessaire lorsque les structures deviennent 
dangereuses ou superflues.

3.3.2 Évaluer la viabilité économique ou la viabilité financière 
Il est important de reconnaître la différence entre les évaluations basées sur la viabilité économique 
et celles fondées sur la viabilité financière. La viabilité financière est la capacité dʼune entité à 
continuer dʼatteindre ses objectifs opérationnels, généralement un taux de rendement financier 
défini, et de mener à bien ses opérations sur le long terme dʼun point de vue financier. La viabilité 
économique détermine si un projet a une contribution économique nette positive globale pour 
la société après la prise en compte de l’ensemble des coûts et avantages, notamment les coûts 
et avantages sociaux, environnementaux et financiers pour la société (IHA, 2020). Un projet 
financièrement viable n’est donc pas forcément économiquement viable, et inversement. Malgré 
cela, de nombreux projets sont fondés seulement sur des évaluations financières et, même pour 
ces projets, les hypothèses de recouvrement des coûts sont rarement réalisées en pratique 
(Commission mondiale des barrages, 2000).

Les approches actuelles du financement (chapitre 10) et les modèles utilisés n’incitent pas à 
prêter assez d’attention aux infrastructures flexibles et polyvalentes qui sont nécessaires pour la 
future sûreté de l’eau. Par ailleurs, malgré les larges sommes dʼargent investies, les valeurs et les 
priorités concurrentes de différentes parties prenantes concernées n’ont pas été prises en compte 
de manière adéquate dans les financements d’infrastructures par le passé (CME/OCDE, 2015). 
Les investissements dans les infrastructures de l’eau doivent être plus efficaces afin de maintenir 
les actifs existants et « dʼéviter de créer de futurs passifs » (CME/OCDE, 2015, p. III). Mieux évaluer 
la valeur de l’eau permettrait de trouver de nouvelles solutions à ce problème, notamment dans 
le domaine de la bonne gouvernance de l’eau pour laquelle lʼintégrité et la transparence seront 
fondamentales. 
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infrastructures 
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Encadré 3.4 : L’emploi d’une analyse coûts-avantages probabiliste pour le barrage des Trois-Gorges (Chine) 

Morimoto et Hope (2004) ont mené une analyse coûts-avantages (ACA) probabiliste pour le barrage des Trois-Gorges, en Chine. Cette 
évaluation a pris en compte les incertitudes liées au projet et a tenté d’obtenir des résultats plus fiables et justifiés que ceux produits 
par les ACA plus déterministes ou les analyses multi-critères. Ainsi, la distribution de la valeur nette actuelle a pu être calculée et les 
impacts les plus significatifs ont pu être identifiés. Les résultats ont montré que, même si les hypothèses raisonnables et ordinaires au 
moment de la construction prévoyaient des impacts positifs pour le projet, elles dépendaient largement des méthodes dʼévaluation, du 
choix des taux d’actualisation et des incertitudes majeures liées au projet. Par exemple, les coûts des sources dʼénergie renouvelable 
alternatives (par exemple l’énergie solaire) sont maintenant bien moindres que lors de la conception du projet, d’où des différences 
substantielles dans les coûts et avantages prévus de l’hydroélectrique. Les auteurs remarquent également que la majorité des études 
précédentes sʼaxaient seulement sur chaque impact du barrage séparément et adoptaient une approche principalement qualitative 
des évaluations de chaque impact et de la comparaison des valeurs qui en découlaient.
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3.3.3 Tenir compte des dépenses d’investissement et des coûts d’exploitation
L’évaluation de la valeur pose la question essentielle de savoir si les dépenses d’investissement 
importantes ainsi que des coûts d’exploitation et de maintenance (E&M) sont inclus dans 
l’évaluation des utilisations finales. À l’heure actuelle, la facturation de l’ensemble des coûts 
relatifs aux services liés à l’eau constitue l’exception plutôt que la norme. Dans de nombreux 
pays, seuls les coûts d’exploitation sont recouvrés en partie ou en totalité alors que les dépenses 
d’investissement sont couvertes par les fonds publics (Forum mondial de l’eau, 2003). Les grands 
projets d’infrastructures d’adduction d’eau, en particulier les grands barrages, exhibent souvent une 
faible performance financière et économique. Les coûts d’exploitation et de maintenance ne sont 
généralement pas recouverts, ce qui suggère que le recouvrement des dépenses d’investissement, 
même lorsquʼil est considéré comme un objectif explicite, sera limité (Commission mondiale 
des barrages, 2000). De nombreux barrages sont polyvalents et servent à la production 
d’hydroélectricité, à lʼirrigation, à la pêche et au contrôle des crues. Estimer les coûts des diverses 
utilisations peut sʼavérer difficile. Bien que lʼévaluation doive équilibrer l’ensemble des avantages 
et coûts des différentes utilisations de l’eau, ceci est inutile si les dépenses d’investissement et les 
coûts d’exploitation et de maintenance ne sont pas pris en compte.

3.3.4 Reconnaître que les valeurs peuvent évoluer
Les valeurs utilisées pour calculer les coûts-avantages des projets peuvent évoluer. 
Par exemple, les coûts des sources dʼénergie renouvelable telles que lʼénergie solaire ou 
éolienne ont beaucoup diminué au cours des dix dernières années, une tendance qui devrait se 
poursuivre (AIE, 2020). Il est donc possible que les hypothèses initiales sur les coûts-avantages 
des barrages dʼhydroélectriques ne soient plus valables (comme illustré dans l’encadré 3.4). 
Ces réductions des coûts de l’énergie renouvelable peuvent aussi rendre plus viables 
économiquement les infrastructures d’adduction d’eau, comme dans le cas du dessalement 
(encadré 3.5 ; voir section 2.6.2). 

En outre, d’éventuels changements futurs des valeurs sociales, tels que la valeur accrue 
accordée à  l’environnement et aux activités récréatives, peuvent entraîner des appels à la 
suppression des barrages. Par exemple, la récupération des stocks de saumon a joué un grand 
rôle dans la suppression de barrages aux États-Unis (Whitelaw et McMullen, 2002). Le fait que 
les valeurs puissent évoluer dans le temps rend essentielle l'adoption de stratégies souples et 
adaptables ainsi que de décisions « utiles en tout état de cause ».

3.3.5 Stockage de l’eau
Le stockage de l’eau est un objectif important des infrastructures liées à l’eau pour permettre 
de gérer les variations de la quantité, de la disponibilité et de la demande en eau. Toutes les 
parties de lʼhydrosphère, y compris les océans, les lacs, les sols, l’eau souterraine et l’atmosphère, 
constituent des réservoirs tout comme les réservoirs construits qui dépendent principalement des 
barrages. Malgré lʼabondance de barrages, les plus vastes réserves d’eau douce appartiennent 
aux systèmes naturels.  

Évolutions du stockage de l’eau
Les réserves d’eau et la disponibilité de l’eau douce qui en découle sont en déclin : cela est 
principalement dû à l’extraction intensive et excessive des eaux souterraines et à la perte accrue 
des eaux de surface du fait des températures (Liu et al., 2019). Les conséquences du changement 
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Encadré 3.5 : Évaluer la valeur du dessalement 

Lorsque l’eau douce se fait rare, sa valeur est élevée. Le dessalement, sʼil est combiné à la réutilisation de l’eau aux fins de 
l’irrigation, réduit les extractions d’eaux douces et accroît l’approvisionnement en eau. Les impacts environnementaux de cette 
procédure peuvent être limités si elle est alimentée par lʼénergie renouvelable (Pistocchi et al., 2020). En Israël, les usines de 
dessalement fournissent actuellement près dʼun quart des quantités d’eau potable et il est prévu dʼaccroître cette capacité. Les 
pénuries d’eau ont souvent entraîné des pertes économiques touchant lʼéconomie israélienne dans son ensemble. La valeur 
économique de l’eau de mer dessalée, déterminée par rapport à la réduction des pénuries d’eau, sʼélève à près de 4 dollars EU 
par m³ – bien plus que les coûts directs de la procédure de dessalement (Palatnik, 2019).
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Source : Annandale et al. 
(2016, fig. 3,14, p. 41).

*	 Cette traduction n’a pas été réalisée par la Banque mondiale et ne doit pas être considérée comme une traduction 
officielle de la Banque mondiale. La Banque mondiale ne peut être tenue responsable du contenu de cette traduction ou 
des erreurs qui s’y trouveraient.

climatique sur les évolutions des réserves terrestres en eau dépassent celles des interventions 
humaines de près d’un facteur 2 (Scanlon et al., 2018). La capacité mondiale des réservoirs 
artificiels par personne diminue (figure 3.1) : l’extension des réservoirs ne peut suivre le rythme 
de la croissance démographique et la capacité de stockage des réservoirs existants diminue 
à cause de la sédimentation principalement. Les pertes annuelles moyennes de volume de 
stockage sʼélèvent à près de 1% de la capacité totale des réservoirs artificiels, et les coûts 
estimés de récupération de ces pertes sʼélèvent à près de 13 milliards de dollars EU par an 
(George et al., 2017). Une estimation de la valeur de la capacité de stockage aux fins de renforcer 
la sécurité dans les 400 plus grands bassins fluviaux au monde a identifié des risques de pénurie 
en Inde, dans le nord de la Chine, en Espagne, dans l’ouest des États-Unis, en Australie et dans de 
nombreuses régions d’Afrique (Gaupp et al., 2015).

Les pertes de stockage des réservoirs artificiels dues à la sédimentation accroissent les 
taux dʼamortissement du capital investi et donc allongent les retours sur investissement. 
Elles accroissent aussi la valeur des mesures de réduction de sédimentation appliquées 
principalement par l’intermédiaire de solutions fondées sur la nature pour améliorer la gestion du 
bassin versant (voir WWAP/ONU-Eau, 2018). 

Alliées au besoin croissant en stockage, ces évolutions remettent en cause le renforcement 
des capacités des réservoirs artificiels comme composante centrale d’une stratégie durable 
pour les ressources en eau (Wisser et al., 2013). Il existe des alternatives viables, notamment : 
i) reconnaître la valeur comparative du stockage dans les systèmes naturels — ou conjointement 
à ceux-ci — quand ceux-ci disposent de plus vastes capacités de stockage réelles et représentent 
aussi le meilleur moyen dʼaccroître la valeur des réserves de manière durable ; ii) reconnaître la 
valeur de la réduction de la demande ; iii) accroître l’approvisionnement en eau, notamment à 
travers une meilleure gestion des terres ou de la réutilisation de l’eau ; iv) adopter des solutions 
décentralisées.

Pertes dues à l’évaporation
Les lacs et réservoirs artificiels sont victimes de pertes importantes dues à une évaporation 
accrue, plus importante que l’évaporation du fleuve d'origine. À partir des données 
d’AQUASTAT, on estime ces pertes à 346 km³/an mondialement (FAO, 2015), soit près de 
10 % des prélèvements dʼeau mondiaux. Dans les régions arides plus chaudes, où l’eau se fait 
généralement plus rare, les pertes sont sans doute plus élevées. Ces pertes ont des effets 
significatifs sur les évaluations qui se basent sur les volumes d’eau utilisés - impliquant qu’en 
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moyenne, ces volumes représenteront le double des quantités mesurées directement. On 
comprend donc l’importance de l’environnement du fait de sa capacité à stocker l’eau là où les 
pertes dues à l’évaporation peuvent être moins élevées. Par exemple, les barrages souterrains 
ont une valeur car ils ralentissent les flux souterrains, réduisent les pertes dues à l’évaporation et 
créent des capacités de stockages supplémentaires dans les réservoirs souterrains (aquifères) 
en amont (Onder et Yilmaz, 2005). De plus en plus, les aquifères et les réserves artificielles 
de stockage sont gérés conjointement. La plupart des systèmes combinés se concentrent 
généralement sur la gestion de la demande en alternant entre les réservoirs et les aquifères 
selon la saison et la demande. La recharge des aquifères peut être volontairement accrue grâce 
à la gestion des terres (encadré 3.6).

Évaluation de la valeur des mesures opérationnelles pour le stockage et le déversement de l’eau
Des valeurs significatives de non-usage sont associées à la manière dont les réservoirs stockent 
et déversent l’eau. Déverser trop d’eau trop vite peut menacer les approvisionnements et les 
coûts futurs associés à l’utilisation directe, mais ne pas en déverser assez entraîne des pertes 
économiques et environnementales immédiates et des difficultés en aval. Le moment où l’eau 
des réservoirs est déversée peut avoir de vastes conséquences sur la productivité biologique et 
les moyens de subsistance en aval, et accroît donc les valeurs de non-usage (encadré 3.7).

Encadré 3.6 : Gestion de la recharge des aquifères grâce aux infrastructures vertes : évaluer les coûts et avantages de 
lʼapprovisionnement en eau et dʼautres services sociaux, environnementaux et de résilience

La Gestion de la recharge des aquifères (MAR) a recours à un large éventail dʼinfrastructures vertes qui récoltent les apports 
des services écosystémiques et des infrastructures naturelles offerts par une terre saine et son sous-sol. Ces solutions, qui 
appartiennent à la plus vaste catégorie des Infrastructures naturelles basées sur les eaux souterraines (GRIPP - Examen 
et inventaire des politiques démographiques à l’échelle mondiale, n.d.), font de plus en plus partie des solutions de gestion 
de l’eau intégrées destinées à renforcer la sécurité de l’eau et la résilience, et à maintenir les services environnementaux. 
Si lʼaccroissement des réserves d’eau et leur disponibilité sont des objectifs majeurs, MAR réduit aussi généralement 
l’évaporation des réserves alternatives d’eau de surface et réduit l’empreinte environnementale de celles-ci. En termes de coûts, 
la majorité des systèmes qui utilisent l’eau naturelle pour se recharger sont bien moins coûteux que les systèmes de pointe 
qui se servent d’eau recyclée ou de puits pour ajouter de l’eau nouvelle, comme lʼindique un examen récent de vingt-huit cas 
dans le monde où MAR est employée depuis longtemps (Zheng et al., à venir). Il indique aussi que les investissements dans 
ces solutions sont presque toujours attractifs, du fait de ratio avantage–coût allant de 1,3 à 7 pour un large éventail de types 
de solutions. Les avantages sont calculés à partir des coûts estimés de la meilleure source d’eau alternative ou de la part 
de la valeur de la production attribuée à la recharge en eau. Les ratios seraient encore plus élevés si les autres co-avantages 
(qui peuvent être plus difficiles à évaluer) étaient inclus : stockage de l’eau, avantages socio-économiques, impacts positifs 
sur la santé, biodiversité et valeurs environnementales. Une analyse plus poussée de ces avantages permettrait dʼobtenir des 
données et arguments supplémentaires pour orienter les politiques et les investissements vers MAR.

Contribution de Karen G. Villholth (IWMI).

Les risques liés à l’eau et la résilience peuvent avoir des valeurs très élevées. Dans une 
étude de 525 investisseurs disposant de 96 billions de dollars EU d’actifs, 45 % ont rapporté 
une exposition à des risques importants liés aux insécurités créées par l'eau – des risques 
qui menacent leur réputation et leur permis d’exploitation, la sécurité de leurs chaînes 
dʼapprovisionnement, leur stabilité financière et leur capacité d’expansion. Parmi ces entreprises, 
la valeur commerciale combinée exposée au risque atteignait 425 milliards de dollars EU, 40 % 
de ces risques devant apparaître d’ici un à trois ans (CPD, 2020).

Comprendre les risques associés à plusieurs facteurs de perturbation et lʼimportance de la 
résilience des ressources au sein des systèmes dʼinfrastructures de l’eau a toujours été crucial, 
mais son importance est exacerbée dans le contexte du changement climatique, qui aura 
un impact sur les facteurs de risque. Le quatrième Rapport mondial sur la mise en valeur des 
ressources en eau, publié en 2012, abordait la question de la gestion de l’eau dans le cadre de la 
multiplication des incertitudes et des risques (WWAP, 2012). Les valeurs associées aux risques 

3.4
Évaluer 

les risques et 
la résilience
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Encadré 3.7 : Évaluer l’optimisation du stockage et du déversement des barrages 

Les responsables de barrages font face à des pressions quant au moment où déverser l’eau. Les utilisateurs directs (pour 
l’irrigation ou l’approvisionnement national) peuvent faire valoir que l’eau devrait être stockée pour minimiser les risques de 
pénurie. Cependant, cela réduit les éventuels avantages économiques et environnementaux en aval. Les évaluations sont 
cruciales pour optimiser la performance du système. 

Les fonctions de valeur de stockage interannuel (COSVF) économiques sont un bon moyen de calculer la valeur du stockage 
et du déversement pour gérer les risques et les incertitudes relatives aux flux interannuels. Par exemple, appliquée à 30 
réservoirs, 22 aquifères et 51 sites urbains et agricoles dans la vallée de la Californie (États-Unis), l’opération interannuelle 
optimisée sur les réservoirs réduit le volume et les coûts annuels moyens des pénuries de 80 % et 98 % respectivement 
(Khadem et al., 2018). La coordination de systèmes à plusieurs réservoirs peut accroître les bénéfices nets de lʼirrigation et de 
lʼhydroélectricité de 3 à 12 %, les avantages de la coordination se multipliant avec la disponibilité de l’eau et la variabilité des 
flux entrants (Jeuland, 2020). 

Les infrastructures artificielles d’adduction d’eau affectent lʼéquilibre des services fournis par un fleuve et par son débit. Les 
déversements environnementaux minimums obligatoires ne sont pas les seuls compromis et synergies souvent complexes 
qui doivent être pris en compte pour équilibrer les services écosystémiques et les services ouvrés. Adopter plusieurs critères 
de performance qui couvrent l’ensemble des services écosystémiques et des services techniques en jeu permet de mieux 
comprendre les interactions entre les actifs naturels et artificiels. Cela permet de déterminer des interventions sur les bassins 
fluviaux, dont la valeur est optimale grâce à des compromis appropriés sur leurs services (Hurford et al., 2020).

et à la résilience sont souvent trop peu prises en compte dans les stratégies et les évaluations. Si 
les ingénieurs disposent de méthodologies bien établies pour évaluer les risques de défaillance 
de chaque structure hydraulique, des défaillances catastrophiques peuvent survenir. Toutefois, 
à l’inverse des défaillances survenant dans les structures individuelles, des risques plus vastes 
et plus systémiques peuvent apparaître, comme ceux liés aux catastrophes naturelles et celles 
provoquées par l’homme (inondations, sécheresses, désertification, pollution de l’eau, etc.) ou aux 
défaillances des systèmes hydrauliques. 

La résilience des infrastructures d’adduction d’eau désigne leur capacité à éviter ou à se remettre 
rapidement des difficultés, des pressions ou des chocs. La capacité des infrastructures 
d’adduction d’eau à continuer à fonctionner dans des conditions ordinaires comme 
extraordinaires constitue leur valeur de résilience. La valeur de résilience est reflétée par les coûts 
non encourus du fait de la défaillance du système ou par la rapidité de récupération. 

Il est communément admis que les infrastructures artificielles d’adduction d’eau renforcent la 
résilience et réduisent les risques. Toutefois, ce n’est pas toujours le cas. Par exemple, en Inde, 
40 % des centrales thermiques se situent dans des zones pauvres en eau et, entre 2013 et 2016, 
les plus vastes installations de production d’énergie du pays ont subi des pertes de 1,4 milliard 
de dollars EU en raison du changement climatique, qui les a obligées à fermer temporairement 
(Luo et al., 2018). L̓expansion des réservoirs construits pour renforcer la résilience face aux 
pénuries d’eau fait l’objet de vifs débats dans de nombreuses régions du monde. Par exemple, 
Di Baldassarre et al. (2018) font valoir que deux dynamiques contre-intuitives doivent être prises 
en compte dans ce débat : les cycles d’offre et de demande au sein desquels une offre accrue 
en eau entraîne une demande plus élevée, ce qui peut rapidement annuler les avantages initiaux 
des réservoirs, ou une surdépendance vis-à-vis des réservoirs renforce la vulnérabilité et ainsi 
les dommages éventuels causés par les sécheresses. Il est vrai que, dans certains cas, les 
infrastructures d’adduction d’eau peuvent considérablement accroître les risques et les impacts 
de ceux-ci. L̓évaluation de la valeur des services écosystémiques en jeu peut révéler les coûts 
cachés des infrastructures de gestion de l’eau. Par exemple, la dégradation des valeurs des 
zones humides dans le delta du Mississippi (États-Unis) due au dépôt de sédiments derrière les 
barrages a renforcé les impacts de l’ouragan Katrina à la Nouvelle-Orléans en 2005 (Batker et al., 
2010). Fait inquiétant, de nombreuses métropoles se situent dans des deltas fluviaux dont les 
infrastructures ont été conçues en amont de façon similaire. 

Les risques liés 
à l’eau et la 
résilience peuvent 
avoir des valeurs 
très élevées
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À partir dʼun cadre spatial qui quantifie les facteurs de perturbation et prend en compte les 
impacts en aval, Vörösmarty et al. (2010) ont attiré lʼattention sur les écueils dʼun développement 
trop dépendant des infrastructures artificielles. Ils ont conclu que, malgré ces infrastructures, 
près de 80 % de la population mondiale est exposée à des menaces considérables quant à la 
sécurité de l’eau. Des investissements massifs dans les technologies de l’eau permettent aux 
nations riches de compenser les nombreux facteurs de perturbation sans remédier à leurs 
causes premières, mais cela les rend vulnérables aux changements hydrologiques causés par 
le climat. Parallèlement, les nations moins riches restent vulnérables mais disposent dʼoptions. 
Les auteurs concluent quʼun cadre de recensement cumulatif des menaces est un bon moyen 
de hiérarchiser les solutions de politiques et de gestion à cette crise, et soulignent la nécessité 
de s’attaquer à la source de ces menaces plutôt que de remédier à leurs symptômes par des 
dépenses considérables.

Les estimations de risques offrent la possibilité dʼintégrer la résilience des systèmes et de 
multiples facteurs de perturbation dans la gestion des valeurs socio-écologiques présentes 
et futures. Bien que ces solutions soient progressivement adoptées par le secteur de l’eau, le 
terme « résilience », lui, n’est pas encore universellement défini et il ne fait toujours pas partie 
intégrante de la gestion des ressources en eau (Makropoulos et al., 2018). Davantage de travaux 
sont nécessaires pour évaluer les risques relatifs au changement climatique et leur prise en 
compte systématique dans la gestion de l’eau (UNESCO/ONU-Eau, 2020). Comme pour la 
plupart des stratégies et programmes, la participation de la population locale et le recours aux 
connaissances locales sont fondamentaux pour déterminer les valeurs en jeu (encadré 3.8).

Il est vrai que, 
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d’adduction 
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Encadré 3.8 : Inclure les valeurs du public et les connaissances locales dans les stratégies de réduction des risques  

À propos du grand tremblement de terre dans lʼEst du Japon en 2011, De Oliveira et Paleo (2016) note que la dépendance 
excessive envers les informations techniques et l’avis des experts est allée de pair avec la négligence des connaissances 
locales et l’absence de participation réelle du public dans les prises de décision, ce qui engendrait une trop grande confiance 
envers les connaissances scientifiques et la capacité des infrastructures à résister aux catastrophes futures. 

Imamura et al. (2016) ont remarqué que, même dans des zones à risque et à la suite de catastrophes récentes et 
considérables, les personnes qui se rendaient souvent à la mer valorisaient la conservation des écosystèmes et nʼappréciaient 
pas la construction de digues, tandis que les personnes pleinement conscientes des risques de catastrophe préféraient 
la construction de digues. Ils ont aussi conclu que la confiance du public envers les informations scientifiques avait une 
influence sur les préférences de ce public en matière de gestion des côtes.

Les méthodes dʼévaluation des risques sont en constante amélioration (encadré 3.9). La majorité 
de ces méthodes s’évertuent à appliquer les connaissances sur l’interdépendance des divers 
systèmes sociaux et écologiques du paysage, et à déterminer les magnitudes et les probabilités 
des aléas afin d’évaluer les conséquences probables de multiples facteurs de perturbation et/
ou dʼévénements futurs. Sur ces résultats se fondent les considérations sur les compromis 
à faire dans la gestion adaptative des ressources en eau pour obtenir des résultats durables 
(O’Brien et al., 2018). Dans toutes les évaluations des risques, connaître les incertitudes dans les 
prévisions est crucial ; ces incertitudes devraient toujours être prises en compte, conjointement 
aux résultats relatifs aux risques. 

Les chaînes de valeur des infrastructures sont un concept utile pour relier le concept de la 
résilience et celui de valeur dans le contexte du cycle de vie des infrastructures. La majorité des 
professionnels qui œuvrent à la conception, à la construction et à l’exploitation des systèmes 
dʼinfrastructures connaissent ce concept (Avello et al., 2019). Les méthodes dʼévaluation de 
la valeur de résilience sont en constante amélioration. Par exemple, Makropoulos et al. (2018) 
décrivent une méthodologie dʼévaluation de la résilience des approvisionnements en eau urbains 
en testant les facteurs de stress, ce qui peut aussi contribuer à la reconnaissance et à l’évolution 
des idées sur la résilience dans les prises de décisions stratégiques sur les infrastructures 
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d’adduction d’eau. Le Fonds mondial pour la nature (WWF) et le Conseil mondial des entreprises 
pour le développement durable (WBCSD) ont mis au point ensemble des outils et des approches 
pour évaluer les risques et les défis posés par l’eau aux entreprises et aux investisseurs (Morgan 
et al., 2020).

La valeur des infrastructures vertes dans le cadre de la réduction des risques est, depuis peu, 
mieux prise en compte. Par exemple, les valeurs et les avantages dʼécosystèmes sains et résilients 
ont été inclus dans le Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe (UNDRR, 
2015) et dans les directives récentes pour la mise en œuvre d’une protection contre les crues 
qui soit fondée sur la nature (Banque mondiale, 2017). Comme pour les infrastructures grises, 
des infrastructures vertes mal conçues ou mal situées peuvent aussi accroître les risques. Par 
exemple, les zones humides « agissent comme des éponges » : elles réduisent les inondations 
et préviennent les sécheresses, mais certaines zones humides en amont peuvent renforcer les 
inondations en aval (Bullock et Acreman, 2003). 

L̓évaluation de la valeur des infrastructures d’adduction d’eau se fait à différentes échelles, 
des sites aux systèmes, prenant en considération la nature du projet ainsi que les conditions 
hydrologiques, environnementales et sociales. Les expériences passées de l’évaluation de la valeur 
des infrastructures d’adduction d’eau montrent lʼimportance de la participation réelle des parties 
prenantes, dʼapproches multidisciplinaires qui révèlent les coûts et avantages invisibles, et de 
lʼadoption de diverses approches pour réaliser les estimations économiques, financières et sociales. 
L’impartialité est essentielle. La politique ne devrait pas influer sur ces analyses tout comme les 
investisseurs. Bien entendu, lorsque ceux-ci décident dʼinvestir ou non, ils peuvent déterminer si 
les valeurs en question sont importantes pour eux. Les moyens de prendre en compte de multiples 
valeurs et d’aboutir à des décisions transparentes et équitables sont abordées plus en détail dans 
le chapitre 9. Les directives, méthodes et comptes-rendus d’expériences existants, dont le présent 
rapport offre seulement un aperçu, doivent être mieux mis à profit.

L’évaluation de la valeur ne présente un intérêt que si le processus de décision concerné se fonde sur 
une juste estimation des valeurs. Trop de projets, en particulier ceux d’infrastructures hydrauliques 
de grande envergure telles que les barrages, demeurent des projets de prestige, réalisés pour des 
motifs politiques et/ou potentiellement alimentés par la corruption. Dans de telles circonstances, 
les valeurs, à supposer qu’elles soient évaluées, pâtissent d’un manque de transparence et d’une 
certaine sélectivité, quand elles ne sont pas tout simplement manipulées ou ignorées. Aucune 
directive sur l’évaluation ne pourra résoudre ce problème. Au bout du compte, l’évaluation de la valeur 
de l’infrastructure hydraulique repose sur la bonne gouvernance — tout au moins, la volonté de bien 
gouverner doit exister pour que de réelles évaluations puissent jouer leur rôle.

3.5
Les voies 

à suivre 

Encadré 3.9 : Évaluation des risques écologiques pour le développement des barrages en Afrique

Des estimations des risques écologiques ont été menées afin d’évaluer les effets de synergie de multiples facteurs de 
perturbation relatifs aux flux, à la qualité de l’eau et à lʼaltération des habitats dans le cadre du développement et de 
l’exploitation de barrages en Afrique. Dans les bassins du Nil, du Niger et du fleuve Orange-Vaal, ces outils ont été mis en 
œuvre pour établir les flux environnementaux dans le contexte des effets de synergie des variables autres que les flux, la 
résilience des écosystèmes et la vulnérabilité des communautés humaines face aux facteurs de perturbation associés 
à l'exploitation des ressources en eau. Dans le fleuve Orange-Vaal et une partie du bassin du Nil, il existe un risque élevé 
de surconsommation des ressources, ce qui montre que l’utilisation dépasse la résilience du système aux facteurs de 
perturbation et que la poursuite des développements ne sera sans doute pas viable. Dans lʼétude sur Orange-Vaal, on voit que 
le gouvernement sud-africain compense maintenant le Lesotho financièrement pour la valeur des services écosystémiques 
quand la demande dépasse la résilience de l’écosystème. Dans dʼautres parties du Nil et du bassin du Niger, cependant, il est 
possible de développer davantage les infrastructures vertes existantes de manière durable et de compenser l’utilisation de 
ressources menacées.

Sources : O’Brien et al. (2018) ; OʼBrien et al. (2020).
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Bien souvent, l’eau joue un rôle si fondamental dans les foyers, les écoles, les lieux de travail et 
les établissements de soins de santé que ce rôle est paradoxalement négligé ou se voit attribuer 
une valeur comparable à celle d’autres services. L’eau répond à un besoin humain fondamental : 
elle est nécessaire à l’hydratation comme à l’assainissement et l’hygiène, et elle est indispensable 
à la préservation de la vie et de la santé des êtres humains. De fait, le droit à l’eau potable et à 
l’assainissement constitue un droit humain fondamental (Assemblée générale des Nations Unies, 
2016). Élargir l’accès aux services d’eau, d’assainissement et d’hygiène (WASH) permet non 
seulement d’améliorer les possibilités d’éducation et la productivité de la main-d’œuvre, mais aussi 
de contribuer à une vie digne et juste. En outre, les services WASH apportent indirectement une 
valeur ajoutée en favorisant un environnement plus sain, car ils permettent une meilleure gestion 
des eaux usées ainsi qu’une meilleure adaptation au changement climatique dès lors que les 
infrastructures WASH sont conçues dans cette perspective.

Afin de déterminer la pleine valeur des services WASH, il est essentiel d’analyser les corrélations 
entre l’assainissement et l’hygiène ainsi que leurs valeurs. L’eau est indispensable à de nombreuses 
formes d’assainissement et d’hygiène, notamment au travers de l’utilisation d’installations 
d’assainissement gérées de façon sécurisée, de l’entretien et de l’exploitation des installations 
d’assainissement, de l’hygiène personnelle (comme le lavage des mains) et de la gestion de 
l’hygiène menstruelle (GHM). Cela vaut non seulement pour les ménages mais aussi pour les 
institutions et les lieux publics, y compris les écoles, les établissements de soins de santé et les 
centres de transport. Parallèlement, la gestion sécurisée des services d’assainissement et la 
gestion de toutes les formes de déchets (y compris les déchets toxiques, la GHM et les déchets 
sanitaires ainsi que les boues fécales et les eaux usées) sont essentielles pour garantir la qualité 
de l’eau. L’adoption d’une approche intégrée en matière d’eau, d’assainissement et d’hygiène peut 
permettre d’améliorer la santé des personnes les plus défavorisées. En effet, les interventions 
sûres en matière d’assainissement ne peuvent être pleinement efficaces que si elles s’adressent à 
tous et répondent aux besoins des femmes et des filles ainsi que des personnes et des groupes en 
situation de vulnérabilité.

Grâce à l’amélioration des services d’assainissement, il est possible d’accroître la fréquentation 
scolaire, de renforcer la protection de la vie privée et la sécurité — en particulier pour les femmes, 
les enfants et les personnes âgées — et de garantir la dignité de chacun (OCDE, 2018).

Une récente estimation de l’impact des services WASH insalubres sur les maladies diarrhéiques 
infantiles suggère que le raccordement des foyers aux réseaux d’eau et une meilleure couverture 
sanitaire dans les communautés réduisent les risques de morbidité diarrhéique. Cette étude a 
révélé que les interventions consistant à placer des filtres aux points d’utilisation, tout en ayant 
un stockage protégé de l’eau, réduisent les risques de diarrhée de 61 %, tandis que l’eau courante 
acheminée vers des installations de meilleure qualité et sa disponibilité permanente réduisent le 
risque de diarrhée de 75 %, par rapport à une eau potable de base sans améliorations. Par ailleurs, 
les interventions en matière d’assainissement ont permis de réduire le risque de diarrhée de 25 % 
(cette réduction étant encore plus importante lorsque la couverture sanitaire est élevée) tandis que 
les interventions encourageant le lavage des mains au savon réduisent ces risques de 30 % par 
rapport à l’absence d’intervention (Wolf et al., 2018).

D’un point de vue économique, les avantages découlant des services WASH comprennent 
une réduction des coûts des soins de santé pour les personnes comme pour la société, ainsi 
qu’une productivité et une participation accrues sur le lieu de travail (Hutton et Chase, 2017). 
L’Organisation mondiale de la santé (OMS) estime que, dans 136 pays à revenu faible et 
intermédiaire, le manque de services WASH entraîne des pertes économiques annuelles de 
260 milliards de dollars EU, soit une perte annuelle moyenne équivalant à 1,5 % de leur produit 
intérieur brut (PIB) (OMS, 2012).

On estime que, pour la période 2016-2030, fournir un accès universel à l’eau potable, à 
l’assainissement et à l’hygiène (cibles 6.1 et 6.2 des ODD) dans 140 pays à revenu faible et 
intermédiaire coûtera environ 1 700 milliards de dollars EU, soit 114 milliards par an (Hutton 
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et Varughese, 2016). Il a également été montré que le rapport avantage-coût (RAC) de ces 
investissements fournira un rendement positif dans la plupart des régions (OMS, 2012 ; Hutton, 2018). 
En ce qui concerne l’hygiène, les retours sur investissement sont encore plus élevés, car ils peuvent, 
dans de nombreux cas, améliorer considérablement les conditions sanitaires sans nécessiter 
d’infrastructures coûteuses supplémentaires (Black et al., 2016). Alors qu’il a été précédemment 
établi, sur la base des moyennes mondiales, que les retours sur investissement dans le domaine de 
l’assainissement sont plus de deux fois supérieurs à ceux obtenus pour l’eau potable (OMS, 2012), 
une nouvelle analyse de Hutton (2018), basée sur des données ventilées entre les zones rurales et 
urbaines (figure 4.1), suggère que les rapports avantages-coûts (RAC) actuels vont en faveur de 
l’approvisionnement en eau potable (avec des rapports avantages-coûts de 3,4 et 6,8 pour les zones 
urbaines et rurales respectivement) par rapport à l’assainissement (avec des rapports avantages-
coûts de 2,5 et 5,2 pour les zones urbaines et rurales respectivement). Ces différences de RAC entre 
les deux services et les différences de RAC entre les zones urbaines et les zones rurales pour chaque 
service pourraient tenir au fait que les services d’assainissement élémentaires sont généralement 
plus coûteux que les services d’approvisionnement en eau élémentaires (Hutton et Varughese, 2016) 
quand la fourniture de ces deux services coûte plus cher dans les zones urbaines. Cela pourrait 
expliquer en partie le fait que les investissements dans les services d’approvisionnement en eau 
potable ont toujours été plus élevés que ceux dans les services d’assainissement (OMS, 2017).

Figure 4.1   Rapports avantages-coûts pour l’approvisionnement en eau potable et les services d’assainissement élémentaires 
en zone rurale et en zone urbaine

Source : sur la base des données de Hutton (2018, tableaux 23.9, 23.10, 23.11 et 23.12, p. 434 à 436).

Note : Un taux de référence actualisé de 3 % est appliqué pour calculer la valeur actuelle des coûts futurs.

a.	 Services élémentaires d’approvisionnement 
en eau dans les zones urbaines

c.	 Services élémentaires d’assainissement 
dans les zones urbaines

b.	 Services élémentaires d’approvisionnement 
en eau dans les zones rurales

d.	 Services élémentaires d’assainissement 
dans les zones rurales
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Comme pour les services WASH, l’amélioration de la collecte et du traitement des eaux usées 
contribue également à améliorer les conditions sanitaires tout en réduisant les autres effets de 
la pollution environnementale. En outre, la réutilisation des eaux usées présente des avantages 
(voir les sections 2.6.1 et 5.4.4) comme, par exemple, une plus grande disponibilité de l’eau, 
la production d’énergie et l’emploi de sous-produits tels que les biosolides, potentiellement 
riches en phosphore et en azote (WWAP, 2017). Une étude établit la valeur des eaux usées à 
1 100 milliards de dollars EU, chiffre qui devrait atteindre 2 000 milliards de dollars EU d’ici à 2050 
selon un modèle centré sur la réutilisation de l’eau, l’énergie, les matières nutritives et les métaux 
(Stacklin, 2012). Outre les avantages mentionnés ci-dessus, la réutilisation des eaux usées peut 
réduire les coûts d’exploitation, contribuant ainsi à la pérennité de l’usine de traitement et son 
opérateur (Rodriguez et al., 2020). Toutes ces raisons devraient encourager les gouvernements à 
tous les niveaux à améliorer la collecte et le traitement des eaux usées.

Les données relatives aux eaux usées demeurent largement insuffisantes. Par exemple, les 
rapports relatifs à l’indicateur 6.3.1 des ODD (proportion des eaux usées traitées sans danger) 
indiquent que 59 % des flux d’eaux usées domestiques sont collectés et traités sans danger, 
mais ce chiffre repose sur des données obtenues de 79 pays seulement, pour la plupart des 
pays à revenu élevé et intermédiaire ; en outre, les données disponibles sur les eaux usées 
industrielles sont insuffisantes (ONU, 2018). Dans les pays à faible revenu, seuls 8 % des eaux 
usées industrielles et municipales font l’objet d’un quelconque traitement (Sato et al., 2013). 

D’un point de vue sanitaire exclusivement, la valeur de l’approvisionnement en eau et de 
l’assainissement ne fait aucun doute : un accès fiable à l’approvisionnement en eau, à 
l’assainissement et à une meilleure hygiène réduit la mortalité, la morbidité, la malnutrition ainsi 
que les maladies liées à l’eau. Une personne malade ou qui souffre de malnutrition risque de se 
sentir plus faible et d’avoir des difficultés à se concentrer à l’école ou sur son lieu de travail, ce 
qui peut également avoir des répercussions dangereuses. Par ailleurs, lorsque les personnes 
doivent sortir de chez elles pour déféquer ou collecter de l’eau, elles peuvent être exposées à des 
problèmes de santé supplémentaires, notamment aux conditions météorologiques extrêmes 
(pluies de mousson, neige), à la présence d’insectes vecteurs de maladies infectieuses et 
d’animaux sauvages, à la fatigue musculaire chronique (due au transport de l’eau) et à la violence 
sexuelle et fondée sur le genre. Ces facteurs de stress ont, de surcroît, un impact non négligeable 
sur la santé mentale. 

4.3.1 Pandémies, y compris la pandémie de COVID-19
L’année 2020 a été marquée par la progression de la pandémie de COVID-19, dont les effets 
ont déstabilisé le monde entier. Les conséquences sanitaires, sociales et économiques de 
cette pandémie risquent de se faire sentir pendant encore de nombreuses années. Les zones 
urbaines abritant environ 90 % de tous les cas de COVID-19 signalés, elles sont devenues 
l’épicentre de la pandémie (Groupe des Nations Unies pour le développement durable, 
2020). Leur densité de population et leur fort niveau d’interconnectivité à l’échelle mondiale 
et à l’échelle locale les rendent particulièrement vulnérables à la propagation du virus 
(encadré 4.1). « À court terme, pour de nombreuses villes, la crise sanitaire liée à la COVID-19 
s’est transformée en crise de l’accès urbain, de l’équité urbaine, des financements urbains, de 
la sécurité, du chômage, des services publics, des infrastructures et des transports, qui tous 
affectent de façon disproportionnée les plus vulnérables dans la société » (Groupe des Nations 
Unies pour le développement durable, 2020, p. 2).

La pandémie a frappé de plein fouet les personnes les plus vulnérables dans le monde, 
dont beaucoup vivent dans des établissements informels et des bidonvilles urbains. Les 
personnes vivant dans ces zones densément peuplées sont confrontées à de multiples 
difficultés, notamment un manque de logement convenable, une insuffisance d’installations 
d’assainissement, des transports publics surpeuplés, peu ou pas de gestion des déchets et 
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une absence générale de services publics élémentaires (ONU-Habitat, 2020). Dans ces zones, 
les services WASH, lorsqu’ils sont disponibles, sont souvent ponctuels, de mauvaise qualité et 
financièrement inaccessibles dans les quantités nécessaires à une bonne santé (ONU-Habitat/
UNICEF, 2020).
 
L’impact sanitaire de la COVID-19 se traduit également par la perte de journées de travail, une 
diminution des revenus des foyers, une réduction des possibilités d’éducation, des problèmes de 
santé potentiels à long terme (encore inconnus) liés au virus et des pertes en vies humaines.4

Afin de prévenir la transmission de la COVID-19, une bonne hygiène des mains est 
indispensable (OMS, 2020a). Or, dans le monde, plus de 3 milliards de personnes et deux 
établissements de soins de santé sur cinq ne disposent pas d’installations appropriées 
pour le lavage des mains. Le manque de données sur d’autres aspects de l’hygiène dans les 
établissements de santé empêche une analyse plus détaillée de la situation (OMS/UNICEF, 
2019b), mais l’on sait que l’accès insuffisant aux installations pour se laver les mains entraîne 
un risque accru de transmission de la COVID-19 et d’autres maladies infectieuses. Ainsi, 
compte tenu des impacts sanitaires, sociaux et économiques de la pandémie de COVID-19, 

4	 Au moment de l’élaboration du présent rapport, le bilan humain et économique de la pandémie n’a pas encore été 
établi, mais l’ampleur et la gravité de ses effets sont déjà largement connues.	

Encadré 4.1 : Défis relatifs à la gestion de la COVID-19 dans les quartiers informels et autres communautés pauvres ou 
défavorisées

Pour la plupart, les consignes relatives à la COVID-19 sont presque impossibles à appliquer dans les établissements 
informels et autres communautés pauvres ou défavorisées. Le surpeuplement, la conception des logements et le manque 
d’accès à l’eau, aux installations d’assainissement et aux installations de gestion des déchets rendent extrêmement 
difficiles toute forme de distanciation physique et sociale, et toute mesure de prévention, comme se laver les mains 
régulièrement.

•	 Dans les établissements urbains informels, une grande partie de la population peut présenter des problèmes de santé 
(infections des voies respiratoires, maladies liées à l’eau et autres maladies chroniques), qui sont aggravés par les 
conditions de vie difficiles et, de plus en plus, par certaines maladies liées au mode de vie, à une mauvaise alimentation 
et à la toxicomanie. Ces communautés disposent également d’un accès limité aux soins de santé et elles n’ont souvent 
pas les moyens de payer de tels soins.

•	 La plupart des ménages ont besoin de travailler au quotidien pour assumer leurs dépenses courantes et ne disposent 
d’aucune épargne ou d’aucune réserve financière pour payer des services élémentaires tels que l’eau, l’assainissement 
et l’hygiène (WASH). Il est donc essentiel de trouver un équilibre entre la nécessité de maîtriser l’urgence sanitaire et 
ses répercussions sur les moyens de subsistance des pauvres, en particulier les femmes et les enfants, pour que les 
stratégies d’intervention puissent aboutir lors des phases de réponse et de rétablissement.

•	 Le manque de données et d’informations pertinentes sur les établissements informels entrave la planification des 
interventions de lutte contre la COVID-19. En outre, l’utilisation actuelle de données relatives à l’accès aux installations 
WASH collectées à l’échelle des villes masque les inégalités existantes.

•	 La population de nombreux établissements informels n’a pas forcément le même profil que celle du reste de 
l’agglomération urbaine. En outre, on observe des inégalités dans l’accès aux services élémentaires d’approvisionnement 
en eau, d’assainissement et d’hygiène au sein même de cette population. En effet, dans de nombreux bidonvilles, moins 
de 10 % de la population a accès à ces services.

•	 Sans consultation préalable, les bidonvilles et les quartiers informels peuvent se trouver privés de services en cas de 
mise en quarantaine. Les services WASH étant essentiels, ils ne doivent en aucun cas être interrompus.

Source : adapté à partir d’ONU-Habitat/UNICEF (2020, p. 2).
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de l’augmentation des achats de produits d’hygiène en vue de ralentir la transmission du virus 
et de l’impact environnemental de ces produits, en particulier ceux en plastique, la valeur des 
services WASH gérés de façon sécurisée, à tous les niveaux, n’a jamais été aussi manifeste.

La pandémie de COVID-9 a mis en exergue le rôle déterminant que jouent les collectivités 
locales ainsi que les fournisseurs d’eau et d’assainissement dans la continuité des services 
WASH lors de pandémies (Groupe des Nations Unies pour le développement durable, 2020). 
C’est pourquoi plusieurs protocoles et directives ont été élaborés à l’intention de ces acteurs 
en vue de lutter contre la pandémie. Selon l’Alliance mondiale des partenariats d’entreprises 
de distribution d’eau (GWOPA), les services publics doivent travailler en étroite collaboration 
avec les responsables locaux de santé et d’autres organismes compétents en vue d’optimiser 
l’accès aux services d’approvisionnement en eau et d’assainissement, en particulier pour les 
communautés vulnérables. En outre, il leur incombe, dans la mesure du possible, d’assurer la 
continuité des services d’eau et de faire en sorte que l’eau soit traitée correctement, accessible 
à tous et financièrement abordable. Pour les zones non desservies, des mesures temporaires 
visant à faciliter l’accès à l’eau potable ou au traitement de l’eau à domicile peuvent être prises 
(GWOPA, 2020).

L’encadré 4.2 présente les protocoles et les directives publiés par le gouvernement du Kenya 
concernant la riposte à la COVID-19 dans le cadre de la gestion de l’eau et de l’assainissement 
au Kenya.

4.3.2 Maladies transmises par l’eau en lien avec les services WASH
Chaque année, on estime qu’environ 829 000 personnes meurent de diarrhées à cause du 
manque d’eau potable, d’assainissement et d’hygiène des mains. Cela représente 60 % du total 
des décès par diarrhée dans le monde, parmi lesquels on compte près de 300 000 enfants de 
moins de 5 ans, soit 5,3 % des décès dans cette tranche d’âge (Prüss-Üstün et al., 2019). Les 
maladies diarrhéiques incluent le choléra qui, à lui seul, tue 95 000 personnes par an (Ali et al., 
2015). Or, les effets de ces maladies ont un coût qui se mesure en années de vie corrigées du 
facteur incapacité (AVCI5) — une AVCI équivalant à la perte d’une année de vie en bonne santé. 
Le manque de services WASH entraîne 49,8 millions d’AVCI, dont près de 28 millions en Afrique 
subsaharienne et 13 millions en Asie du Sud-Est (Prüss-Üstün et al., 2019).

Les chiffres qui précèdent ne tiennent pas compte des millions d’épisodes diarrhéiques non 
mortels, ni des quelque trois millions de cas de choléra signalés chaque année (Ali et al., 
2015). Ces maladies, évitables pour la plupart, sont le résultat d’un manque de services 
d’approvisionnement en eau et d’assainissement dans les foyers, les écoles, les établissements 
de soins de santé et les lieux de travail. La valeur perdue en vies humaines, et en potentiel 
éducatif et économique, constitue un fardeau pour la société.

« Dans les zones de conflits prolongés, les enfants de moins de 15 ans sont, en moyenne, près 
de trois fois plus susceptibles de mourir d’une maladie diarrhéique liée à une eau insalubre et à 
un manque d’assainissement que des effets directs de la violence induite par un conflit ou une 
guerre. Les plus jeunes subissent encore plus les effets de l’insalubrité de l’eau et du manque 
d’assainissement et d’hygiène : les enfants de moins de 5 ans ont 20 fois plus de risques de mourir 
d’une maladie diarrhéique que de la violence » (UNICEF, 2019a, p. 3).

4.3.3 Maladies tropicales négligées (MTN)
Le manque d’accès aux services WASH, dans les établissements de soins de santé comme dans 
les foyers, n’est pas sans répercussions sur la prévention et le traitement des maladies tropicales 
négligées (Boisson et al., 2016) qui, chaque année, touchent plus d’un milliard de personnes 

5	 Les années de vie corrigées du facteur incapacité (AVCI ou DALY en anglais) sont une mesure de la charge globale de 
morbidité, exprimée en nombre d’années perdues pour cause de mauvaise santé, d’incapacité ou de décès précoce.
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Encadré 4.2 : Protocoles et directives concernant la riposte à la COVID-19 dans le cadre de la gestion de 
l’approvisionnement en eau au Kenya

Au Kenya, des protocoles et des directives ont été instaurés en vue de définir des mesures et des interventions spécifiques 
visant à assurer un approvisionnement continu en eau ainsi qu’un assainissement approprié durant la pandémie 
de COVID-19, l’objectif étant de garantir que la population dispose d’un approvisionnement suffisant en eau pour la 
consommation domestique et le lavage des mains. Les protocoles et directives sont présentés ci-dessous.

Les autorités des comtés doivent :

1.	 Donner l’ordre à l’ensemble des fournisseurs de services en eau de fournir gratuitement de l’eau aux établissements 
informels et aux groupes vulnérables pendant trois mois, d’avril à juin 2020. Les autres consommateurs continuent de 
payer pour leurs services d’approvisionnement en eau et d’assainissement.

2.	 Veiller à ce que l’ensemble des fournisseurs de services en eau soient pleinement opérationnels en permanence et que le 
personnel essentiel respecte à tout moment la réglementation en matière de santé, de sécurité et d’environnement (SSE).

3.	 Garantir que l’ensemble des fournisseurs de services en eau assure la distribution d’eau en continu pendant trois mois.

4.	 Garantir que, dans les zones où la fourniture d’eau est effectué auprès des communautés qui n’ont pas accès à l’eau, les 
communautés bénéficiant de cet approvisionnement savent qu’il est important de se laver régulièrement les mains au 
savon, d’utiliser du gel hydroalcoolique et de pratiquer la distanciation physique afin de prévenir la transmission rapide de 
la maladie.

5.	 Veiller à ce que les fournisseurs de services en eau améliorent leurs stratégies de communication, sur diverses 
plateformes, sur les mesures à observer. Les informations en question doivent correspondre aux directives publiées par le 
Ministère de la santé.

6.	 Garantir que des installations pour se laver les mains sont accessibles dans des endroits stratégiques afin de répondre 
aux besoins des communautés.

7.	 Collaborer avec le Gouvernement national pour effectuer une cartographie par zones et classer celles-ci par ordre de 
priorité ainsi que pour déterminer les interventions supplémentaires nécessaires à la mise à disposition de quantités 
suffisantes d’eau salubre auprès du public.

Source : Ministère de l’eau, de l’assainissement et de l’irrigation, République du Kenya.

dans le monde (OMS, 2015). Parmi ces maladies figurent le trachome, la schistosomiase et 
les géohelminthiases (notamment l’ankylostomiase, la trichocéphalose et la toxocarose). Le 
trachome est la principale cause de cécité d’origine infectieuse dans le monde ; il est responsable 
des déficiences visuelles et de la cécité d’environ 1,9 million de personnes dans le monde (OMS, 
2020b). La schistosomiase, pour sa part, entraîne une insuffisance hépatique et rénale. Quant 
aux géohelminthiases, elles touchent, selon les espèces, les enfants d’âge scolaire (chez qui 
elles provoquent une dénutrition et un retard de croissance) comme aussi bien le fœtus que 
la femme enceinte. En 2018, on estimait qu’au moins 229 millions de personnes nécessitaient 
un traitement préventif contre la schistosomiase (OMS, 2020c). De plus, environ 1,5 milliard de 
personnes, soit près de 24 % de la population mondiale, sont atteintes d’une géohelminthiase 
(OMS, 2020d).

On estime que les géohelminthiases causent environ 5,2 millions d’AVCI, la schistosomiase, 
3,3 millions (GAHI, n.d.) et le trachome, entre 4 et 39 millions (Brooker, 2010). La valeur de l’accès 
aux services WASH peut donc être estimée à partir du nombre de cas de ces maladies et le 
nombre d’AVCI que des interventions pourraient contribuer à réduire.

4.3.4 Nutrition
Le manque d’assainissement et d’hygiène ainsi que la consommation d’eau insalubre 
provoquent des maladies diarrhéiques et des entéropathies environnementales (EE) qui 
empêchent l’absorption de matières nutritives, entraînant une dénutrition (Teague et al., 2014). 
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Environ 50 % de l’ensemble des cas de dénutrition sont associés à des diarrhées ou à des 
helminthiases répétées dues à une eau, à un assainissement et à une hygiène inappropriés 
(Prüss-Üstün et al., 2008). La dénutrition menace l’avenir des enfants dans le monde entier, et 
plus particulièrement dans les pays en développement. Elle est exacerbée par les infections 
qui résultent d’un accès insuffisant aux services WASH et qui se manifestent sous forme 
d’infections parasitaires, de diarrhées et, dans certains cas, d’entéropathies environnementales. 
Les infections répétées peuvent provoquer des lésions de la paroi intestinale. On estime que 
la dénutrition contribue à 45 % des décès chez les enfants de moins de 5 ans (ONU, 2018). 
Le retard de croissance, qui peut avoir pour effet de restreindre la croissance ainsi que le 
développement des capacités cognitives, touche 144 millions d’enfants de moins de 5 ans dans 
le monde, dont 91 % vivent dans des pays à revenu faible et intermédiaire. Enfin, ces infections 
peuvent être à l’origine d’émaciations, qui touchent 47 millions d’enfants dans le monde, dont 
92 % vivant dans des pays à revenu faible et intermédiaire (UNICEF/OMS/Groupe de la Banque 
mondiale, 2020). Selon les estimations, le coût économique de la dénutrition pourrait atteindre 
2 100 milliards de dollars EU (FAO, 2013a).

4.3.5 Santé maternelle
La santé maternelle, qui constituait auparavant l’un des Objectifs du Millénaire pour le 
développement (OMD 5), fait désormais partie de la cible 3.1 des ODD. En 2017, environ 
295 000 femmes sont décédées pendant une grossesse ou un accouchement de causes 
évitables (OMS/UNICEF/FNUAP/Banque mondiale/Division de la population des Nations 
Unies, 2019). Certaines de ces causes sont liées à un manque d’accès aux services WASH, 
alors même que la relation entre le lavage des mains des professionnels de l’accouchement 
et la réduction des taux d’infection a été établie dès 1795 (Gould, 2010). Les conséquences 
d’un manque d’assainissement et d’un approvisionnement en eau sans danger restent encore 
floues, mais plusieurs mécanismes directs et indirects ont montré que ces deux facteurs ont 
un impact négatif sur la santé maternelle des femmes (Esteves-Mills et Cumming, 2016).

Au niveau mondial, les infections liées à des conditions d’hygiène insuffisantes pendant 
l’accouchement, tant à domicile que dans un établissement de santé, et aux mauvaises 
pratiques d’hygiène dans les six semaines qui suivent la naissance, sont à l’origine de 11 % des 
décès maternels, principalement dans les pays à revenu faible et intermédiaire (OMS/UNICEF, 
2019b). Chaque année, plus d’un million de décès résultent d’infections liées à des naissances 
ayant eu lieu dans des conditions insalubres (OMS/UNICEF, 2019b). La mise en place de 
pratiques d’hygiène élémentaires pendant les soins prénataux, la grossesse et l’accouchement 
peut réduire le risque d’infection, de septicémie et de décès des nourrissons et des mères de 
jusqu’à 25 % (Partenariat pour la santé de la mère, du nouveau-né et de l’enfant ( PMNCH), 
2014).

Le manque d’assainissement peut avoir des conséquences sur la santé maternelle, notamment 
en raison des ankylostomiases, des ascaridioses, des listérioses et des schistosomiases. 
De même, une mauvaise gestion de l’eau met en péril la santé maternelle en augmentant les 
risques de paludisme et de dengue, de contamination par l’arsenic ou le fluorure et d’exposition 
aux métaux présents dans l’eau (Chitty et Esteves-Mills, 2015).

4.3.6 Gestion de l’hygiène menstruelle
Ces dernières années, de nombreux efforts ont été consentis en faveur de la gestion de l’hygiène 
menstruelle (GHM) à travers le monde. À l’échelle mondiale, plus de 500 millions de femmes 
et de filles n’ont pas accès à des installations adéquates de GHM, en particulier dans les lieux 
publics tels que les écoles, les établissements de soins de santé et sur le lieu de travail (Banque 
mondiale, 2018). Des femmes et des filles ne sont pas en mesure de maintenir facilement 
une hygiène menstruelle dans la dignité en raison d’environnements sociaux discriminants, 
de la circulation d’informations inexactes, de mauvaises installations et d’un choix limité de 
protections menstruelles (UNICEF, 2019b). Le manque de GHM peut avoir des effets sur la santé 
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aussi bien physiques (infections de l’appareil génital par exemple) que psychosociaux (gêne, 
peur d’être stigmatisée, anxiété (Esteves-Mills et Cumming, 2016), honte et perte de la dignité 
(UNICEF, 2019b)). Enfin, faute d’installation de GHM, les femmes et les filles risquent de voir leur 
contribution à la société limitée. 

4.3.7 Gains de temps
L’une des valeurs les plus directes de l’accès aux services WASH réside dans le gain de 
temps, en particulier pour les femmes et les filles chargées de la collecte de l’eau. On estime 
qu’environ 230 millions de personnes, principalement des femmes et des filles, font plus de 
30 minutes de trajet aller-retour pour aller chercher de l’eau à des sources situées loin de 
leur foyer (OMS/UNICEF, 2017a). Dans 61 pays, la corvée d’eau incombe aux femmes et aux 
filles dans huit foyers sur dix. Grâce aux calculs du Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF), on sait désormais que les femmes et les filles passent, chaque jour, 200 millions 
d’heures, soit 8,3 millions de jours ou 22 800 ans, à collecter de l’eau (UNICEF, 2016).

La Banque mondiale (2015) a montré qu’en Asie du Sud-Est, le temps de marche nécessaire 
pour aux pratiques d’hygiène est également considérable (tableau 4.1). Le temps qui y est 
consacré varie en fonction du lieu, mais comme il faut généralement effectuer plusieurs trajets 
par jour, l’hypothèse de 30 minutes par jour au niveau mondial (comme l’ont conclu l’OMS, 
2012 et Hutton, 2013) n’est pas déraisonnable.

Tableau 4.1 Estimation du temps de marche (en minutes) pour les pratiques d’hygiène dans 
des pays d’Asie du Sud-Est

Source : sur la base des données de la Banque mondiale (2015).

4.3.8 Éducation
L’approvisionnement en eau et l’assainissement jouent également un rôle dans la fréquentation 
scolaire et les moyens de subsistance. Lorsqu’une personne est malade, elle ne peut ni aller à 
l’école ni travailler et se trouve donc privée de revenus. Souvent, quand la personne malade est 
un enfant en bas âge ou une personne âgée, une autre personne doit également renoncer à se 
rendre à l’école ou à gagner un revenu afin de pouvoir fournir des soins au malade. Par ailleurs, 
le manque d’installations de GHM dans les écoles empêche les filles de gérer leur hygiène 
menstruelle et augmente donc leur absentéisme, ce qui entraîne des coûts économiques et 
réduit leurs opportunités d’avenir (Banque mondiale, 2018).

Le caractère universel des cibles 6.1 et 6.2 des ODD englobe tous les lieux, notamment 
les écoles (OMS/UNICEF, 2017b). Ces cibles traduisent la priorité récemment accordée à 
l’amélioration de l’accès aux services WASH dans les écoles. Un rapport conjoint de l’OMS 
et de l’UNICEF (2018) a montré que 69 % des enfants scolarisés ont accès à l’eau potable 
(selon des données provenant de 92 pays), 66 % à l’assainissement (dans 101 pays) et 53 % à 
l’hygiène (dans 81 pays). Autrement dit, 570 millions d’enfants ne bénéficient d’aucun service 

Pays Rural Urbain

Cambodge 10 3

Indonésie 3,5 7,5

RDP Lao 14 10

Philippines 20 9

Viet Nam 6 15

Yunnan (Chine) 6 3
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d’approvisionnement en eau pour boire dans leur établissement scolaire, 620 millions 
d’enfants ne bénéficient d’aucun service d’assainissement et 900 millions d’enfants ne 
bénéficient d’aucun dispositif d’hygiène. En 2006, le Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD) a estimé que plus de 443 millions de jours de scolarité sont perdus 
en raison de maladies liées à l’eau.

La fourniture de services WASH dans les écoles a une valeur inestimable pour la société. 
En effet, l’accès aux services WASH, à la fois dans les écoles et dans les foyers, permet 
d’améliorer l’accès à une éducation de qualité, ce qui se traduit par l’obtention de meilleurs 
résultats scolaires (ONU, 2018). Il améliore aussi la santé des élèves comme celles des 
enseignants, compte tenu des longues heures qu’ils passent à l’école, et permet de dispenser 
un enseignement sur l’assainissement et l’hygiène, lequel peut contribuer à adopter des 
comportements associés à un mode de vie sain (UNICEF, 2012). Améliorer l’accès aux 
services WASH dans les écoles, en particulier la gestion de l’hygiène menstruelle, peut 
également favoriser la fréquentation scolaire des filles et des jeunes femmes. En outre, 
l’accès des enfants handicapés aux services WASH dans les écoles leur permet de bénéficier 
d’une éducation égale à celle des autres enfants et permet de veiller à ce qu’aucun enfant 
ne soit laissé pour compte. Notons enfin qu’une meilleure éducation améliore, à son tour, les 
performances et la croissance économiques, aussi bien au niveau des individus et des foyers 
qu’au niveau national.

4.3.9 Travail
Une main-d’œuvre en mauvaise santé signifie une perte de productivité et un impact négatif sur 
les moyens de subsistance, qui se traduisent tous deux par une perte de valeur pour la société. 
Il a été démontré que l’accès aux services WASH sur le lieu de travail constitue un facteur 
essentiel pour la capacité d’une entreprise à se développer et à prospérer (WBCSD, 2018).

Les pertes annuelles en journées de travail dues au manque d’accès aux installations 
sanitaires sont estimées à 6,5 milliards de dollars EU au moins (OMS, 2012). De surcroît, les 
maladies contagieuses, exacerbées principalement par une eau potable de mauvaise qualité 
ainsi qu’un manque d’assainissement et d’hygiène, entraînent chaque année près de 400 000 
décès sur le lieu de travail (WWAP, 2016).

La question de l’accès à l’eau, à l’assainissement et à l’hygiène sur le lieu de travail a 
également un impact sur l’égalité des sexes et la productivité des femmes au travail. Faute 
de disposer d’un lieu sûr et privé, en particulier quand elles ont leurs règles, les femmes 
peuvent souffrir d’anxiété et de stress, et ne pas pouvoir se rendre au travail, ce qui entraîne 
une baisse de productivité et donc une baisse de revenus. Aux Philippines et au Vietnam, 
en supposant que les femmes qui travaillent dans des lieux où les installations WASH sont 
insuffisantes s’absentent au moins un jour pendant leurs règles du fait même de l’absence 
de telles installations, le nombre de journées de travail perdues s’élève à 13,8 millions et 1,5 
million respectivement, tandis que les pertes économiques atteignent 13 millions et 1,28 
million de dollars EU (Sommer et al., 2016).

4.3.10 Violence fondée sur le genre
Le manque d’accès aux services WASH peut exposer les personnes à des niveaux accrus 
de violence fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre (House et al., 2014). Les 
femmes et les filles assumant le plus souvent la responsabilité du transport de l’eau sur 
de longues distances jusqu’aux foyers, elles sont plus exposées au risque d’agression ou 
de viol. D’autre part, la défécation en plein air, qui concerne encore près de 900 millions de 
personnes dans le monde (ONU, 2018), provoque un sentiment de honte chez les femmes et 
les filles, et est donc souvent pratiquée la nuit, lorsqu’elles sont le plus exposées au risque de 
harcèlement ou d’agression. L’utilisation nocturne d’installations d’assainissement situées en 
dehors du foyer n’est pas non plus sans risque. L’accès aux services WASH peut également 
donner lieu à des violences fondées sur le genre dans les écoles, dans les situations de 
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conflit, lorsque les programmes WASH sont dirigés par des hommes et au sein des ménages, 
entre autres. Dans tous les cas mentionnés, la violence peut non seulement causer des 
dommages physiques mais aussi avoir des répercussions psychologiques, ce qui a un 
impact sur la santé et le bien-être (House et al., 2014). 

4.3.11 Droits de l’homme, qualité de la vie et respect de la dignité
En 2010, les États Membres de l’ONU ont reconnu le droit à l’eau et à l’assainissement 
comme un droit humain, et l’ont déclaré « essentiel à la pleine jouissance de la vie et à 
l’exercice de tous les droits humains » (Assemblée générale des Nations Unies, 2010). Peu 
de temps après, le Conseil des droits de l’homme a affirmé que ce droit est « indissociable 
du droit au meilleur état de santé physique et mentale susceptible d’être atteint, ainsi que 
du droit à la vie et à la dignité » (CDH, 2010). En 2015, le droit à l’eau potable et le droit à 
l’assainissement ont été établis comme des droits distincts, compte tenu des difficultés 
spécifiques liées à leur mise en œuvre (Assemblée générale des Nations Unies, 2016). Sans 
un accès aux services d’approvisionnement en eau et d’assainissement, la qualité de vie 
et la dignité sont amoindries. Les droits humains incarnent les valeurs des pays du monde 
entier ; aussi, le respect des droits humains à l’eau et à l’assainissement exprime-t-il la 
manière dont ces pays contribuent aux trois piliers (économique, environnemental, social) du 
développement durable. 

L’accès aux services WASH étant essentiel à la vie et à la santé publique, les services 
WASH sont considérés, dans de nombreux pays, comme tombant sous l’autorité des 
gouvernements et font donc souvent l’objet de subventions, même dans les pays à revenu 
élevé. Lorsque les gouvernements des pays à faible revenu ne sont pas en mesure de fournir 
ces services par eux-mêmes et que le recouvrement des coûts auprès des usagers n’est pas 
possible, ils s’en remettent souvent à l’aide de donateurs et aux organismes humanitaires 
pour combler les déficits de financement. Or, la dépendance vis-à-vis du financement public 
ne favorise pas l’amélioration des services et entrave les discussions sur la structure tarifaire, 
ce qui complique encore l’adaptation à l’inflation des coûts.

4.4.1 Subventions
Les subventions ne garantissent pas nécessairement l’accès des plus pauvres aux services 
de base. Ainsi, on observe que les subventions dans le domaine de l’eau peuvent bénéficier à 
des personnes qui sont déjà raccordées à des réseaux d’égouts ou d’approvisionnement en 
eau — des personnes qui, pour la plupart, ne sont pas pauvres (Nauges et Whittington, 2017). 
Par conséquent, les pauvres ne sont pas bénéficiaires des subventions et les fournisseurs 
d’eau et d’assainissement perdent les recettes tarifaires qu’ils auraient pu percevoir auprès 
des foyers plus riches (WWAP, 2019). La valeur est alors perdue en termes de revenus pour les 
fournisseurs tandis que les impacts négatifs résultant du manque d’accès aux services WASH, 
tels que l’absentéisme scolaire et professionnel, restent inchangés.

Cependant, l’une des raisons invoquées pour expliquer pourquoi les services WASH font 
l’objet d’importantes subventions est que les personnes en situation de pauvreté ne veulent 
pas, ou ne peuvent pas, payer pour ces services. Cette affirmation, outre le fait qu’elle néglige 
généralement les influences négatives potentielles des intérêts particuliers et de la corruption, 
ne tient pas non plus compte des montants que ces personnes paient déjà, souvent plus élevés 
que ceux des personnes plus favorisées qui bénéficient des taux subventionnés existants. 
D’après une étude menée dans dix pays à revenu faible et intermédiaire, 56 % des subventions 
profitent en moyenne aux 20 % les plus riches quand seuls 6 % des subventions bénéficient 
aux 20 % les plus pauvres (Andres et al., 2019). Selon le Rapport mondial sur la mise en valeur 
des ressources en eau 2019, les habitants d’établissements informels doivent s’acquitter 
de factures 10 à 20 fois supérieures pour une eau qui provient de fournisseurs tels que les 
camions-citernes (WWAP, 2019).  
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4.4.2 Accessibilité financière
Le principal obstacle à l’amélioration de l’accès aux services WASH réside souvent dans le 
coût de cet accès, notamment les coûts associés au raccordement (cotisations, matériaux, 
main-d’œuvre, etc.), qu’il s’agisse d’une facture mensuelle ou d’un investissement dans 
les infrastructures du foyer. En outre, même si le foyer dispose du budget nécessaire pour 
accéder à des services WASH répondant aux normes nationales minimales, il se peut que 
ceux-ci se trouvent trop loin du foyer, qu’ils présentent un risque de contamination ou qu’ils 
ne soient pas disponibles en quantité suffisante.

Pourtant, à ce jour, peu d’efforts ont été consentis pour suivre l’accessibilité financière 
des services WASH à l’échelle mondiale et aucun des textes de référence figurant dans 
les documents relatifs aux droits humains ne définit comment mesurer ou contrôler 
l’accessibilité financière. De même, aucun indicateur permettant de comprendre la relation 
entre les politiques nationales, les politiques tarifaires et les coûts réels supportés par 
les foyers n’a encore été adopté. Jusqu’à présent, la principale méthode pour mesurer 
l’accessibilité financière consiste à estimer les dépenses annuelles en eau et en eaux 
usées par rapport au revenu annuel et à comparer ce rapport avec un « seuil d’accessibilité 
financière » (Hutton, 2012). Or, pour de nombreux foyers, en particulier dans les pays à 
revenu faible et intermédiaire, les enquêtes sur les dépenses omettent certains postes 
de dépenses importants, sans compter que le niveau de service est inférieur aux normes 
nationales minimales. Par conséquent, les évaluations de l’accessibilité financière ne 
montrent pas suffisamment les lacunes au niveau des services.

Afin de comprendre sur quoi repose l’accessibilité financière des services WASH pour un 
foyer, il convient de prendre en compte trois dimensions essentielles : 1) le coût réel ou 
potentiel des services WASH pour le foyer ; 2) le pouvoir d’achat du foyer — qui résulte 
de la somme des richesses, des actifs et des revenus ; 3) les dépenses nécessaires pour 
répondre à d’autres besoins « essentiels » — qui indiquent les autres postes de dépenses 
avec lesquels les services WASH sont en compétition (UNICEF/OMS, 2021). Les ménages 
les plus vulnérables sont, de toute évidence, ceux qui ne disposent que de faibles revenus, 
qui doivent supporter des coûts élevés pour leurs services WASH et qui ne reçoivent que 
peu d’aides publiques ou d’autres sources pour répondre à leurs autres besoins essentiels. 
L’UNICEF et l’OMS (2021) ont conclu que si l’accessibilité financière peut être mesurée à 
l’aide de différents indicateurs, les estimations de l’accessibilité financière doivent comparer 
les dépenses réelles dont les ménages doivent s’acquitter pour accéder à leurs services 
WASH avec les dépenses nécessaires pour atteindre un niveau de référence minimum, qu’il 
s’agisse d’une norme nationale ou de la définition donnée par les ODD.

La figure 4.2 illustre l’impact des dépenses relatives aux services WASH sur la part des 
foyers ayant des taux de dépenses différents lorsque les dépenses nécessaires, plutôt 
que les dépenses réelles, sont calculées. Cette estimation a des répercussions différentes 
dans les six pays étudiés : au Mexique et au Cambodge, on observe un groupement6 des 
dépenses nécessaires tandis que dans d’autres pays (Zambie, Pakistan et Ghana), les 
dépenses nécessaires augmentent alors qu’elles diminuent en Ouganda. Les résultats 
de cette estimation sont toutefois à considérer avec précaution, car les dépenses 
nécessaires sont basées sur un seul coût unitaire national, rural et urbain, pour les 
services WASH élémentaires, ce qui ne reflète pas la réalité des nombreux contextes au 
sein d’un même pays. 

6	 Moins de valeurs supérieures et inférieures, c’est-à-dire que les valeurs se situent plutôt dans la moyenne.
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Figure 4.2 Répartition de la part des dépenses réelles relatives aux services WASH par rapport aux dépenses WASH 
nécessaires pour l’exploitation et la maintenance (E&M) des services WASH élémentaires en fonction des seuils principaux, 
au Cambodge, au Ghana, au Mexique, au Pakistan, en Ouganda et en Zambie

Note : L’axe des ordonnées correspond à la distribution de fréquence des foyers tandis que l’axe des abscisses correspond aux seuils des proportions de leurs 
dépenses totales en approvisionnement en eau et en assainissement.

Sources : sur la base des données d’UNICEF/OMS (2021), du Royaume du Cambodge (2016) pour le Cambodge, du Service de santé du Ghana (2013) pour le 
Ghana, de l’Institut national de statistiques et de géographie du Mexique (2016) pour le Mexique, du Bureau des statistiques du Pakistan (n.d.) pour le Pakistan, du 
Bureau des statistiques de l’Ouganda (2020) pour l’Ouganda et du Bureau central des statistiques de Zambie (2016) pour la Zambie.
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Outre les coûts d’exploitation et de maintenance présentés dans la figure 4.2, il faut 
également inclure les dépenses d’investissement ou de capital ainsi que la valeur du 
temps passé par les membres du foyer pour bénéficier de services WASH situés hors du 
logement. La figure 4.3 montre l’impact, sur différents déciles, de l’adoption de différentes 
dépenses dans le numérateur du calcul au Ghana, démontrant que le fait de n’inclure que 
les coûts réels d’exploitation et de maintenance ne brosse qu’un tableau partiel des coûts 
auxquels sont confrontés les foyers, en particulier les foyers pauvres. À l’avenir, le suivi 
mondial et national de l’accessibilité financière devra tenir compte de ces facteurs.
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Coûts d’exploitation et de maintenance réels

Coûts d’exploitation et de maintenance nécessaires pour fournir des services élémentaires WASH + valeur du temps d’accès à l’eau

Total annualisé nécessaire (coûts d’exploitation et de maintenance nécessaires, coûts en temps et coûts d’investissement nécessaires)

Coûts d’exploitation et de maintenance réels + valeur du temps d’accès à l’eau

Coûts d’exploitation et de maintenance nécessaires pour fournir des services élémentaires WASH

Ainsi, il importe d’examiner l’accessibilité financière du point de vue des groupes 
défavorisés, en fonction de leurs revenus (pauvreté, saisonnalité), de leur localisation 
(éloignement, bidonvilles) et des défis auxquels ils sont confrontés (par exemple le climat, 
l’accès à l’eau). À titre d’exemple, les communautés autochtones continuent de se heurter 
à des difficultés pour accéder à l’eau et aux installations d’assainissement élémentaires et 
sécurisées (OMS/UNICEF, 2016).
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La sécurité alimentaire a toujours été un défi pour les sociétés humaines et deviendra un 
problème mondial de plus en plus pressant au cours des prochaines décennies (Fischer, 
2018). Bien que la production alimentaire mondiale ait suivi le rythme de la croissance 
démographique, près de 750 millions de personnes (soit près d’une personne sur dix dans 
le monde) ont été exposées à un état d’insécurité alimentaire grave en 2019 (FAO/FIDA/
UNICEF/PAM/OMS, 2020). Malheureusement, en raison de la pandémie de COVID-19 et 
ses répercussions économiques dans le monde, ce nombre a encore augmenté au cours 
de l’année 2020. Dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030, l’Objectif 
de développement durable (ODD) 2 vise à “éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, 
améliorer la nutrition et promouvoir l’agriculture durable” (Assemblée générale des Nations 
Unies, 2015). Le système alimentaire repose presque entièrement sur l’eau et l’agriculture 
utilise la majeure partie des ressources mondiales en eau douce. Toutefois, l’utilisation de l’eau 
aux fins de la production alimentaire est constamment remise en question au fur et à mesure 
que la concurrence intersectorielle pour l’eau s’intensifie et que la pénurie en eau s’accentue. 
En outre, dans de nombreuses régions du monde, l’eau destinée à la production alimentaire est 
utilisée de manière inefficace (D’Odorico et al., 2020). Cette situation entraîne une dégradation 
majeure de l’environnement, notamment l’épuisement des nappes aquifères, la réduction du 
flux des rivières, la dégradation des habitats de la faune et la pollution (Willett et al., 2019). 
Une transformation fondamentale du mode de gestion de l’eau dans le système alimentaire est 
donc nécessaire pour atteindre la plupart des objectifs de l’ODD 2 d’ici à 2030 sans dégrader 
encore plus les ressources en eau afin de pouvoir réaliser simultanément l’ODD 6 qui vise 
à “garantir l’accès de tous à des services d’alimentation en eau et d’assainissement gérés de 
façon durable” (IFPRI, 2019). 

L’eau est utilisée pour la production alimentaire de différentes manières, notamment pour 
l’agriculture, l’élevage et la production piscicole en eaux douces. L’utilisation de l’eau à des fins 
agricoles va d’une agriculture essentiellement pluviale dépendant de l’humidité du sol suite aux 
précipitations à une agriculture entièrement irriguée. Pour la période 1996-2005, l’empreinte 
hydrique mondiale liée à la production agricole s’élevait à 7 404 km³ par an, ce qui représente 
92 % de l’empreinte hydrique totale de l’humanité (Hoekstra et Mekonnen, 2012). L’agriculture 
pluviale exploite 80 % des terres cultivées dans le monde et génère la majeure partie (60 %) de 
la production alimentaire (Rockström et al., 2007). À l’échelle mondiale, son empreinte hydrique 
se chiffre à 5 173 km³ par an (Mekonnen et Hoekstra, 2011a). L’agriculture irriguée couvre 
20 % des terres cultivées dans le monde bien qu’elle génère 40 % de la production alimentaire 
(Molden et al., 2010) (tableau 5.1) et son empreinte hydrique se chiffre à 2 230 km³ par an 
à l’échelle mondiale (Mekonnen et Hoekstra, 2011a). Les prélèvements d’eaux de surface et 
souterraines pour l’irrigation s’élèvent actuellement à 2 797 km³ par an, ce qui constitue 70 % de 
tous les prélèvements hydriques dans le monde (tableau 5.1). Dans de nombreux pays plus secs, 
l’eau destinée à l’irrigation est souvent estimée à plus de 90 % de la totalité des prélèvements 
hydriques (FAO, 2012a). L’eau destinée à l’élevage est utilisée pour la culture et la production 
d’aliments pour bétail (ce qui fait partie de la demande en eau de pluie et en eau d’irrigation), pour 
être consommée directement par le bétail et pour la production de viande. Si la consommation 
directe d’eau par le bétail est très faible dans la plupart des pays et représente moins de 1 à 2 % 
de l’utilisation d’eau totale, la disponibilité et la qualité de l’eau sont de la plus haute importance 
pour l’élevage du bétail (FAO, 2019c). Enfin, la production piscicole en eaux douces repose 
entièrement sur les nappes d’eau naturelles et modifiées (FAO, 2014a).

Les efforts visant à évaluer la valeur de l’eau destinée à la production alimentaire se sont 
renforcés au cours des trente dernières années (Young et Loomis, 2014). Les études 
d’évaluation existantes montrent que, de manière générale, la valeur attribuée à l’eau 
dans le cadre de la production alimentaire reste faible par rapport à d’autres usages telles 
les utilisations domestique et industrielle. Lorsque l’eau est utilisée pour l’irrigation des 
céréales et du fourrage, sa valeur est généralement très basse (souvent inférieure à 0,05 
dollar EU/m³) alors qu’elle peut atteindre un niveau relativement élevé (équivalent aux 
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valeurs attribuées à l’eau dans le cadre des usages domestiques et industriels) lorsque 
des approvisionnements fiables sont requis pour les cultures à forte valeur comme les 
légumes, les fruits et les fleurs (FAO, 2004). D’Odorico et al. (2020) indiquent que les 
valeurs moyennes mondiales attribuées à l’eau dans la production des quatre principales 
cultures de base (blé, maïs, riz et soja) représentant environ 60 % de la production 
alimentaire mondiale, se situent entre 0,05 et 0,16 dollar EU par m³. Ces valeurs varient 
considérablement au sein et entre les régions.

Comme l’illustre l’encadré 1.3, il y a de multiples façons d’exprimer et de calculer les 
valeurs de l’eau utilisée aux fins de la production alimentaire. Les éléments entrant dans 
la comptabilisation varient également, ce qui donne un large éventail de résultats. Les 
estimations de la valeur de l’eau aux fins de la production alimentaire ne prennent en 
compte que l’utilisation de l’eau quand elle apporte des bénéfices économiques directs 
(c’est-à-dire sa valeur pour les utilisateurs), alors que de nombreux autres avantages 
directs et indirects liés à l’eau, qui peuvent être de nature économique, socioculturelle ou 
environnementale, ne sont pas pris en compte ou ne sont que partiellement quantifiés 
(Évaluation globale de la gestion de l’eau dans l’agriculture, 2007).  Garantir la sécurité 
alimentaire, améliorer la nutrition, permettre l’adaptation aux changements des modes 
de consommation, la création d’emplois et la résilience des moyens de subsistance, en 
particulier pour les petits exploitants agricoles, contribuer à la réduction de la pauvreté et à 
la revitalisation des économies rurales, aider l’atténuation des changements climatiques et 
l’adaptation à ces derniers, ainsi que fournir des services d’eau à usages multiples figurent 
parmi ces avantages.

5.2.1 Sécurité alimentaire
L’eau est cruciale à la sécurité alimentaire et la nutrition. La fourniture d’eau à l’agriculture 
permet d’augmenter le rendement des cultures, d’étendre les zones cultivées - étant donné 
que cela permet de planter pendant la saison sèche et d’utiliser des zones où la production 
était auparavant impossible - et de soutenir la production de fruits et de légumes plus 
riches en matières nutritives (Hanjra et Qureshi, 2010 ; Domènech, 2015). La valeur de 
l’eau pour la sécurité alimentaire est élevée mais rarement quantifiée - et il s’agit souvent 
d’un impératif politique indépendant d’autres valeurs. Dans deux études de cas en Inde, 
Rogers et al. (1998) ont évalué la valeur de l’eau pour la sécurité alimentaire en se basant 
sur l’impact de l’augmentation des prix des céréales alimentaires sur les consommateurs 
quand il est évité - impact qui aurait pu résulter d’une pénurie d’eau et de la réduction de 
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Tableau 5.1  Terres cultivées et aménagées pour l’irrigation, prélèvements totaux et prélèvements d’eau pour l’agriculture, 2010

Source : basé sur les données de FAOSTAT (superficie des terres) et AQUASTAT (prélèvements d’eau).

Note : Le total des terres cultivées comprend les terres arables et les zones destinées aux cultures permanentes qui utilisent les eaux de pluie et les systèmes 
d’irrigation. Le total des prélèvements d’eau comprend l’eau prélevée à des fins agricoles, industrielles et municipales. Le prélèvement d’eau à des fins agricoles 
comprend l’eau prélevée pour l’irrigation. 
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Afrique 259 15 6 226 183 81

Amériques 365 52 14 854 412 48

Asie 562 227 40 2 584 2 103 81

Europe 291 25 9 322 88 27

Océanie 28 3 6 19 11 58

Monde 1 505 322 21 4 005 2 797 70
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l’approvisionnement alimentaire qui s’en serait suivie - et ont constaté qu’elle est au moins 
deux fois plus élevée que la valeur nette de la production agricole. En outre, il a été démontré 
que les personnes ayant un meilleur accès à l’eau ont tendance à être moins sous-alimentées, 
alors que le manque d’eau peut être une cause majeure de famine et de sous-alimentation, en 
particulier dans les zones où la population dépend de l’agriculture locale pour son alimentation 
et ses revenus (FAO/CME, 2015). Récemment, les perturbations de l’approvisionnement 
alimentaire et des échanges commerciaux du fait de la pandémie de COVID-19 ont eu un 
impact négatif sur la sécurité alimentaire et la nutrition dans de nombreux pays dépendant 
majoritairement du commerce alimentaire. Il est évident que cela augmente la valeur souvent 
cachée de l’eau pour l’agriculture locale (FAO, 2020a). 

Dans les prochaines décennies, l’eau destinée à la production alimentaire sera encore plus 
essentielle pour la sécurité alimentaire. La demande mondiale en denrées alimentaires 
et autres produits agricoles devrait s’accroître de 50 % entre 2012 et 2050, sous l’effet de 
la croissance démographique (FAO, 2017b). En outre, l’augmentation rapide des revenus 
et l’urbanisation dans une grande partie du monde en développement provoqueront des 
changements d’alimentation vers une consommation accrue de produits d’origine animale, de 
sucre et de produits horticoles, qui dépendent tous de cultures ayant des besoins en eau plus 
élevés que les régimes alimentaires de base traditionnels (Ringler et Zhu, 2015). La production 
alimentaire doit donc s’intensifier et se développer de manière durable afin de répondre à la 
demande alimentaire.

5.2.2 Réduction de la pauvreté
En dépit d’une croissance économique remarquable ces dernières années, on dénombre 
encore quelque 2,1 milliards de personnes pauvres, dont 767 millions vivant dans l’extrême 
pauvreté. Sur l’ensemble des personnes touchées par la pauvreté, 80 % vivent dans des zones 
rurales où l’agriculture demeure le moyen de subsistance principal (Banque mondiale, 2016b). 
Dans nombre de ces régions, comme en Afrique subsaharienne, l’insuffisance et l’irrégularité 
de l’approvisionnement en eau limitent la productivité agricole et compromettent la stabilité 
des revenus, ce qui entraîne des effets dramatiques pour les foyers les plus pauvres, qui 
disposent d’actifs et de filets de sécurité limités pour faire face aux risques (WWAP, 2016). 
Cela limite la capacité des habitants en zones rurales à constituer le capital humain et 
les moyens nécessaires pour sortir durablement de la pauvreté (FAO, 2014b). En Inde, par 
exemple, une analyse sur trente ans a montré que les salaires varient très sensiblement selon 
les chocs pluviométriques (Banque mondiale, 2007). Une sécheresse prolongée provoque 
un chômage persistant, accompagné souvent par une migration des zones rurales vers les 
zones urbaines, notamment lorsque les emplois non agricoles sont limités (WWAP, 2016). Les 
conséquences pourraient être extrêmement désastreuses pour les femmes, qui représentent 
environ 43 % de la main-d’œuvre agricole dans le monde et la moitié, sinon plus, de la force 
de travail agricole dans de nombreux pays d’Afrique et d’Asie (FAO, n.d.a). L’amélioration de la 
sécurité de l’eau pour la production alimentaire, tant dans les systèmes d’agriculture pluviale 
que dans les systèmes d’irrigation, permet également de réduire la pauvreté et d’éliminer les 
inégalités entre les femmes et les hommes, de manière directe et indirecte. Cette amélioration 
se traduit directement par des rendements plus élevés, une réduction du risque de mauvaises 
récoltes ainsi qu’une plus grande diversité des cultures ; des salaires plus élevés grâce à de 
meilleures possibilités d’emploi ; une stabilité de la production alimentaire et des prix qui y 
sont associés au niveau local.  Indirectement, elle contribue à la multiplication des revenus 
et des emplois au-delà du secteur agricole ainsi qu’à la réduction des migrations (Faurès et 
Santini, 2008). La hausse et la stabilité des revenus peuvent améliorer le niveau d’éducation 
des femmes et renforcer leurs compétences, favorisant ainsi leur participation active à la 
prise de décisions. Si l’augmentation de la productivité hydrique peut avoir des effets positifs 
considérables, il convient de prendre garde aux éventuels effets pervers et aux répercussions 
qu’elle pourrait avoir sur la réduction de la pauvreté (par exemple l’accaparement des terres et 
l’accroissement des inégalités). 
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5.2.3 Les utilisations multiples de l’eau 
L’eau destinée à la production alimentaire peut permettre d'accroître l’accès des zones rurales 
aux ressources en eau. L’eau provenant de la même source ou de la même infrastructure 
peut être utilisée pour des usages et des fonctions multiples (FAO, 2013b). Elle peut servir 
à différentes utilisations domestiques telles que la boisson, le lavage, le bain ou l’hygiène, à 
d’autres usages productifs comme l’élevage, l’aquaculture ou le soutien aux petites entreprises 
(Domènech, 2015). L’eau destinée à la production alimentaire pourrait également indirectement 
alimenter la végétation naturelle tout en fournissant divers services culturels (tels que les 
loisirs et le tourisme) et environnementaux (par exemple la recharge des eaux souterraines, 
la purification de l’eau) (FAO, 2013b). L’exploitation de ces possibilités est d’une importance 
capitale pour que l’utilisation de l’eau soit compatible avec la productivité, les moyens de 
subsistance, l’efficacité et les objectifs environnementaux, permettant ainsi une contribution 
directe aux diverses cibles des ODD. 

Les autres services pouvant être fournis par l’eau destinée à la production alimentaire 
entraînent une amélioration de la santé environnementale et humaine, de l’hygiène et des 
moyens de subsistance pour les personnes pauvres vivant en zones rurales. Le potentiel 
des utilisations multiples de l’eau est particulièrement élevé dans le domaine de l’irrigation, 
où l’efficacité des systèmes d’irrigation (la proportion d’eau pompée ou détournée à travers 
la prise d’eau du système qui est effectivement utilisée par les cultures) a été estimée à 
environ 40-50% au niveau mondial. Ce chiffre varie considérablement d’une région à l’autre 
et chute à 28% en Afrique subsaharienne et 26 % en Amérique centrale et dans les Caraïbes 
(AQUASTAT, 2014). En permettant une utilisation plus large de l’eau, la valeur de celle-ci peut 
être amplifiée de manière significative (FAO, n.d.b).  

Dans les régions au nord-ouest de l’Inde par exemple, où les eaux souterraines sont salines, 
les canaux d’irrigation fournissent l’eau non seulement aux foyers et au bétail, mais les 
infiltrations de ces canaux rechargent également la nappe phréatique, permettant ainsi le 
pompage d’eau de haute qualité à partir de pompes manuelles et de puits tubulaires peu 
profonds. En l’absence de cette eau douce, l’utilisation de l’eau souterraine saline par les 
animaux entraîne une réduction d’environ 50 % de la production laitière. Dans cette région, 
les gains provenant de l’élevage du bétail représentent une part importante des revenus 
des foyers pauvres, en particulier pendant la saison sèche. En plus du bétail, les canaux 
d’irrigation fournissent de l’eau à l’environnement. Dans certains canaux situés au sud 
de l’Inde, les égouttements sont utilisés pour la mise en place de petites et très petites 
centrales hydroélectriques (Rogers et al. 1998).

La promotion des utilisations multiples de l’eau est tout à fait d’actualité au vu de la 
propagation de la pandémie de COVID-19. En réponse à la crise, l’Organisation des Nations 
unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) souligne que les effets inhérents à la pandémie 
ont dépassé le cadre particulier des risques sanitaires et ont bouleversé les moyens de 
subsistance et la sécurité alimentaire dans plusieurs pays. L’irrigation joue un rôle important 
dans l’amélioration de la productivité des cultures et la garantie de la sécurité alimentaire. 
Toutefois, l’expansion de l’irrigation pourrait avoir un impact sur la disponibilité de l’eau 
destinée à l’assainissement et à l’hygiène, qui joue un rôle central dans le ralentissement 
de la propagation de la maladie. La mise en place d’utilisations multiples de l’eau pourrait 
certainement permettre de lutter contre la pandémie tout en couvrant les besoins nutritionnels 
de base des communautés rurales. Une nouvelle initiative de la Division des terres et des eaux 
de la FAO, appelée SMART Irrigation - SMART WASH, offre des solutions aux entreprises pour 
améliorer l’irrigation et fournir des installations d’approvisionnement en eau, d’assainissement 
et d’hygiène (WASH) aux communautés vulnérables, répondant ainsi à des besoins critiques 
pendant la pandémie (FAO, 2020b).  
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Malgré les multiples avantages que procure l’eau destinée à la production alimentaire, 
son utilisation inefficace a entraîné de graves répercussions économiques, sociales et 
environnementales (ou valeurs négatives) tels l’épuisement des ressources en eau douce, la 
détérioration de la qualité de l’eau, la dégradation des terres, la vulnérabilité accrue aux chocs 
climatiques et le déclin de la biodiversité et des services écosystémiques (Willett et al., 2019).

5.3.1 Pénurie d’eau
La pénurie d’eau se produit lorsque l’approvisionnement en eau ne répond plus à la demande 
(FAO, 2012b). L’augmentation continue de l’utilisation de l’eau aux fins de la production 
alimentaire au cours des dernières décennies a aggravé les conditions de pénurie d’eau dans 
de nombreuses régions du monde (nord-est de la Chine, Inde, Pakistan, Moyen-Orient et 
Afrique du Nord), où l’eau de surface disponible est limitée en raison du taux de précipitations 
faible et du pourcentage d’évaporation élevé (Wada, 2016). Dans ces régions, lorsque les 
ressources en eaux de surface disponibles sont insuffisantes pour l’agriculture productive, les 
ressources en eaux souterraines servent de source principale à l’irrigation. Selon les estimations 
basées sur des données nationales et infranationales complètes, 40 % des zones effectivement 
irriguées dans le monde dépendent de sources d’eau souterraine (Siebert et al., 2010). En Inde, 
l’infrastructure mise en place par le secteur privé pour les eaux souterraines irrigue aujourd’hui 
une superficie supérieure à celle couverte par l’ensemble des investissements réalisés dans 
l’irrigation par les eaux de surface (FAO, 2020c). Toutefois, le pompage excessif des eaux 
souterraines entraîne souvent une surexploitation, ce qui provoque un appauvrissement 
réduisant la production alimentaire durable (Giordano et al., 2017) et des effets dévastateurs 
sur les écosystèmes tributaires des eaux souterraines, qui assurent la subsistance de millions 
de personnes (Wada, 2016). 

Au cours des prochaines décennies, de nombreuses parties du monde risquent d’être 
confrontées à des conditions de pénurie d’eau absolue ou saisonnière, causées par une 
compétition croissante entre l’agriculture et les autres secteurs, et à une disponibilité en eau 
plus variable à cause du changement climatique (Greve et al., 2018). La Banque mondiale 
(2016a) a estimé que les régions touchées par la pénurie d’eau pourraient voir leur taux de 
croissance diminuer de 6 % du produit intérieur brut (PIB) d’ici à 2050, à la suite des pertes 
dans les domaines de l’agriculture, de la santé, des revenus et de la propriété, ce qui les 
plongerait dans une croissance négative durable.  

5.3.2 Dégradation de la qualité de l’eau 
La pénurie d’eau est causée non seulement par la rareté physique de la ressource et le manque 
d’accès à celle-ci, mais aussi par la détérioration progressive de la qualité de l’eau dans de 
nombreux pays, ce qui réduit la quantité d’eau utilisable sans risque (Van Vliet et al., 2017). 
L’utilisation de l’eau pour la production alimentaire est à la fois la source et la victime des 
problèmes de qualité de l’eau. Au cours des dernières décennies, la production alimentaire est 
devenue hautement intensive dans de nombreuses économies développées et en croissance 
rapide, qui luttent pour leur sécurité alimentaire. Cette intensification comportait des niveaux 
élevés d’utilisation de produits agrochimiques pour optimiser le rendement des cultures ainsi 
qu’une augmentation significative de la production animale (Lu et Tian, 2017). Ceci a provoqué 
l’apparition de charges élevées de matières nutritives (principalement du phosphore et de 
l’azote), qui sont les principales causes de la dégradation de la qualité de l’eau en aval et de 
l’eutrophisation des plans d’eau (Vilmin et al., 2018). La détérioration de la qualité de l’eau a 
de nombreux coûts socio-économiques, notamment les coûts liés au traitement et à la qualité 
de l’eau, des répercussions sur les activités économiques telles que l’agriculture, la pêche, la 
fabrication industrielle et le tourisme, la dégradation des services écosystémiques, la réduction 
de la valeur des propriétés et des coûts d’opportunité pour des aménagements ultérieurs 
(WWAP, 2012). Par exemple, le total estimé du coût annuel de la pollution de l’eau émanant de 
sources diffuses (principalement dans l’agriculture) atteint plusieurs milliards de dollars dans 
les seuls États membres de l’Organisation de coopération et de développement économiques 

5.3
Impacts et coûts 

de l’utilisation 
inefficace de 

l’eau destinée 
à la production 

alimentaire

L’utilisation 
de l’eau pour 
la production 
alimentaire est à 
la fois la source 
et la victime des 
problèmes de 
qualité de l’eau



Alimentation
et agriculture  | 79

(OCDE). Les efflorescences algales produites par un excès de matières nutritives dans les 
systèmes d’eau douce coûtent à l’Australie entre 116 et 155 millions de dollars UE par an, 
notamment en raison des perturbations majeures de l’approvisionnement en eau destinée au 
bétail et aux zones urbaines ainsi que la mort de poissons (OCDE, 2017a).  

5.3.3 Vulnérabilité accrue et dégradation des écosystèmes  
Au cours des dernières décennies, l’irrigation intensive a considérablement affecté le débit 
des eaux, localement et en aval, dans diverses régions du monde, notamment en Asie, en 
Europe du Sud et dans les parties occidentale et centrale des États-Unis d’Amérique, ce qui 
a par la suite augmenté l’ampleur et la fréquence des sécheresses hydrologiques dans ces 
régions (Wada et al., 2013). En outre, il s’est avéré que l’irrigation accentuait la vulnérabilité 
aux sécheresses. Si les exploitants agricoles pratiquent des cultures à forte consommation 
hydrique, leur productivité souffre de manière disproportionnée pendant les périodes de 
sécheresses en raison de l’augmentation de leurs besoins en eau (Damania et al., 2017). 
L’irrigation a également entraîné une dégradation environnementale des écosystèmes 
aquatiques dépassant de loin celle des écosystèmes terrestres et marins (Arthington, 2012). 
Les écosystèmes aquatiques, tels que les zones humides, fournissent un large éventail de 
biens et de services d’une grande valeur pour la société, notamment l’habitat des espèces 
rares, le contrôle des crues, la séquestration du carbone, l’atténuation de la pollution et les 
opportunités de loisirs. En 2011, au niveau mondial, la valeur économique des services 
écosystémiques fournis par les seules zones humides a été estimée à 26 000 milliards de 
dollars EU par an (Costanza et al., 2014). Pourtant, le développement de systèmes d’irrigation 
dans le monde au cours des dernières décennies a été considéré comme une priorité par 
rapport aux flux environnementaux. Si les exigences en matière de flux environnementaux 
étaient satisfaites sans amélioration de l’efficacité de l’irrigation, la moitié des terres cultivées 
irriguées dans le monde seraient confrontées à des pertes de production de plus de 10 %, 
certaines atteignant 20 à 30 % de la production totale dans des régions comme l’Asie centrale 
et du Sud (Jägermeyr et al., 2017).

Le manque d’évaluation de la valeur de l’eau destinée à la production alimentaire a entraîné 
une utilisation inefficace de celle-ci, ce qui a ralenti les progrès visant la sécurité alimentaire 
mondiale et la réduction de la pauvreté, et a eu diverses répercussions socio-économiques et 
environnementales négatives. Ainsi, l’évaluation de la valeur de l’eau destinée à la production 
alimentaire peut jouer un rôle clé dans l’explicitation des compromis inhérents à la prise de 
décisions et à la définition des priorités, en particulier lorsqu’il s’agit de besoins sociaux telle 
la sécurité alimentaire que ne traduit pas le marché (Hellegers et Van Halsema, 2019). Elle 
permet également de mieux comprendre les causes de l’utilisation inefficace de l’eau dans 
le système alimentaire et incite à accroître les investissements dans la modernisation des 
infrastructures hydrauliques. Ce qui peut en retour renforcer l’efficacité et la productivité de 
l’utilisation de l’eau destinée à la production alimentaire, tout en évitant les effets négatifs en 
cascade dus à une utilisation inefficace de l’eau (tels que la pénurie et la pollution de l’eau) et 
en garantissant qu’il reste suffisamment d’eau aux écosystèmes aquatiques pour maintenir 
leur vitalité, leur productivité et leur résilience au changement climatique. 

Les multiples valeurs de l’eau pour la production alimentaire pourraient être maximisées 
grâce à la mise en œuvre de différentes stratégies de gestion, notamment améliorer la 
gestion de l’eau dans les zones d’agriculture pluviales, assurer une transition vers une 
intensification durable, permettre l’approvisionnement en eau pour l’agriculture irriguée, en 
particulier à partir de sources naturelles et non conventionnelles, améliorer l’efficacité de 
l’utilisation de l’eau, réduire la demande alimentaire et l’utilisation de l’eau qui en découle, 
ainsi qu’améliorer les connaissances et la compréhension de l’utilisation de l’eau dans la 
production alimentaire (FAO, 2011a, 2017b, 2018a ; FAO/FIDA/UNICEF/PAM/OMS, 2020).  
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5.4.1 Amélioration de la gestion de l’eau dans les zones d’agriculture pluviale
La pénurie croissante d’eau dans de nombreuses régions du monde laisse peu de place 
à l’expansion de l’irrigation à grande échelle. De plus, dans de nombreuses régions, les 
écarts importants entre les rendements réels et les rendements réalisables par l’agriculture 
pluviale laissent à penser qu’il existe un fort potentiel inexploité pour augmenter les 
rendements sans irrigation (Rockström et al., 2010). Par exemple, plusieurs pays africains 
réalisent des rendements se situant autour de 20 % de leur potentiel (FAO, 2011a). En 
comblant cet écart de rendement, il serait possible d’augmenter la production alimentaire de 
manière significative et de réduire les besoins en irrigation. Aussi, certains experts estiment 
que l’agriculture pluviale restera la principale source de production alimentaire au cours des 
prochaines décennies et affirment qu’il faudrait investir davantage dans l’amélioration de 
la gestion de l’eau dans les terres d’agriculture pluviale (Rockström et al., 2007). Il existe 
deux grandes stratégies de gestion de l’eau pour améliorer les rendements et la productivité 
de l’eau dans l’agriculture pluviale : 1) capter davantage d’eau et la laisser s’infiltrer dans 
la rhizosphère à l’aide de techniques de collecte de l’eau telles que les micro-barrages de 
surface, les réservoirs souterrains ou certaines espèces d’arbres, et grâce à des pratiques 
de conservation des sols et de l’eau comme les bandes de ruissellement et les terrasses ; 
2) utiliser l’eau disponible de manière plus efficace en augmentant la capacité d’absorption 
des plantes et en réduisant l’évaporation non productive au niveau des sols grâce à des 
stratégies intégrées de gestion des sols, des cultures et de l’eau telles que l’agriculture de 
conservation et les variétés de cultures améliorées (Rockström et al., 2010). Ces options 
de gestion sont essentielles pour réduire les pertes de rendement des terres d’agriculture 
pluviale pendant les périodes de sécheresse et jouent un rôle important dans l’adaptation 
au changement climatique. Elles offrent aux exploitants des garanties supplémentaires 
susceptibles de les encourager à investir dans d’autres intrants tels que les engrais et les 
variétés à haut rendement, qui leur permettent de produire des cultures commercialisables 
à plus forte valeur ajoutée comme les légumes ou les fruits (Oweis, 2014). Toutefois, il est 
important de mentionner que la collecte de l’eau et d’autres pratiques de gestion visant à 
améliorer l’infiltration et le stockage de l’eau de pluie dans les sols peuvent nécessiter des 
compromis avec les utilisateurs et les écosystèmes en aval (Zhu et al., 2019).  

5.4.2 Intensification durable de l’agriculture 
La transition du développement agricole vers une intensification durable constitue une 
option stratégique d’utilisation plus efficace des ressources, y compris l’eau (FAO, 2018a). 
L’intensification durable consiste à produire davantage à partir d’une même parcelle de terre 
tout en conservant les ressources, en réduisant les impacts négatifs sur l’environnement 
et en renforçant le capital naturel comme la continuité des services écosystémiques (FAO, 
2011b). L’intensification durable comprend des systèmes et des pratiques de production 
tels que l’agroforesterie, l’agriculture de conservation, les systèmes intégrés d’agriculture-
élevage et d’aquaculture-agriculture, l’agriculture sensible à la nutrition, la gestion durable 
des forêts et de la pêche, et l’agriculture basée sur un emploi intelligent de l’eau. Les 
pratiques agricoles fondées sur un emploi intelligent de l’eau, par exemple, visent à 
améliorer la productivité agricole tout en réduisant la vulnérabilité à la pénurie croissante 
d’eau (Lipper et al., 2014) (encadré 5.1). Ces pratiques vont de la plantation de cultures 
adaptées à des températures plus élevées et à des sécheresses plus longues, à l’adoption 
de procédés (telles que l’alternance de l’arrosage et du séchage) qui minimisent l’utilisation 
d’énergie et d’eau tout en améliorant le rendement des cultures. Toutefois, l’adoption de ces 
solutions tend à être lente en l’absence d’incitations adéquates. Par exemple, une grande 
partie des gains générés par des approches telles que les pratiques agricoles fondées 
sur un emploi intelligent de l’eau revient à des bénéficiaires autres que les exploitants, 
alors que les coûts d’adoption de ces technologies sont principalement encourus par eux. 
L’expansion de ces pratiques nécessite l’introduction de mesures d’incitation, notamment 
des modifications des régimes de subventions, des investissements publics dans les 
infrastructures ou les services de vulgarisation, des formes sélectives d’assurance-récolte 
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Encadré 5.1 : Systèmes d’intensification de la culture du riz (plus de productivité avec moins 
d’eau) 

Le riz est un aliment de base pour près de la moitié de la population mondiale. La riziculture 
irriguée de plaine, qui couvre environ 56 % des surfaces de riziculture, représente environ 76 % de la 
production de riz dans le monde (Uphoff et Dazzo, 2016). Le Système d’intensification de la culture 
du riz (SIR) est un exemple de réussite dans l’emploi intelligent d’eau par une pratique agricole. Le 
SIR, développé pour augmenter la productivité de la terre, de l’eau et d’autres ressources dans les 
systèmes de production du riz, est encouragé dans de nombreux pays producteurs de riz. Il repose 
sur le principe du développement de systèmes de rhizomes plus sains et plus larges, dont les 
racines profondes sont capables de mieux résister à la sécheresse, à l’engorgement des sols et à la 
variabilité des précipitations, qui sont autant d’effets possibles du changement climatique. Le SIR 
s’est avéré particulièrement bénéfique car il ne nécessite qu’un arrosage intermittent plutôt qu’une 
irrigation continue par inondation. Dans huit pays (Bangladesh, Cambodge, Chine, Inde, Indonésie, 
Népal, Sri Lanka et Viet Nam), les revenus provenant du SIR ont été en moyenne 68% plus élevés 
que ceux des pratiques conventionnelles. Les rendements des cultures ont augmenté de 17 à 
105 %, tandis que les besoins en eau ont diminué de 24 à 50 %. En outre, le SIR peut éventuellement 
réduire les émissions de méthane, car il réduit la quantité d’inondations requise par la culture 
irriguée du riz (FAO, 2013c). 

et plus d’accès au crédit (Banque mondiale, 2016a). En outre, “la réalisation de l’intensification 
agricole durable requiert un changement de paradigme significatif afin de concilier les besoins 
humains croissants avec la nécessité de renforcer la résilience et la durabilité des paysages et 
de la biosphère. Cela nécessite des changements audacieux dans les aspects technologiques 
des systèmes de production afin d’améliorer leur efficacité écologique” (FAO, 2018a, p. 148).

5.4.3 Augmentation de l’efficacité de l’usage de l’eau pour l’irrigation 
L’augmentation de l’approvisionnement en eau destiné à l’irrigation doit être associée à 
des possibilités d’amélioration de l’efficacité de l’emploi de l’eau — meilleures pratiques 
de gestion, technologies et dispositions réglementaires (Scheierling et Tréguer, 2018). 
Grâce à une comptabilité de l’eau appropriée et le respect de réglementations strictes en 
matière de prélèvement, l’adoption de systèmes d’irrigation très efficaces pourrait réduire 
la consommation d’eau non bénéfique au niveau des bassins fluviaux de plus de 70% tout 
en maintenant le niveau actuel de rendements des cultures, ce qui permettrait de réaffecter 
l’eau à d’autres usages tels que la restauration de l’environnement (Jägermeyr et al., 2015). 
Si les pertes en eau d’irrigation peuvent paraître élevées étant donné qu’à l’échelle mondiale, 
seule une moyenne de 40 à 50 % de l’eau destinée à l’agriculture alimente les cultures, il est 
désormais admis qu’une grande partie de ces pertes retournent dans le bassin fluvial sous la 
forme d’un écoulement de retour ou d’une recharge de l’aquifère, et peuvent être exploitées 
par d’autres utilisateurs plus en aval ou remplir d’importantes fonctions environnementales 
(FAO, 2012b).

Les mesures visant à réduire les pertes de l’eau d’irrigation en amont, telles que l’adoption 
de techniques d’irrigation efficaces par les exploitations agricoles (systèmes d’arrosage et 
de goutte-à-goutte) ou le revêtement des canaux, conduisent souvent à une intensification 
de l’utilisation de l’eau, voire à une augmentation nette de la consommation (encadré 5.2), 
tout en maintenant les niveaux de prélèvement : c’est ce qu’on appelle l’effet boomerang ou 
le paradoxe de l’efficacité de l’irrigation (Grafton et al., 2018). Afin éviter cet effet boomerang, 
quelques tentatives ont été effectuées pour mettre en place des quotas de consommation ou 
des plafonds à l'extraction de l’eau (Xie, 2009). Ainsi, les mesures visant à réduire les pertes 
en eau d’irrigation doivent être conçues au niveau du bassin et non pas seulement au niveau 
de chaque exploitation agricole (Hsiao et al., 2007). 
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5.4.4 Approvisionnement en eau pour l’agriculture irriguée 
Afin de garantir un accès à l’eau destinée à l’irrigation, les populations ont toujours essayé 
de contrôler et de stocker les écoulements d’eau saisonniers et irréguliers (FAO, 2012b). 
L’augmentation de l’approvisionnement en eau douce peut se faire en investissant dans la 
construction d’infrastructures d’approvisionnement hydriques telles que les installations de 
stockage d’eau, les canaux de transfert d’eau et les puits d’eau souterraine, ou par la recharge 
des aquifères et la collecte des eaux de pluie. À défaut, les solutions fondées sur la nature 
et une meilleure gestion des terres offrent des possibilités prometteuses pour améliorer la 
disponibilité et la qualité de l’eau destinée à l’agriculture, tout en préservant l’intégrité et la 
valeur intrinsèque des écosystèmes et en minimisant les impacts négatifs pour la société 
(WWAP/UN-Water, 2018).

Les ressources en eau de qualité moindre (par exemple les eaux usées domestiques, les eaux 
de drainage, les eaux salées) sont maintenant appréciées tant pour les ressources qu’elles 
contiennent que pour les avantages qui leur sont associés. Des synergies importantes 
aux fins de l’adoption, à grande échelle, d’approvisionnements en eau non conventionnels 
pourraient être créées par une transition vers une économie circulaire favorisant une gestion 
durable de l’eau pour l’agriculture, accompagnée d’une meilleure récupération des ressources 

Encadré 5.2 : L’amélioration de l’efficacité de l’utilisation de l’eau d’irrigation n’entraîne pas toujours une plus 
grande disponibilité en aval

Avec l’avènement de l’irrigation sous pression, en particulier à partir de sources souterraines, les 
gouvernements du monde entier ont instauré des subventions pour les exploitants agricoles souhaitant 
passer d’une irrigation par inondation aux technologies d’arrosage et de goutte-à-goutte, dans l’espoir que 
l’amélioration de l’efficacité de l’irrigation au niveau du système pourrait réduire les prélèvements d’eau - au 
niveau des eaux de surface ou souterraine. Parmi les exemples connus, on trouve la Chine (Kendy et al., 
2003), les États-Unis d’Amérique (Ward et Pulido-Velazquez, 2008), l’Espagne (Lopez-Gunn, 2012), le Mexique 
(Carrillo-Guerrero et al., 2013), le Chili (Scott et al., 2014), l’Inde (Birkenholtz, 2017), le Maroc (Molle et Tanouti, 
2017) et l’Australie (Grafton et Wheeler, 2018). Les données recueillies dans ces pays indiquent que tout gain 
d’efficacité réalisé grâce aux programmes d’utilisation de l’eau, y compris l’adoption de technologies d’irrigation 
(subventionnées ou non), est absorbé par les unités agricoles qui ont tendance à intensifier les cultures, à 
étendre les zones irriguées et donc à augmenter leur consommation par évaporation.

Dans le cas de l’Australie, les exploitants agricoles ont été subventionnés pour adopter des technologies 
d’irrigation qui les incitent à renoncer aux droits sur l’eau qu’ils détenaient depuis longtemps dans le bassin 
de la rivière Murray-Darling afin de restituer ceux-ci au Commonwealth et d’augmenter l’écoulement des 
cours d’eau. Après plus d’une décennie de mise en œuvre, cette récupération ou “rachat” des droits sur l’eau 
accompagnée de la subvention de technologies d’irrigation n’a pas eu d’impact mesurable sur l’écoulement 
des cours d’eau (Wheeler et al., 2020). Cet exemple souligne l’importance de mettre en œuvre des politiques 
socio-économiques et environnementales d’accompagnement et de sélectionner avec soin les instruments 
de mise en conformité, y compris le fonctionnement des marchés de l’eau (Seidl et al., 2020b). Les “solutions” 
techniques aux problèmes de pénurie d’eau nécessitent pour le moins une mesure précise des écoulements 
d’eau de surface et d’eau souterraine qui en résultent et une approche plus rigoureuse de la conformité 
réglementaire et de la comptabilité de l’eau. Ce qui apparaît sur le papier (la restitution des droits sur l’eau) 
peut ne pas se traduire par une réduction des prélèvements à des fins agricoles.

Ceci amène à conclure que la productivité de l’eau peut être accrue par des programmes d’efficacité agricoles, 
mais qu’il n’existe que peu ou pas de preuves du fait que l’eau soit “libérée” pour d’autres usages, y compris les 
flux environnementaux. La conformité au niveau du point de prélèvement est essentielle, mais elle doit aller de 
pair avec la capacité à mesurer et à comptabiliser les flux de retour et les résultats environnementaux en aval 
des zones irriguées.
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Encadré 5.3 : Emploi des eaux usées traitées pour remédier à la pénurie d’eau dans le secteur agricole

Les eaux usées municipales traitées sont de plus en plus reconnues comme une source hydrique importante 
pour l’agriculture. Malgré cette reconnaissance, le potentiel d’irrigation par les eaux usées reste sous-exploité. 
La Real Acequia de Moncada est un système d’irrigation centenaire à Valence (Espagne) qui utilise, avec succès, 
les eaux usées traitées pour l’irrigation. La Real Acequia de Moncada utilise les eaux usées traitées provenant de 
l’usine de traitement (UTE) la plus proche et présentant des avantages évidents tant pour les agriculteurs que 
pour les gestionnaires de l’UTE. Parmi les avantages pour l’agriculture, on compte une régularité supplémentaire 
de l’approvisionnement en eau pour les exploitants, en particulier pendant les étés secs, lorsque les besoins en 
eau sont plus élevés et que l’eau devient rare. De même, l’utilisation dans l’agriculture des eaux usées traitées 
évite leur rejet dans la mer, ce qui apporte une valeur ajoutée supplémentaire au traitement des eaux usées tout 
en protégeant les milieux aquatiques. Plusieurs facteurs ont favorisé l’emploi des eaux usées traitées dans les 
systèmes d’irrigation traditionnels de Valence. Tout d’abord, le niveau élevé de pénurie d’eau et les sécheresses 
récurrentes ont réduit la disponibilité de l’eau douce destinée à l’irrigation. Deuxièmement, les systèmes 
d’irrigation traditionnels de Valence ont toujours utilisé des eaux usées (même non traitées) pour l’irrigation. 
Enfin, les eaux usées traitées étaient mises gratuitement à la disposition des exploitants agricoles, car tous les 
coûts liés au traitement des eaux usées étaient financés par les redevances d’assainissement. 

Source : Hagenvoort et al. (2019).

(Voulvoulis, 2018). Les eaux de drainage peuvent être réutilisées soit par le biais de boucles 
dans les systèmes de canalisation, soit par les agriculteurs pompant directement les canaux 
de drainage. L’utilisation de ces eaux relativement salées présente des risques agricoles et 
environnementaux, car elle peut provoquer la salinisation des sols et affecter la qualité de l’eau 
en aval. Il est donc nécessaire d’évaluer et de surveiller les risques de salinité ainsi que de 
prendre des mesures pour empêcher une salinisation supplémentaire des terres et des eaux, 
et pour assainir les sols à teneur saline ou sodique. L’Égypte, qui réutilise plus de 10 % de ses 
prélèvements annuels d’eau douce sans détérioration de l’équilibre salin, est un exemple de 
réussite dans ce domaine (FAO, 2011a). 

L’utilisation des eaux usées traitées (voir section 2.6.1) présente de plus en plus d'intérêt 
pour l’agriculture dans les zones périurbaines et urbaines (encadré 5.3). Chaque année, en 
effet, on estime que 380 km³ d’eaux usées sont générés dans le monde, ce qui correspond 
à environ 15 % des prélèvements d’eau pour l’agriculture. Ce volume d’eaux usées présente 
un potentiel d’irrigation de 42 millions d’hectares (Qadir et al., 2020). Avec l’avancée de 
l’urbanisation, de plus en plus d’eaux usées seront disponibles dans les prochaines années, 
laissant entrevoir la possibilité de remédier à la pénurie d’eau dans les zones sèches par le 
recours à la collecte, le traitement et l’utilisation adaptés des eaux usées dans l’agriculture et 
dans d’autres secteurs. Les eaux usées sont également une source de matières nutritives pour 
les systèmes de production agricole. La récupération complète des matières nutritives dans 
les eaux usées permettrait de répondre à plus de 13 % de la demande agricole mondiale. Elle 
pourrait ainsi générer des revenus de l’ordre de 13,6 milliards de dollars EU au niveau mondial 
(Qadir et al., 2020). Au-delà des avantages économiques qu’elle procure dans le maintien 
ou le renforcement de la productivité agricole, la réutilisation des eaux usées présente des 
avantages cruciaux pour la santé humaine et l’environnement (FAO, 2010a).

Le dessalement (voir section 2.6.2 et encadré 3.5) est l’une des solutions technologiques 
pouvant fournir une source supplémentaire d’eau douce à l’irrigation, en particulier dans 
les zones côtières en situation de stress hydrique. L’un des défis de sa mise en œuvre à 
grande échelle est que la plupart des technologies de dessalement impliquent des coûts 
d’investissement initiaux et des apports énergétiques considérables. Cependant, les coûts 
d’investissement pour les principales technologies commerciales de dessalement ainsi que les 
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alimentations en énergie ont diminué depuis la mise en œuvre des premiers projets (Mayor, 
2020). L’approvisionnement du secteur agricole en eau dessalée a toutes les chances d’être 
rentable dans un environnement étroitement contrôlé, en recourant à des pratiques agricoles 
qui emploient l’eau de la façon la plus efficace possible, des cultures à haut rendement et des 
énergies renouvelables (Barron et al., 2015). De telles conditions sont souvent associées aux 
serres, à l’agriculture verticale et à la production de cultures à haute valeur ajoutée dans les 
zones urbaines et périurbaines, où le coût de l’eau est faible par rapport à l’investissement en 
infrastructures. Au cours des dernières années, l’utilisation du dessalement réalisé à partir 
d’énergies renouvelables pour l’irrigation de cultures à haute valeur ajoutée dans des zones 
reculées est devenue une option plus viable (Burn et al., 2015). 

5.4.5 Tarification de l’eau et incitations à des gains d’efficacité
La tarification de l’eau peut être utilisée pour améliorer l’efficacité de l’utilisation de 
l’eau dans l’agriculture et pour sensibiliser les utilisateurs à la valeur de l’eau. Différents 
instruments de tarification (par exemple la tarification volumétrique, la tarification non 
volumétrique, les permis négociables) peuvent être mis en place pour atteindre différents 
objectifs comme le recouvrement des coûts, l’utilisation efficace, la réaffectation de 
l’utilisation de l’eau (Davidson et al., 2019). Bien que la tarification visant à réduire la 
demande des secteurs de l’eau à usage domestique et industriel ait connu des succès 
variables, il est courant d’avoir, dans le domaine agricole, une eau gratuite ou à des prix très 
bas tandis que dans certaines régions, même l’énergie pour le pompage est subventionnée. 
Cette situation peut persister en raison de certains intérêts acquis, de problèmes politiques 
liés à la réforme des prix, de difficultés pratiques pour mesurer et contrôler l’utilisation 
de l’eau, et de normes sociales telles que la perception de l’eau comme un bien gratuit et 
l’accès à l’eau comme un droit fondamental (FAO, 2004). Ces prix bas peuvent avoir un 
effet négatif sur l’efficacité des systèmes d’irrigation et l’utilisation de l’eau. Ils entraînent 
un mauvais entretien et, par conséquent, un fonctionnement inefficace des systèmes 
d’irrigation existants, une capacité limitée à améliorer les infrastructures ou à investir dans 
de nouvelles constructions, et un gaspillage d’eau au niveau des exploitations agricoles. Il 
est toutefois prouvé que la demande en irrigation est très inélastique lorsque les prix sont 
bas. Les niveaux de prix qui peuvent induire une conservation substantielle ou permettre la 
récupération des coûts de services d’irrigation durables doivent être très élevés (Zhu et al., 
2019). Des prix aussi élevés imposeraient des coûts disproportionnés aux exploitants, 
conduisant à la mise en jachère de certaines terres tout en pénalisant la sécurité alimentaire 
et la lutte contre la pauvreté (Cornish et al., 2004). Aussi, une tarification de l’eau à deux 
niveaux, fixant un prix bas pour les besoins de subsistance tout en facturant un prix égal au 
coût marginal, y compris le coût environnemental, pour les utilisations discrétionnaires, a 
été proposée à la place (Ward et Pulido-Velazquez, 2009). Ce système de tarification peut 
créer des modes d’utilisation de l’eau efficaces et durables tout en répondant aux besoins 
de subsistance des foyers pauvres et en aidant à la fourniture de services écosystémiques. 
Un instrument alternatif à la tarification de l’eau serait de payer les exploitants pour qu’ils 
économisent l’eau et améliorent sa qualité (par exemple des subventions pour investir dans 
des systèmes d’irrigation efficaces) (Ringler et Zhu, 2015). Toutefois, ces paiements auraient 
tendance à favoriser les personnes riches et donc, à exacerber les inégalités d’accès aux 
ressources et la répartition des richesses dans les zones rurales (FAO, 2004). 

5.4.6 Réduire les pertes et les déchets alimentaires, adopter des régimes 
alimentaires durables 
Les changements de mode de vie, tels que la réduction des pertes et des déchets 
alimentaires ainsi que l’adoption de régimes alimentaires durables, pourraient avoir, s’ils 
interviennent à une plus grande échelle, un impact considérable sur l’utilisation de l’eau 
destinée à la production alimentaire (Jalava et al., 2016). La réduction des pertes et des 
déchets alimentaires pourrait accroître la disponibilité alimentaire sans produire davantage 
de nourriture et avoir besoin de ressources supplémentaires pour ce faire. En termes de 
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valeur économique, environ 14 % de la nourriture produite dans le monde est perdue entre la 
fin de la récolte et la vente au détail (à l'exclusion de celle-ci), selon des estimations récentes 
(FAO, 2019c). Une étude de Kummu et al. (2012) a constaté que la production mondiale de 
cultures vivrières perdues ou gaspillées représente 24 % des ressources totales en eau douce 
utilisées pour la production de ces cultures. Toutefois, les efforts visant à réduire les pertes 
et les déchets alimentaires se heurtent au fait que les pertes se produisent principalement 
à de faibles doses, à différents stades de la chaîne alimentaire. La réduction de ces pertes 
nécessite des engagements communs, des objectifs quantitatifs forts, des mesures 
minutieuses et une action continue. En outre, les interventions publiques (c’est-à-dire les 
politiques et les investissements dans les infrastructures) devraient créer un environnement 
porteur permettant aux acteurs privés d’investir dans la réduction des pertes et des déchets 
alimentaires (FAO, 2019a).
 
L’évolution vers des régimes alimentaires durables pourrait également réduire l’utilisation 
de l’eau destinée à la production alimentaire d’environ 20 % par rapport aux régimes actuels 
(Springmann et al., 2018). Les « régimes alimentaires durables » sont définis comme étant 
ceux qui sont sains, ayant un faible impact environnemental, accessibles financièrement et 
culturellement acceptables (FAO, 2010b). Ces régimes impliquent une consommation limitée 
de viande, de sucres ajoutés et d’aliments hautement transformés ainsi que la consommation 
d’une grande variété d’aliments d’origine végétale (Tilman et Clark, 2014). Plusieurs mesures 
pourraient être mises en œuvre pour encourager le passage à des régimes alimentaires 
durables. L’un des plus grands défis que pose ce passage est le coût actuel et l’accessibilité 
financière des régimes alimentaires durables. Pour relever ce défi, les priorités agricoles 
doivent être réorientées vers une production alimentaire et agricole durable. Cela nécessite 
une augmentation des dépenses publiques aux fins d’accroître la productivité, encourager 
la diversification de la production alimentaire et garantir que des aliments sains et produits 
de façon durable sont disponibles en abondance. Les politiques qui pénalisent la production 
alimentaire et agricole (par la fiscalité directe et indirecte) doivent être évitées, car elles ont 
tendance à avoir des effets négatifs sur la production d’aliments sains et durables (FAO/FIDA/
UNICEF/PAM/OMS, 2020). Au niveau de la consommation, il est nécessaire de sensibiliser le 
grand public à l’importance d’une alimentation durable par l’éducation, l’information publique et 
les campagnes de promotion (par exemple les journées sans viande) ainsi que l’étiquetage des 
produits alimentaires (Capacci et al., 2012).

5.4.7 Améliorer les connaissances sur l’utilisation de l’eau destinée à la production 
alimentaire
Enfin, une surveillance, une modélisation et une comptabilité rigoureuses de l’eau constituent, 
au niveau collectif, le fondement de l’évaluation de la valeur de l’eau et une étape nécessaire 
vers une gestion durable des ressources hydriques (Garrick et al., 2017). Cependant, les 
connaissances et les données disponibles sur les ressources en eau douce et leur utilisation 
pour la production alimentaire à l’échelle mondiale sont limitées. Les bases de données 
FAOSTAT et AQUASTAT fournissent des données uniques sur l’agriculture et l’eau, données 
provenant de plus de deux cents pays et regroupées par région, de 1961 à l’année la plus 
récente disponible.7 Les nouvelles technologies numériques créent des possibilités sans 
précédent d’exploiter les données et les analyses afin d’améliorer l’examen et la gestion de 
l’utilisation de l’eau (International Water Association, 2019). À titre d’exemple, le Portail de 
surveillance de la productivité de l’eau de la FAO (WaPOR) (encadré 5.4) peut être utilisé 
pour cartographier, surveiller et montrer, de manière interactive, la productivité de l’eau dans 
l’agriculture en temps quasi réel, en utilisant les données générées par les technologies de 
télédétection.

7	 Voir www.fao.org/faostat/en/; www.fao.org/aquastat/en/.

L’évolution vers 
des régimes 
alimentaires 
durables 
pourrait réduire 
l’utilisation de 
l’eau destinée 
à la production 
alimentaire 
d’environ 20 % 
par rapport aux 
régimes actuels

http://www.fao.org/faostat/en/
http://www.fao.org/aquastat/en/
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Encadré 5.4 : Portail de surveillance de la productivité de l’eau (WaPOR) 

La productivité de l’eau, qui est exprimée comme étant la quantité de biomasse produite par rapport au volume total 
d’eau consommé au cours de l’année considérée (évapotranspiration réelle), peut être consultée sur le Portail de 
surveillance la productivité de l’eau (WaPOR) de la FAO. Ces données peuvent être obtenues à l’échelle continentale 
et nationale ainsi qu’à l’échelle des bassins fluviaux et des sous-bassins/systèmes d’irrigation (FAO, n.d.c). Les écarts 
de productivité de l’eau peuvent être identifiés de cette manière, ce qui facilite l’application des solutions proposées 
pour les réduire et contribue à une augmentation durable de la production agricole, en tenant compte de la valeur des 
écosystèmes et de l’utilisation équitable des ressources en eau (FAO, 2020d). À terme, ces mesures devraient permettre 
de réduire le stress hydrique global. Nombre des applications de ces nouvelles technologies numériques sont déjà en 
place dans les grandes exploitations agricoles (par exemple en Europe), mais le transfert de connaissances vers les 
petites exploitations utilisant des méthodes agricoles simples (par exemple en Afrique ou en Asie) est limité et doit être 
davantage amélioré.

Illustration de la cartographie réalisée à partir du Portail WaPOR

Source : FAO WaPOR.
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Il existe une relation paradoxale entre le secteur de l’énergie, de l’industrie et du commerce (EIC)8 et 
l’eau. D’une part, l’eau est essentielle au fonctionnement du secteur de l’EIC9, qui serait impossible 
sans cette ressource irremplaçable. D’autre part, dans la plupart des situations courantes, le 
secteur s’attend à ce que l’eau soit bon marché (voire gratuite), propre et abondante. Les besoins 
de l’énergie, de l’industrie et du commerce peuvent être en concurrence, ou aller au détriment 
d’autres utilisateurs qui, pour la plupart, considèrent l’eau sous des angles complètement 
différents. La demande en eau du secteur de l’EIC peut également avoir divers impacts sur 
l’environnement et les écosystèmes. Il est clair que pour parvenir à une utilisation durable et 
équitable des ressources en eau, cette vision sectorielle et cette situation doivent changer même 
si, en même temps, le secteur de l’EIC doit continuer à fournir les biens et les services qu’il est 
censé fournir. La valeur de l’eau dans ses multiples utilisations et facettes est un dénominateur 
commun. Le point positif est que dans le secteur de l’EIC, le processus d’appréciation des 
différentes valeurs de l’eau est en cours en dépit de défis multidimensionnels nombreux. 

L’importance de l’eau pour le bon fonctionnement du secteur de l’énergie, de l’industrie et du 
commerce est visible dans les quantités d’eau qu’il requiert. Ensemble, l’industrie et l’énergie 
prélèvent 19 % de l’eau douce mondiale, allant de 2 % en Asie du Sud-Est à 74 % en Europe 
occidentale en 2010 (AQUASTAT, 2016). Ces quantités ne se rapportent qu’à l’eau obtenue de façon 
autonome, par opposition à l’eau fournie par les municipalités, et n’incluent pas l'hydroélectrique. 
Aussi, malgré l’absence de statistiques, il est évident que le pourcentage réel utilisé par le secteur 
de l’EIC est encore plus élevé. D’autre part, il apparait que les entreprises de sept secteurs 
(alimentation, textile, énergie, industrie, produits chimiques, produits pharmaceutiques et mines) 
« représentent et ont une influence sur plus de 70 % de l’utilisation et de la pollution de l’eau douce 
dans le monde » (CDP, 2018, p. 11).

L’Agence internationale de l’énergie (AIE) estime qu’en 2014, la production d’énergie (comme 
l’énergie primaire et la production d’électricité) a été responsable de près de 10 % de tous les 
prélèvements d’eau, dont environ 3 % ont été consommés10 (AIE, 2016). Toujours selon l’AIE, 
les autres secteurs industriels ont utilisé une quantité similaire d’eau (soit environ 10 % des 
prélèvements mondiaux). Une fois combinés, ces chiffres correspondent globalement aux 19% 
d’AQUASTAT.

Selon les estimations de la demande mondiale en eau pour la période 2000-2050, il est prévu 
une augmentation de 400 % pour le secteur de l’industrie manufacturière et de 140 % pour celui 
de la production d’énergie thermique (OCDE, 2012). Une autre étude (2030 Water Resources 
Group, 2009) prévoit qu’en 2030, les prélèvements d’eau à des fins industrielles auront presque 
doublé et atteindront 22 % du total mondial. Dans le même temps, l’AIE prévoit que d’ici 2040, les 
prélèvements d’eau pour le secteur de l’énergie devraient connaitre un accroissement inférieur 
à 2 %, tandis que la consommation d’eau devrait augmenter de près de 60 % (AIE, 2016). En 
outre, bien qu’au cours des quatre dernières années, le nombre d’entreprises s’étant engagées à 
des objectifs de réduction de leur consommation d’eau auprès du CDP (anciennement Carbon 
Disclosure Project) ait presque doublé, on constate une augmentation de près de 50 % du nombre 
d’entreprises déclarant des prélèvements d’eau plus importants et une production en expansion, en 
particulier en Asie et en Amérique latine (CDP, 2018).

8	 Les termes « industrie » et « commerce » sont fréquemment utilisés de façon interchangeable : pour les besoins de ce 
chapitre, les termes sont utilisés comme dans les références citées. Le terme « commerce » est un terme générique qui 
inclut l’industrie manufacturière, les industries lourdes et le secteur primaire ainsi que le commerce, les services, ainsi 
qu'il est employé par le Conseil mondial des entreprises pour le développement durable (WBCSD), le Business Alliance 
for Water and Climate (BAFWAC) et les Principes directeurs des Nations unies sur les entreprises et les droits humains. 
Bien qu’étant également une industrie, l’énergie est désignée séparément.

9	 Pour plus de commodité, l’abréviation EIC sera utilisée dans ce chapitre.

10	 L’eau consommée est l’eau qui n’est pas rendue à une source après avoir été prélevée.
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Il est clair que le secteur de l’EIC est un grand consommateur d’eau et qu’il continuera de l’être. 
Avec la pénurie d’eau croissante, l’importance de la valeur de l'eau11 augmentera et influencera par 
conséquent l’interaction de l'EIC avec les autres utilisateurs et parties prenantes.

Ces dernières années, il a été de plus en plus demandé au secteur de l’EIC d’intégrer, de façon 
adéquate, la valeur de l’eau dans ses modèles commerciaux, d’autant plus que la sous-évaluation 
générale de la valeur de l’eau a eu des conséquences graves : « Une évaluation inadéquate et 
une tarification inefficace de l’eau destinée à la production d’énergie, aux activités industrielles 
et agricoles ainsi qu'aux utilisations domestiques ont mené à un usage inefficace de l’eau, des 
rejets importants de produits polluants et une dégradation des systèmes d’eau de mer et d’eau 
douce. Ceci a conduit à des niveaux élevés de stress hydrique dus à trop peu d’eau, beaucoup 
trop d’eau ou à une eau trop insalubre » (SIWI, 2018, p. 3).

Le Conseil mondial des entreprises pour le développement durable (WBCSD) affirme que certains 
facteurs forcent les entreprises à évaluer la valeur de l’eau quand d’autres les y incitent (WBCSD, 
2013). Les premiers correspondent à des tendances, aux niveaux mondial et réglementaire, qui 
concernent la comptabilité du capital naturel, l’évaluation de la valeur de l’eau et sa tarification. 
Les seconds sont les arguments économiques de plus en plus convaincants en faveur des 
bénéfices potentiels (résumés dans la figure 6.1) qu’apportent notamment une meilleure prise 
de décision, des revenus plus élevés, des coûts moins élevés, une meilleure gestion des risques 
et une meilleure réputation (encadre 6.1). Un examen des études sur l’évaluation économique 
de l’eau réalisées par les entreprises (WBCSD, 2012) a révélé de nombreux avantages, souvent 
interconnectés. La gestion des risques, par exemple, peut réduire les coûts. Le rapport donne 
davantage d’arguments et de détails en faveur de l’évaluation de la valeur de l’eau, et appelle 
les entreprises à prendre en compte leurs propres répercussions et à gérer leur utilisation des 
ressources naturelles selon les sociétés et les économies.

11	 Le paradoxe de la valeur ou le paradoxe diamant - eau, où le prix est déterminé par la rareté et non par l’utilité, souligne 
que les diamants rares sont plus chers que l’eau abondante, même si l’eau est plus utile. L’augmentation de la pénurie 
d’eau pourrait bien changer cette situation, car l’utilité marginale de l’eau prend plus de valeur.

6.3
Arguments 

en faveur de 
l’évaluation de 

la valeur de l’eau 
dans le secteur 

de l’EIC

Figure 6.1

Arguments économiques 
en faveur de l’évaluation 

de la valeur de l’eau

Source : WBCSD (2013, 
fig. 3, p. 10).

1   Faciliter la prise de décisions
•	 Améliorer la prise de décisions durables
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2
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3
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opérationnelle

•	 Informer sur les 
responsabilités 
sociales et 
environnementales/
réduire les primes 
d’assurance
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•	 Assurer la 
sécurité de 
l’approvisionnement
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•	 Faire preuve de 
leadership en 
matière de durabilité
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Encadré 6.1 : Efficacité de l’eau, atténuation des risques et valeur de l’eau

L’accès durable à l’eau est essentiel à toutes les activités d’Unilever, dont 40 % se déroulent dans des zones soumises à un 
stress hydrique. Dans ces zones, le coût d’achat de l’eau est souvent faible et ne reflète ni sa disponibilité ni sa valeur réelle 
pour l’entreprise ou les communautés locales. Aussi, lorsque l’analyse de rentabilité des différentes mesures d’amélioration 
de l’efficacité de l’eau est réalisée uniquement sur la base du prix d’achat de celle-ci, elle peut ne pas satisfaire aux critères 
d’investissement habituels. 

Le Fonds pour les technologies propres de l’entreprise, prévu pour les dépenses d’équipement durables, dispose de 
différents critères d’allocation aux projets d’économie d’eau sur les sites soumis à un stress hydrique. Tout d’abord, la 
période de remboursement passe de 3 à 5 ans, ce qui augmente également le nombre de projets pouvant bénéficier d’un 
financement et modifie les idées reçues sur l’investissement. Ensuite, un facteur de stress hydrique est appliqué, l’eau 
économisée dans les sites soumis à ce stress pouvant valoir cinq fois plus que celle qui est disponible en abondance. En 
2019, la quantité d’eau prélevée par les usines d’Unilever a été réduite de 46,8 % par tonne de production, par rapport à 2008. 
Les coûts cumulatifs qui ont été évités grâce aux économies d’eau résultant directement de l’amélioration de l’efficacité de 
l’eau s’élèvent à plus de 122 millions d’euros depuis 2008. En outre, les sites sont encouragés à étudier les économies et les 
coûts évités en matière d’énergie, de produits chimiques et de main-d’œuvre en utilisant les mesures d’efficacité (les coûts 
réels de l’eau), qui se sont illustrées par des périodes de remboursement très attractives de 1,3 an. 

Source : fondé sur des informations internes d’Unilever fournies au WBSCD.

Les risques liés à l’eau peuvent entraîner des coûts, des pertes de bénéfices et des pertes 
financières considérables. Le CDP souligne que l’aggravation des pénuries d’eau, les 
inondations, la sécheresse, l’accroissement du stress hydrique et le changement climatique 
représentent les cinq principaux facteurs de risque liés à l’eau (CDP, 2017). Les cinq principaux 
risques qui en découlent sont des coûts d’exploitation plus élevés, la perturbation de la chaîne 
d’approvisionnement, l’interruption de l’approvisionnement en eau, une croissance entravée et 
des effets néfastes sur la réputation de la marque. Par ailleurs, 76 % des risques liés à l’eau 
sont d’ordre physique tandis que 16% relèvent du domaine réglementaire et 6% concernent la 
réputation et les marchés (CDP, 2018). Lorsque les risques encourus par le secteur de l’EIC 
sont pris en compte sur le plan financier par l’évaluation de la valeur, les arguments en faveur 
d’une bonne gérance deviennent plus solides (WWF/IFC, 2015). En 2018, les entreprises ont 
enregistré 38,5 milliards de dollars EU en pertes financières liées à l’eau, dont les impacts 
les plus importants concernent deux compagnies d’extraction minière et de production 
d’électricité (tableau 6.1). Ce montant peut être encore plus élevé car au moins cinquante 
entreprises n’ont pas pu communiquer leurs chiffres (CDP, 2018). En 2019, les risques cumulés 
sur la valeur commerciale atteignaient 425 milliards de dollars EU (CDP, 2020). La figure 6.2 
explique la relation entre les risques liés à l’eau et les conséquences financières.

Tableau 6.1

Secteurs enregistrant 
le plus d’incidences 

financières liées à l’eau

Source : adapté du CDP 
(2018, p.12).

Incidences financières 
signalées 

Impacts les plus courants

Extraction minière
20,5 milliards 
de dollars EU

•	 Augmentation des coûts d’exploitation

•	 Réduction/perturbation de la capacité de production

•	 Amendes, sanctions ou titres exécutoires

Production d’énergie
9,6 milliards 
de dollars EU

•	 Augmentation des coûts d’exploitation

•	 Impact sur les actifs de l’entreprise

•	 Augmentation des coûts de mise en conformité

Biotechnologie, soins 
de santé et industrie 
pharmaceutique

3,5 milliards 
de dollars EU

•	 Réduction/perturbation de la capacité de production

•	 Croissance entravée

•	 Augmentation des coûts d’exploitation
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Figure 6.2

Les risques liés à l’eau 
et leurs incidences 

financières

Source : adapté du Ceres 
(2012, fig. 1.3, p.19).

Risques liés à l’eau
•	 Physique
•	 Réglementaire
•	 De réputation

Réponses des entreprises
•	 Mesures
•	 Gestion
•	 Mobilisation
•	 Communication

Résultats commerciaux
•	 Demande de produit
•	 Coûts des matières premières
•	 Licence d’exploitation
•	 Compétitivité
•	 Perceptions des parties prenantes

Implications financières

•	 Recettes
•	 Coûts

•	 Flux de trésorerie
•	 Valeurs des actifs

À l’instar d’autres secteurs et parties prenantes mentionnés dans ce rapport, le secteur de l’EIC 
possède son propre point de vue sur la valeur de l’eau. L’eau a une double dimension : d’une part, 
elle est considérée comme une ressource dont les prix déterminent les coûts de prélèvement 
et de consommation et, d’autre part, elle constitue un passif générant des coûts de traitement 
et des pénalités réglementaires, donnant ainsi l’impression que l’eau représente un coût ou un 
risque pour les ventes et la mise en conformité (WWF/IFC, 2015). Une série d’études de cas 
réunies par le Fonds mondial pour la nature (WWF) et la Société financière internationale (SFI) a 
permis d’arriver à la conclusion que les entreprises se préoccupent des économies d’exploitation 
et de l’impact des revenus à court terme, ayant tendance à prêter moins d’attention à la valeur de 
l’eau par rapport aux coûts administratifs, au capital naturel, au risque financier, à la croissance 
et aux opérations futures ainsi qu’à l’innovation.

Le WBCSD a fait valoir que « il n’est pas toujours possible ou souhaitable d’exprimer toutes les 
valeurs en termes monétaires ». De ce fait, l’évaluation qualitative (descriptive, élevée, moyenne, 
faible) de la valeur devrait être le point de départ (WBCSD, 2013, p. 3). Ensuite vient l’évaluation 
quantitative de la valeur, à partir d’« indicateurs » ou de critères de mesure (mètres cubes, 
personnes concernées).  En dernier lieu, la valeur monétaire est calculée. Cette hiérarchie est 
illustrée par la figure 6.3.

Il est également important de déterminer ce qu’il faut quantifier. Le WBCSD souligne que 
l’évaluation de la valeur de l’eau se rapporte strictement à « la valeur de l’eau pour les différentes 
parties prenantes dans un certain ensemble de circonstances spécifiques » (WBCSD, 2013, p. 2). 
Toutefois, pour le WBCSD, elle englobe également « l’évaluation de la valeur économique de 
l’eau », qui « signifie l’estimation de la valeur de tous les avantages et coûts liés à l’eau »12 (p.  8). 

12	 Le WBCSD ajoute que « une définition technique de ce que couvre l’évaluation de la valeur de l’eau est l’évaluation des 
valeurs (ainsi que des prix et des coûts), qu’elles soient qualitatives, quantitatives ou monétaires, associées à l’utilisation 
de l’eau, les changements de la quantité et/ou de la qualité de l’eau in situ, les services hydrologiques, les impacts non 
liés à l’eau et les événements extrêmes liés à l’eau » (WBCSD, 2013, p. 8).

6.4
Méthodes 

d’évaluation de 
la valeur de l’eau
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Son rapport examine six catégories possibles de valeurs pour l’eau, dans le cadre des 
études sur l’évaluation de la valeur de celle-ci, et fait remarquer que « les domaines couverts 
dépendent de l’objectif et du contexte de l’évaluation » (p. 3) :

1.	 En dehors des cours d’eau - extraction des eaux de surface ou des eaux souterraines, et 
coûts d’utilisation de cette eau tels que les coûts associés à la décontamination.

2.	 Dans les cours d’eau — la valeur des services fournis par l’eau résiduelle d’un plan 
d’eau tels que les services hydrologiques, la pêche, la biodiversité, les loisirs et les flux 
environnementaux.

3.	 Eaux souterraines — la valeur des services tels que le stockage et le filtrage.

4.	 Services hydrologiques - la valeur des bénéfices provenant des habitats non aquatiques 
tels que les forêts et les prairies.

5.	 Impacts non liés à l’eau — les coûts environnementaux classiques tels que les 
émissions de gaz à effet de serre (GES) liées à l’énergie utilisée pour le pompage ou le 
dessalement. La séquestration du carbone est un impact positif.

6.	 Événements extrêmes — les coûts habituellement liés aux effets de la sécheresse ou 
des inondations aujourd’hui aggravés par le changement climatique.

Le WBCSD défend une approche de l’économie fondée sur le bien-être humain, 
reconnaissant ainsi que les aspects sociaux et environnementaux doivent également être 
pris en compte. À cet effet, il utilise la valeur économique totale (VET)13, une approche qui, 
estime-t-il, est plus attractive pour les décideurs politiques et les entreprises au niveau 
international. En revanche, le WWF et l'IFC défendent l’importance du risque (incertitude) lié 
à l’eau dans l’évaluation de la valeur et l’atténuation des risques par la gérance (WWF/IFC, 
2015). Il souligne également comment le temps et l’espace entrent en jeu dans ce point de 
vue (figure 6.4). Toutefois, quelle que soit l’approche adoptée, elle gagnerait à tenir compte 
de ce qui n’est pas actuellement évalué, en s’intéressant aux changements de valeur dans le 
temps et aux solutions évolutives pour l’évaluation de la valeur des ressources en eau. 

13	 « En utilisant l’approche de la VET, les valeurs monétaires peuvent être estimées pour les avantages cumulatifs 
environnementaux et sociaux liés à l’être humain. Concrètement, elle permet de convertir les valeurs environnementales 
et sociales en valeurs économiques (c’est-à-dire sociétales ou publiques) en vue de dériver la valeur totale ou nette du 
bien-être humain grâce à l’utilisation de l’ACA (Analyse Coût-Avantages) ». (WBCSD, 2013, p. 16).

Figure 6.3

Hiérarchie des approches 
de l’évaluation de la valeur 

de l’eau

Source : WBCSD 
(2013, fig. 2, p. 5).
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Bien que le WBSCD, le WWF et l'IFC fournissent des outils d’évaluation, le secteur 
de l’EIC doit déterminer les risques liés à l’eau qu’il encourt préalablement à toute 
évaluation. Un certain nombre d’outils d’évaluation des risques sont disponibles 
(comme le Water Risk Filter du WWF), essentiellement des outils cartographiques 
utilisant des scores moyens pondérés, basés sur des indicateurs indépendants 
(WWF/IFC, 2015). Ils indiquent les zones où les entreprises sont susceptibles d’être 
confrontées à des risques liés à l’eau, mais ne s’intéressent pas à la valeur.

De par sa nature, le secteur de l’EIC accorde une grande importance à la 
monétisation (valeur monétaire). De ce fait, il est plus sensible à certains aspects 
de la valeur (tel le prix d’un mètre cube d’eau) et, au contraire, indifférents à d’autres 
(telle la valeur matérielle et immatérielle de l’eau pour les autres parties prenantes). 

6.5.1 Mesures
L’évaluation la plus directe de la valeur monétaire de l’eau est volumétrique : le prix 
du mètre cube est multiplié par le volume d’eau utilisé, auquel on ajoute le coût du 
traitement et de l’élimination des eaux usées. Ces éléments peuvent être nuancés par 
des considérations relatives à la consommation ou au recyclage de l’eau. Au Canada, 
une enquête détaillée sur l’eau industrielle est menée tous les deux ans ; en 2015, le 
coût total de l’eau14 dans le secteur manufacturier s’élevait à près de 1,4 milliard de 
dollars canadiens (Statistiques Canada, 2020a). Cependant, l’utilisation inefficace 
de l’eau est favorisée par l’existence de subventions qui font baisser artificiellement 
les prix (McKinsey & Company, 2011). Ainsi, les États membres de l’Organisation 
de coopération et de développement économiques (OCDE) ont enregistré, pour 
l’eau industrielle, des prix allant de 0,03 à 1,50 dollar EU par mètre cube pour des 
subventions variant de 5 à 90 % (McKinsey & Company, 2011). Ils notent également 

14	 Acquisition, traitement des prises d'eau, recyclage et traitement des rejets.
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que les prix ont également subi des hausses dues à l’augmentation des extractions et du 
traitement ainsi qu'à celle des coûts énergétiques et de transport qui y sont associés. Pour 
avoir une idée réaliste de l’évaluation, le secteur de l’EIC doit prendre en compte les coûts 
réels de la sous-évaluation de l’eau qu’il utilise. 

Le secteur de l’EIC emploie des échelles de mesure relativement simples pour estimer la 
performance commerciale de l’eau. Ces critères incluent la productivité des ressources en 
eau, définie comme le profit ou la valeur de la production par volume (dollar EU/m³), l’intensité 
de la consommation en eau, définie comme le volume nécessaire pour produire une unité de 
valeur ajoutée (m³/dollar EU), l’efficacité de la consommation en eau, définie comme la valeur 
ajoutée par volume (dollar EU/m³) et la variation de l’efficacité de l’utilisation des ressources 
en eau dans le temps (indicateur 6.4.1 des ODD). Il est révélateur qu'en ce qui concerne 
l’évaluation de la valeur de l’eau, les données actuelles relatives à ces indices soient difficiles 
à obtenir, fragmentées ou ne soient pas clairement ventilées entre l’énergie et l’industrie, 
contrairement aux données sur l’économie générale. Toutefois, un point de repère est fourni 
par le Canadian Physical Water Flow Account, qui remarque, en 2015, que « l’intensité de 
l’utilisation industrielle de l’eau était de 18,3 m³ pour 1 000 dollars du PIB réel » (Statistiques 
Canada, 2018).

6.5.2 Croissance économique 
Aux niveaux local, régional et national, la productivité économique globale des ressources en 
eau (PIB/m³) dans le secteur de l’EIC entraîne également divers avantages connexes tels que la 
création d’emplois et de nouvelles entreprises. Ces avantages ne sont pas faciles à quantifier 
étant donné que de nombreux facteurs, dont l’eau, entrent en ligne de compte. L’influence de 
l’eau sur la valeur ajoutée et les emplois industriels a été soulignée dans une étude suédoise sur 
les industries à forte consommation d’eau (AEE, 2012). Dans les zones où l’utilisation de l’eau 
a été découplée de la production économique, les extractions d’eau sont restées identiques 
ou ont diminué alors qu’une forte augmentation de la valeur ajoutée se produisait. Lorsque les 
prélèvements d’eau ont augmenté, la valeur ajoutée n’a connu qu’une légère hausse. Comme le 
nombre d’emplois est resté constant dans chaque cas, la valeur de l’eau relative aux emplois 
ne peut que changer. L’effet boomerang pourrait en être un corollaire (Ercin et Hoekstra, 2012) 
quand la réduction de l’empreinte hydrique par l’efficacité est annulée par l’augmentation de 
la production. Dans ce cas, la même quantité d’eau produirait plus de valeur tandis qu'une 
quantité d’eau moindre pourrait produire la même valeur.

Par ailleurs, la valeur de marché de la valeur ajoutée brute15 par mètre cube d’eau ($/m³) 
utilisée dans la production en Australie prend des valeurs économiques beaucoup plus élevées 
pour l’exploitation minière et l’industrie manufacturière (>100AU$/m³) que pour l’agriculture 
(<10AU$/m³)(Bureau australien de la statistique, 2010). Cependant, cette mesure doit être 
considérée avec prudence, car l’eau représente souvent un coût peu élevé qui ne limite pas 
la production (Prosser, 2011). Elle ne comprend pas non plus les dépenses d’investissement 
ou les changements de prix relatifs à la production. Le rapport indique que l’augmentation du 
bénéfice marginal pour chaque unité d’eau supplémentaire utilisée peut être une meilleure 
mesure de la valeur économique des différentes utilisations de l’eau, permettant ainsi à 
davantage d’utilisateurs efficaces d’acheter plus d’eau.

L’accès à l’eau et aux infrastructures hydrauliques n’est pas inclus dans l’Indice de la facilité 
de faire des affaires de la Banque mondiale car il est « souvent considéré comme acquis » 
(Damania et al., 2017) Sur la base d’une vaste enquête auprès des entreprises, Damania et al. 
(2017) ont démontré que les pénuries d’eau affectent surtout les petites entreprises et les 
pays à faible ou moyen revenu. Les entreprises établies subissent une perte moyenne de 
8,7 % de leurs ventes pour chaque coupure d’eau supplémentaire par mois. Cependant, pour 

15	 Valeur de gros moins les coûts d’exploitation de la production (intrants et main-d’œuvre).
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les entreprises informelles - plus souvent associées aux pays en développement -, ce chiffre 
s’élève à 34,8 %. En outre, il existe une corrélation positive entre les coupures d’électricité 
répétées et celles d'eau. Dans les pays où les coupures d’eau sont fréquentes, les entreprises 
ont parfois recours à la corruption pour avoir accès à l’eau, ce qui influence aussi sa valeur 
(Damania et al., 2017).

6.5.3 Empreinte hydrique et eau virtuelle 
L’empreinte hydrique mesure la valeur de l’eau utilisée pour un produit du secteur de l’EIC. 
Elle mesure la quantité d’eau nécessaire à la fabrication de ce produit tout au long de la 
chaîne d’approvisionnement (Réseau de l’empreinte hydrique, s.d.). Elle comprend l’utilisation 
directe et indirecte ainsi que la consommation et la pollution. Elle peut également être 
adaptée à l’échelle nationale. Les unités de mesure sont généralement le mètre cube d’eau 
par différentes unités telles que la tonne de production, la monnaie, etc. Pour les produits 
industriels, une empreinte hydrique mondiale moyenne de 43 m³ par 1 000 dollars EU de valeur 
ajoutée a été calculée entre 1996 et 2005, avec une large gamme de valeurs allant de 1 350 m³ 
au Viet Nam à 5,56 m³ en Allemagne, ce qui constitue un exemple de deux pays ayant des 
économies de structures différentes (Mekonnen et Hoekstra, 2011b).

Une mesure qui lui est étroitement associée est l’eau virtuelle, qui est « le volume d’eau 
nécessaire pour produire un bien ou un service » (Hoekstra et Chapagain, 2007, p. 36). 
Elle revêt une connotation économique internationale puisqu’il s’agit d’une mesure de 
l’eau exportée d’un pays à un autre, exprimée en tant que volume intrinsèque de cette 
exportation. Aussi, les pays souffrant de pénuries d’eau peuvent virtuellement importer 
de l’eau par le biais de produits à forte teneur en eau provenant de pays disposant de 
ressources hydriques suffisantes. Cela a une incidence claire sur la valeur de l’eau entre les 
partenaires commerciaux. À l’échelle mondiale, la teneur moyenne en eau virtuelle16 des 
produits industriels correspond à 80 l/dollar EU (Hoekstra et Chapagain, 2007), mais elle varie 
considérablement d’un pays à l’autre. Par exemple, aux États-Unis d’Amérique, elle s’élève à 
100 l/dollar EU tandis qu’en Chine et en Inde, elle se situe entre 20 et 25 l/dollar EU.

6.5.4 Qualité de l’eau, impacts des eaux usées et de la pollution 
Dans le secteur de l’EIC, le respect des normes de qualité de l’eau est généralement considéré 
comme un coût, que ce soit pour traiter les eaux usées ou pour s’acquitter d’amendes : en effet, 
dans certains pays, cette dernière option revient moins cher que la première (WWAP, 2015). 
Les données sur les quantités d’eaux usées industrielles générées sont rares tout comme les 
informations relatives aux coûts de traitement. C’est ce que soulignent les données de l’Union 
européenne dans lesquelles, sur 34 000 établissements inscrits au Registre européen des rejets 
et transferts de produits polluants (E-PRTR), seuls 2 500 établissements industriels ont déclaré 
des émissions dans l’eau (AEE, 2018). Les établissements produisant des émissions en dessous 
des seuils fixés ne sont pas tenus de faire de déclaration et les données laissent à penser que 
les petites sources ponctuelles de pollution industrielle peuvent avoir des effets plus importants 
que les grandes installations réglementées. Par ailleurs, alors que les rejets de produits polluants 
ont globalement diminué entre 2007 et 2017, la valeur ajoutée brute de l’industrie a augmenté de 
11 % (AEE, 2019).

Le CDP a axé son rapport de 2019 sur la pollution de l’eau (CDP, 2020). Les résultats révèlent 
que moins de la moitié des participants à l’enquête « mesurent et contrôlent régulièrement 
la composition de leurs rejets » (CDP, 2020, p. 2) et qu’un très faible pourcentage d’entre eux 
a pour objectif de réduire la pollution de l’eau, pollution qui peut avoir des conséquences 
financières importantes pour les entreprises et les investisseurs (encadré 6.2).

16	 « Le rapport entre la quantité de prélèvements en eau à des fins industrielles (m3/an) dans un pays et la valeur ajoutée 
totale du secteur industriel (dollars EU/an), qui est incluse dans le produit intérieur brut » (Hoekstra and Chapagain, 
2007 ; p. 38).
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L’équilibre de la relation entre la pollution de l’eau et le coût économique a fait l’objet d’une 
étude approfondie de la Banque mondiale (Damania et al., 2019a) (voir encadré 2.3). En 
supposant que la pollution en amont réduit la croissance économique en aval, l’analyse 
d’une base de données élargie et de la demande biologique en oxygène (DBO), comme 
indicateur d’autres contaminants, a permis de montrer que la croissance du produit 
intérieur brut (PIB) est réduite d’un tiers dans le cas des eaux de surface fortement polluées 
(DBO > 8 mg/l).17 Cela prouve l’existence d’un lien entre productivité en amont et réduction 
de la croissance en aval. En outre, le rapport remet en question la courbe environnementale 
de Kuznets selon laquelle la pollution diminue avec l’augmentation de la prospérité.18 
En effet, il affirme que la croissance économique entraîne l’augmentation du nombre de 
produits polluants, en soulignant qu’aux États-Unis d’Amérique, les rejets de plus de mille 
nouveaux produits chimiques sont signalés par an. Dans les cas où la courbe est vérifiée, les 
raisons ne sont pas d’ordre économique mais plutôt liées aux groupes environnementaux et 
aux investissements majeurs dans les infrastructures.

Le traitement des eaux usées a un coût direct pour le secteur de l’EIC. Les données 
mondiales à ce sujet sont insuffisantes, même si des données détaillées sont disponibles 
pour le Canada où, en 2015, le coût du traitement et des rejets dans le secteur manufacturier 
était de 506 millions de dollars canadiens, ce qui représente 36 % de tous les coûts de l’eau 
dans le secteur manufacturier (Statistiques Canada, 2020a). En revanche, le secteur de 
l’énergie thermique n’a dépensé que 12 millions de dollars canadiens, soit seulement 5% du 
total des coûts de l’eau (Statistiques Canada, 2020b). 

17	 Pour les pays à revenu intermédiaire où la DBO est plus répandue, la croissance du PIB a été réduite de près de 
moitié.

18	 « Au début des années 1990, les économistes Gene Grossman et Alan Krueger ont notoirement affirmé qu’avec 
le développement, la pollution allait suivre une évolution en U inversé. La pollution augmenterait au fur et à 
mesure que les pays se développeraient et s’industrialiseraient. À un moment donné, l’indignation publique ou 
une prospérité suffisante se traduirait par des politiques et des technologies plus propres qui inverseraient la 
tendance, la croissance conduisant à un environnement plus propre. Cette hypothèse, connue sous le nom de 
courbe environnementale de Kuznets, implique que la croissance est le meilleur moyen d’améliorer l’environnement » 
(Damania et al., 2019a, p. 2).

Encadré 6.2 : Coûts et ramifications de la pollution

En mars 2018, deux fuites de canalisations se sont produites dans la mine d'Anglo American dans l'État 
du Minas Gerais, au Brésil. Mille six cent quatre-vingt-six tonnes de boues de minerai de fer ont été 
libérées, dont 492 se sont directement déversées dans le ruisseau Santo Antônio. L'approvisionnement 
en eau des habitants de Santo Antônio do Grama a été interrompu et l’activité de la mine suspendue 
jusqu'en décembre 2018. L'incident a eu un impact de 0,6 milliard de dollars EU sur le bénéfice avant 
intérêts, impôts et amortissements (BAIIA) du groupe. Ce montant comprend le coût de 280 jours 
de production perdue, l'atténuation immédiate des risques, y compris le nettoyage de la rivière et 
l'indemnisation des habitants (environ 7,5 millions de dollars EU), l'inspection et la réparation de la 
canalisation (20 millions de dollars EU) et le règlement de huit avis de non-conformité (50 millions de 
dollars EU). Par ailleurs, le groupe a pris des mesures correctives comme la fourniture d'eau potable à la 
communauté, le déblaiement immédiat des sédiments de minerai de fer sur les terres affectées et dans 
la rivière, et la réhabilitation et la restauration des zones directement touchées et de celles situées sur 
un périmètre d’environ treize kilomètres alentour.

Source : extrait du CDP (2020, p. 14).
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Encadré 6.3 : Promotion des parcs éco-industriels au Viet Nam

Ce projet quinquennal de l’Organisation des Nations unies pour le développement 
industriel (ONUDI), achevé en 2019, visait à accroître le transfert, le déploiement et 
la diffusion de technologies propres et à faible teneur en carbone, à minimiser les 
émissions de gaz à effet de serre (GES), de polluants organiques persistants (POP) 
et de polluants de l’eau ainsi qu’à améliorer l’efficacité de l’utilisation de l’eau et la 
gestion scrupuleuse des produits chimiques. En effet, le projet a encouragé et soutenu 
la transformation progressive de zones industrielles en parcs éco-industriels. La mise 
en œuvre de l’ensemble des dix-huit opportunités identifiées, si elle a lieu, permettra 
d’économiser 885 333 m³ d’eau douce chaque année tandis que les possibilités 
offertes par la production propre et économe en ressources (PPER) conduiront à une 
économie de 488 653 m³ d’eau par an. En outre, les réductions d’eau contribuent à la 
réalisation d’économies financières globales dont l'avènement peut survenir au bout 
de quelques mois.

Source : adapté de l’ONUDI (s.d.).

Si les eaux usées sont considérées comme une ressource (WWAP, 2017), ces coûts 
peuvent être atténués par leur utilisation et leur recyclage (voir les sections 2.6.1 et 
5.4.4). En effet, l’eau de refroidissement, de chauffage et de fabrication, qu’elle soit traitée 
ou non, peut être réutilisée à diverses fins, voire même plusieurs fois. Cette solution 
est doublement avantageuse, car elle réduit les coûts en eau douce et les rejets d’eaux 
usées. À ceci peuvent venir faire obstacle la disponibilité des eaux usées, le rapport 
coût-avantages et l’augmentation de l’utilisation de l’énergie. Ces problèmes peuvent 
être surmontés par une symbiose industrielle grâce à laquelle les usines échangent leurs 
eaux usées pour leurs profits mutuels. L’étape suivante consiste à former des parcs éco-
industriels, où un certain nombre d’industries coopèrent en partageant les eaux usées 
et le coût de leur traitement ainsi que l’approvisionnement en énergie. Ainsi, ces parcs 
entrent dans le cadre de la production propre et économe en ressources (PPER) et de 
l’industrie verte (encadré 6.3), permettant d’aller vers une économie circulaire (UNESCO/
UN-Water, 2020).

Outre les coûts directs liés à la mauvaise qualité de l’eau, tels que les coûts de 
traitement, il existe des coûts socio-économiques externes tels que les impacts sur l’eau 
potable, les écosystèmes, la santé publique, le tourisme et la pêche. Ces impacts sont 
difficiles à comptabiliser séparément et à quantifier en ce qui concerne le secteur de 
l’EIC étant donné que d’autres facteurs entrent en cause, comme la pollution agricole 
diffuse. Les dysfonctionnements dans les digues de retenue des résidus miniers qui 
affectent directement les systèmes fluviaux à l’eau fortement polluée en sont une cause 
particulière. Le coût des impacts humains et environnementaux, en plus des amendes et 
des pertes de production, peut être considérable, sans compter le coût incommensurable 
des décès.

La Banque mondiale a procédé à une autre étude visant à évaluer les effets de la qualité 
de l’eau sur le prix des terrains et la valeur des propriétés (valeur d’agrément) en tant 
qu’indicateurs de la prospérité économique. Partant des données du Brésil, de l’Argentine 
et du Mexique, elle a démontré qu’une diminution de 100 % de la DBO augmentait le prix 
des maisons de 6,9 à 13,7 % tandis que la valeur des propriétés pourrait grimper de 5,3 à 
6,0 % si une norme unique était adoptée pour la DBO (Damania et al., 2019b).
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6.5.5 Comptabilité de l’énergie  
L'industrie de l'énergie se distingue des autres industries par le fait qu'elle nécessite soit des 
quantités d'eau considérables pour le refroidissement thermique ou pour l'hydroélectricité, 
soit une quantité d’eau quasi nulle pour les autres énergies renouvelables comme l'énergie 
solaire ou éolienne. En tant que ressource intermédiaire, les biocarburants ne génèrent pas, 
s’ils sont alimentés par l’eau de pluie, une demande excessive en ressources d’eau locales, 
mais ils peuvent exiger de forts approvisionnements s’ils sont irrigués. Toutefois, sur environ 
10 % des prélèvements d'eau mondiaux attribuables au secteur de l'énergie, 58 % sont utilisés 
pour la production d'électricité à partir de combustibles fossiles (figure 6.5) alors que l'énergie 
primaire, y compris les biocarburants, ne représente que 12% (AIE, 2016).19

Les grandes quantités d’eau nécessaires à la production d’électricité dans les centrales 
thermiques, nucléaires et hydroélectriques sont souvent prélevées gratuitement dans les lacs 
et les fleuves, bien qu’une grande partie soit restituée après utilisation (pour le refroidissement 
par exemple) en passant par les vannes des barrages et les déversoirs. En Nouvelle-Zélande, 
la valeur de l’eau destinée à l’hydroélectricité a été estimée, en 2015, à 9,8 milliards de dollars 
néo-zélandais pour un rendement d’utilisation de 586 millions de dollars néo-zélandais (Stats 
NZ, 2017). La valeur de cette eau « gratuite » ne peut être constatée que lorsqu’elle n’est 
plus disponible. Par exemple, lors de la sécheresse qui a frappé la Californie (États-Unis 
d’Amérique) entre 2007 et 2009, la production d’hydroélectricité a chuté et a été compensée 
par l’utilisation de gaz naturel pour une valeur de 1,7 milliard de dollars, ce qui, outre le 
coût financier, a également entraîné une augmentation significative des émissions de CO2 
(Christian-Smith et al., 2011). 

19	 En termes d'intensité hydrique (l/MWh), la production d'électricité varie entre environ 10 l/MWh (solaire photovoltaïque) 
et 100 000 l/MWh (nucléaire). En ce qui concerne l'énergie primaire, les combustibles fossiles représentent environ 1 à 
10 000 l/tep (tonnes d'équivalent pétrole) et les biocarburants (eau d'irrigation) près de 1 000 à 5 millions l/tep (AIE 2016, 
figures 3 et 4).

Figure 6.5

Prélèvements d’eau 
dans le secteur de 

l’énergie en 2014

Source : AIE (2016, fig. 2, p. 14). 
Tous droits réservés.

Note : Les énergies renouvelables comprennent l’énergie solaire photovoltaïque, la centrale solaire à concentration (CSP), 
l’énergie éolienne, la géothermie et la bioénergie. Pour la production d’énergie primaire (pétrole, gaz, charbon), les besoins 
en eau sont quantifiés « de la source au transporteur », définition qui inclut l’extraction, la transformation et le transport. 
Les prélèvements et la consommation d’eau pour les biocarburants représentent l’irrigation des matières premières 
dédiées et l’utilisation pour la transformation. Pour la production d’électricité, les besoins en eau douce concernent la 
phase opérationnelle, y compris le nettoyage, le refroidissement et d’autres  étapes requises par le processus ; l’eau 
utilisée pour la production des combustibles de départ est exclue. L’hydroélectricité est exclue.

Total des prélèvements : 398 milliards de m³

La production d’électricité est de loin la principale source de prélèvements d’eau liés à l’énergie.

Énergie : renouvelables
 2%

Énergie : nucléaire 
28 %

Énergie : fossile
58 %

Production 
d’énergie 
primaire  

12 %

Charbon 3 %
Gaz naturel <1 %

Pétrole 2 %

Biocombustibles 7 %
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Il a été avancé que pour les centrales thermiques aux États-Unis, l’utilisation d’eau de 
refroidissement ne baisse pas en fonction du prix de l’eau (Stillwell, 2019). En effet, l’eau 
est actuellement si bon marché qu’il faudrait des prix bien au-dessus des prix moyens 
appliqués aux États-Unis pour qu’un investissement dans l’amélioration de l’efficacité 
thermodynamique réduisant l’utilisation d’eau de refroidissement en vaille le coût à long 
terme. La situation est aggravée par le fait que la plupart des usines s’auto-approvisionnent 
en eau et n’ont donc que de faibles coûts de pompage et éventuellement de traitement. 
À court terme, en cas de pénurie d’eau de refroidissement, une centrale s’arrêtera dès 
qu’elle atteindra sa puissance minimale si les coûts de l’eau deviennent trop chers par 
rapport à la production d’électricité. Kablouti a affirmé, en 2015, que la disponibilité de 
l’eau et les réglementations conditionnent surtout les investissements, et non le prix de 
l’utilisation de l’eau. Il soutient que les investissements doivent être basés sur la valeur 
totale de l’eau plutôt que sur les options technologiques. Dans le même ordre d'idée, la 
vraie valeur économique de l’eau dans la production d’électricité peut être envisagée à 
travers l’analyse du cycle de vie. En effet, Meldrum et al.(2013) ont révélé que, même si 
l’eau est principalement utilisée pour le refroidissement dans les centrales thermiques, 
les technologies renouvelables requièrent des quantités substantielles d’eau pour être 
fabriquées et construites. L’énergie photovoltaïque et l’énergie éolienne sont les secteurs qui 
enregistrent l’utilisation totale d’eau la plus faible sur l’ensemble du cycle de vie alors que 
celle-ci est la plus élevée dans les secteurs du charbon et de l’énergie nucléaire.

Dans les situations polyvalentes, l’hydroélectricité entraîne une valeur hybride de l’eau 
étant donné que l’électricité est produite alors qu’il y a, ou qu’il peut y avoir, des coûts et 
des avantages environnementaux et économiques pour d’autres utilisateurs de l’eau (voir 
chapitre 3). Opperman et al. (2015) ont émis l’hypothèse que, compte tenu notamment de 
la croissance mondiale de l’hydroélectrique, il existe une occasion d’adopter une approche 
équilibrée vis-à-vis de l’énergie durable et la santé des fleuves en utilisant « l’hydroélectricité 
par conception » (Hydropower by Design). Cela permet d’éviter les mauvais choix 
d’emplacement des centrales hydroélectriques, de minimiser les impacts et de compenser 
les tiers en investissant dans des mesures d’atténuation. L’encadré 6.4 fournit un exemple 
d’évaluation de la valeur de l’eau par une compagnie d’électricité impliquant d’autres 
parties prenantes.

Le dessalement fait l'objet d'une attention accrue, en particulier dans les zones de stress 
hydrique (voir les sections 2.6.2 et 5.4.4). Toutefois, sa consommation d'énergie est 
sensiblement plus grande et peut être vingt-trois fois plus élevée que celle des sources 
d'eau conventionnelles, ce qui se traduit par un coût 4 à 5 fois supérieur à celui des eaux 
de surface traitées (Banque mondiale, 2016a). Cela rend le dessalement trop cher dans de 
nombreux cas. Si le coût est à la baisse20, il reste à trouver une solution pour mitiger les 
impacts de la saumure et de la prise d'eau ainsi que des émissions de GES. Cependant, 
l'utilisation de l'eau salée pour les cultures énergétiques et la production d'énergie donne 
une valeur à une eau de qualité marginale.

20	 Selon une étude récente, la décarbonisation du dessalement à l'aide d'énergies renouvelables « va entraîner une 
baisse du coût moyen uniformisé de l'eau au niveau mondial d'environ 2,4 €/m³ en 2015 à près de 1,05 €/m³ d'ici à 
2050, compte tenu des coûts non subventionnés des combustibles fossiles ». (Caldera et Breyer, 2020 ; p. 1)
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Encadré 6.4 : Évaluation de la valeur de l'eau pour l'énergie

Le barrage-réservoir polyvalent de Serre-Ponçon, dans le sud-est de la France, produit 6,5 milliards de 
kWh d'électricité renouvelable, fournit de l'eau potable et industrielle, irrigue plus de 150 000 hectares de 
terres agricoles et régule le contrôle des crues. Il permet également de nombreuses activités récréatives et 
touristiques liées à l'eau, pour un chiffre d'affaires moyen d'environ 150 à 200 millions d'euros par an.

Cependant, le changement climatique affecte parfois la disponibilité de l'eau pour diverses emplois. Aussi, l'eau 
doit-elle être gérée conformément à la Directive-cadre sur l'eau de l'Union européenne qui permet d'équilibrer 
les besoins en eau entre les objectifs environnementaux et le développement économique, en tenant compte de 
différentes utilisations et valeurs économiques de l'eau.

Le groupe Électricité de France (EDF) a signé une Convention sur l’économie de l'eau avec deux grandes 
structures pratiquant l'irrigation qu’EDF a réunérées pour qu'elles réduisent leur consommation d’eau, c’est-à-
dire qu'elles utilisent l'eau de façon plus efficace. Cela a permis de laisser plus d'eau dans le réservoir pour faire 
face à la sécheresse tout en donnant plus de flexibilité à la production d'électricité. EDF a utilisé son propre 
logiciel interne d'évaluation de l'eau (PARSIFAL) pour gérer et optimiser l'allocation des ressources hydriques, 
améliorer les aspects environnementaux et sociaux, et évaluer le montant de la compensation versée aux deux 
structures. 

Deux scénarios ont été examinés : l'un basé sur l'économie de 32 Mm³/an d'eau prélevée par les structures, 
l'autre sur l'économie de 100 Mm³/an. Une analyse de sensibilité a également été entreprise en utilisant trois 
types de conditions météorologiques différents : une année sèche, une année normale et une année humide. 
L'évaluation s'est concentrée sur la valeur de chaque mètre cube d'eau économisé.

Le logiciel d'EDF sert à la planification et à la gestion à court et long termes des réservoirs hydroélectriques 
en tenant compte d'une série de conditions d’exploitation alternatives simulées. Les utilisations polyvalentes 
de l'eau sont prises en compte, y compris l'évaluation économique de la fourniture d’un certain débit ou d’un 
certain volume d'eau. 

Utilisant les valeurs attribuées aux volumes d'eau stockés en fonction de la date, le logiciel compare les revenus 
ou les économies entre les livraisons actuelles et futures d'un certain volume d'eau. L'évaluation traduit un 
« changement dans la productivité », car la valeur de l'eau est fondée sur la valeur de l'énergie pouvant être 
générée par chaque m³ d'eau à un moment donné. Les calculs globaux sont basés sur le nombre d’€/m³ d'eau 
économisée dans les deux scénarios. Cette valeur représente en fait le coût financier de l'énergie (€/KWh) 
(basé sur les prix actuels et futurs de l'énergie en France) lié à la productivité énergétique (m³/KWh) et au 
volume d'eau utilisé (m³) par la centrale hydroélectrique.

L'évaluation de la valeur de l’eau a montré, d’une part, à quel point les initiatives d'économie d’eau pouvaient 
générer de valeur additionnelle par rapport au prix de l'énergie et d’autre part que, dans une fourchette de 32 à 
100 Mm³/an d'eau économisée, le gain économique est linéaire et proportionnel au volume d'eau économisé. 
Cela a permis de déterminer le niveau de rémunération des structures en contrepartie de la réduction de leur 
consommation d'eau. 

Ainsi, la consommation agricole d'eau a baissé de 310 à 201 millions de m³ en six ans. En outre, 
l'environnement en a bénéficié, car près de 84 % des économies d'eau ont été utilisées à des fins écologiques. 
La synchronisation des économies d'eau a été déterminante car elle a permis de générer davantage d'électricité 
pendant les périodes de forte demande, lorsque les prix étaient plus élevés. Les résultats ont été utilisés 
comme point de départ des négociations avec les irrigants afin de déterminer le montant qu’ils recevraient 
d’EDF pour les économies d'eau qu’ils auraient réalisées. L'étape suivante consiste à développer cette idée 
auprès d'autres acteurs du bassin en vue de réaliser des économies d'eau à long terme.

Source : basé sur des informations internes d'EDF fournies au WBSCD.
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L'intégration de la valeur de l'environnement dans la gestion des ressources en eau a été 
abordée au chapitre 2. Le secteur de l’EIC, du fait de ses activités et de sa coordination 
avec d’autres parties prenantes, a un rôle important et reconnu à jouer dans le partage et 
le développement de cette valeur de façon équitable. Les décisions du secteur de l’EIC 
sur la répartition, les prix et les investissements concernant l'eau sont habituellement 
prises en comparant les rendements économiques des différentes demandes en 
eau et les coûts économiques de l'approvisionnement en eau, tel que décrit dans les 
sections ci-dessus. Pourtant, tant du côté de la demande que de l'offre, les écosystèmes 
constituent un élément important - mais souvent ignoré - de ces calculs et des décisions 
de gestion commerciale. Il est maintenant reconnu qu’en raison de leur besoin en eau, 
les écosystèmes fournissent un vaste éventail de biens et de services en faveur de la 
production et de la consommation humaines, et donc de l’EIC (Emerton et Bos, 2004 ; 
Green et al., 2015; Cohen-Shacham et al., 2016).

6.6.1 Comptabilité du capital naturel
La comptabilité du capital naturel constitue un outil d’information utile pour le secteur 
privé sur les services que la nature fournit ainsi que sur la relation entre ces services et 
le commerce. Le secteur de l’EIC interagit directement ou indirectement avec le capital 
naturel, soit que celui-ci fournisse des intrants à la production (matières premières, eau, 
énergie), soit parce qu'il dépend des services offerts par la nature (comme les services de 
régulation tels que la pollinisation, les services de soutien tels que le cycle des matières 
nutritives, les services culturels tels que les loisirs et, à ne pas négliger, l'assimilation des 
déchets et la qualité de l'eau (voir chapitre 2)). La comptabilité du capital naturel contribue 
à déterminer, en termes de valeur monétaire, dans quelle mesure les entreprises peuvent 
être affectées, de manière positive ou non, par ces services naturels lors de leurs activités 
quotidiennes (voir section 2.4.3). Ainsi, des informations concrètes sur la valeur des 
services écosystémiques permettraient au secteur de l’EIC de comprendre cet impact et 
ces valeurs, et de prendre des décisions plus averties. Les entreprises qui reconnaissent 
l'importance du capital naturel dans leurs activités peuvent réaliser des investissements 
plus fiables et mieux informés, et disposer d’une meilleure évaluation des risques et 
des opportunités. À cet égard, le Protocole sur le capital naturel qui vise à fournir aux 
entreprises un cadre normalisé pour inclure le capital naturel dans les processus de 
décision, constitue un document utile (Natural Capital Coalition, 2016).

6.6.2 Solutions fondées sur la nature
Les solutions fondées sur la nature (voir section 2.5.1) peuvent être utilisées en 
combinaison avec d'autres types d’interventions, ce qui les rend plus accessibles au 
secteur de l’EIC, dans lequel la combinaison de ressources naturelles et artificielles peut 
produire des effets optimaux sur les chaînes d'approvisionnement alimentaire et sur la 
production d'énergie (Cohen-Shacham et al., 2016). Par exemple, l’investissement dans 
des infrastructures naturelles situées dans un bassin fluvial pour soutenir les systèmes 
d'infrastructures hydrauliques déjà construits peut entraîner une baisse des coûts et plus 
de résilience des services, car les barrages bénéficient des forêts qui stabilisent les sols 
et freinent l'érosion en amont.

6.6.3 Flux environnementaux
Lorsque les activités de l’EIC dépendent fortement des régimes hydrologiques existants, 
les variations dans la configuration des flux peuvent affecter la production et les coûts. 
De même, les flux environnementaux (voir section 2.5.2) peuvent être gravement 
affectés par l'eau ou fragmentés par des barrages qui stockent l'eau et régulent son 
débit21 (Grill et al., 2019) pour optimiser la production hydroélectrique. La comptabilité 

21	 Seuls 37 % des cours d'eau mesurant plus de mille kilomètres coulent encore librement sur toute leur longueur 
et seulement 23 % coulent vers l’océan de manière ininterrompue (Grill et al., 2019).
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de l'eau constitue un outil utile car elle peut fournir des informations factuelles aidant à la 
prise de décisions et à l'élaboration de politiques sur l'approvisionnement en eau (quantité et 
qualité), sur la demande des différents utilisateurs et usages ainsi que sur le niveau actuel 
et la durabilité de la consommation d'eau. Toutefois, l’insuffisance ou l’absence de réflexion 
sur les flux environnementaux, notamment leur calendrier saisonnier, limitent l'approche 
de la comptabilité de l'eau dans sa capacité à pouvoir inclure la valeur totale des services 
écosystémiques dans l'approvisionnement en eau sur une période prolongée. La prise 
en considération prioritaire des volumes d'eau, tout comme d'autres méthodes telles que 
l'approche de la Comptabilisation volumétrique des avantages relatifs à l'eau (VWBA) (Reig 
et al., 2019), signifie que les avantages sociaux et environnementaux de l'eau ne sont pas 
inclus dans le bilan hydrique. Cette différence entre l'évaluation des volumes d'eau et celle des 
avantages liés à l'eau doit être clarifiée pour le secteur de l’EIC, car l'évaluation de la valeur de 
l'eau économisée peut générer ou non des informations appropriées permettant d'évaluer les 
performances des entreprises (Newborne et Dalton, 2019). Des indicateurs complémentaires 
pour mesurer des résultats non volumétriques, ainsi que les éléments d'une gérance efficace 
de l'eau qui augmentent la probabilité de générer des avantages sociaux, économiques et 
environnementaux pour résoudre les problèmes de partage de l’eau dans les bassins fluviaux, 
sont essentiels pour la prise de décisions (Reig et al., 2019 ; Newborne et Dalton, 2019).

Au vu des préoccupations relatives à la sécurité de l'eau et de la prise de conscience 
croissante tant de la pollution des cours d'eau que des effets du changement climatique 
sur les précipitations, les entreprises sont plus alertées de leur exposition aux risques 
liés aux changements hydrologiques. En outre, alors que les entreprises reconnaissent 
progressivement la valeur de l'eau pour leurs activités, elles passent de la responsabilité 
sociale des entreprises (RSE) à la gérance (voir section 2.5.3). 

Une meilleure compréhension des motivations qui sous-tendent les intérêts des entreprises 
dans la gestion de l’eau devrait permettre un alignement avec celles des agences de gestion 
de l’eau qui appliquent les méthodes de planification de la Gestion intégrée des ressources en 
eau (GIRE). 

Pour réussir à ne plus être une entreprise consommatrice d'eau mais un bon gérant, il convient 
impérativement de comprendre que l'individualisme n’a pas de place dans la gestion de 
l'eau. En effet, la gérance et l’« action collective » requises de la part d’une série d'acteurs 
nécessitent une plus grande reconnaissance des biens publics générés par une bonne gestion 
de l'eau, et une réorientation des logiques qui doivent passer de « mon approvisionnement 
en eau » à « notre bassin hydrographique » (encadré 6.5). Cela implique aussi de prendre 
en compte l'égalité femmes- hommes afin de répondre aux exigences relatives aux droits 
humains et au développement durable en général.

En concertation avec l'ensemble des secteurs et des parties prenantes, les entreprises du 
secteur de l’EIC devront améliorer leur compréhension de la valeur de l’eau et l’évaluation de 
celle-ci afin de réussir, de survivre commercialement et de jouer le rôle qui leur incombe dans 
la gestion et la gérance globales des ressources en eau dans le contexte du changement 
climatique. Quelques pistes potentielles sont présentées ci-dessous.

6.8.1 Tarification interne  
De même que les entreprises ont développé des prix internes pour le carbone, il existe une 
dynamique croissante pour le faire pour l'eau. Le prix interne est « utilisé dans l'analyse 
économique lorsque le prix du marché est considéré comme une mauvaise estimation de 
la valeur économique “réelle” » (Emerton et Bos, 2004, p. 86) et tente de tenir compte de 
l'incertitude future des prix (WWF/SFI, 2015). En 2017, sur l’ensemble des entreprises rendant 
compte au CDP, 53 (soit 7%) tenaient compte des coûts environnementaux et sociaux en 
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Encadré 6.5 : Chaque goutte compte

Comme l'eau, et plus précisément l'eau de qualité, constitue 95 % de la bière, elle est aussi 
précieuse que nécessaire à la fabrication de la bière. Au cours de la dernière décennie, 
le producteur de bière Heineken a réduit sa consommation d'eau de près d'un tiers. 
Reconnaissant que l'eau est précieuse mais sous-évaluée, il s'est engagé à protéger l'eau 
dans les communautés vivant dans les zones de stress hydrique où il opère. À cette fin, 
l’entreprise a créé l’initiative Every Drop 2030 Water Ambition en soutien à l'objectif 6 des 
ODD des Nations unies. Dans les zones en situation de stress hydrique, Heineken s'engage 
à contrebalancer pleinement, au sein du bassin hydrographique local, chaque litre d'eau 
utilisé pour ses produits, à optimiser la circularité de l'eau et à réduire la consommation 
d'eau pour passer de 3,2 hectolitres d’eau par hectolitre de bière à une moyenne de 2,8 hl/
hl. Par ailleurs, l’entreprise a investi dans le reboisement, la restauration du paysage, le 
dessalement et le captage de l'eau, en étroite collaboration avec d'autres utilisateurs. En 
Indonésie, par exemple, grâce à sa collaboration avec l'Organisation des Nations unies 
pour le développement industriel (ONUDI), Heineken fait partie d'une alliance pour l'eau 
(Aliansi Air) au sein de laquelle les pouvoirs publics, les entreprises, les organisations 
non gouvernementales (ONG) et les groupes de communautés locales collaborent à la 
conservation et à la réduction de la pollution dans le bassin de la rivière Brantas.

Source : adapté de Heineken (2019a ; 2019b).

pratiquant une tarification interne de l'eau (CDP, 2017). Par exemple, en utilisant un outil 
pouvant quantifier les coûts cachés comme ceux du prétraitement et du traitement des 
eaux usées, Colgate Palmolive a découvert que l'eau avait un coût, pour l’entreprise, 2,5 fois 
supérieur à ce qu'elle payait. Les limites de la tarification fictive sont dues notamment aux 
hypothèses à réaliser et aux changements de la valeur de l'argent au fil du temps : en effet, 
si cela fonctionne pour les achats, la plupart des impacts proviennent d'autres facteurs, telle 
l'interruption du fonctionnement (WWF, 2019a).

6.8.2 L’Industrie 4.0
La quatrième révolution industrielle22 devrait entraîner une augmentation de la productivité 
et de la croissance ainsi qu’une accélération de la production de près de 30 % et un 
accroissement de l'efficacité de 25 % (Rüßmann et al., 2015). Elle intègre la technologie 
numérique et mécanique dans les systèmes cyber-physiques en utilisant neuf piliers 
technologiques.23 Ces systèmes seront connectés le long de la chaîne de valeur (encadré 6.6), 
permettant la collecte de données et l’optimisation de la production. Il est évident qu’avec la 
reconnaissance croissante de la valeur réelle de l'eau dans le secteur de l’EIC, l'efficacité de 
l'eau fera partie intégrante de ces progrès. De même, pour l'industrie 4.0, l'efficacité de l'eau 
sera liée à l'augmentation croissante de l'efficacité énergétique et à l'adoption de sources 
d'énergie renouvelables propres (ONUDI, 2017).

Hors usine, l’industrie 4.0 a un fort potentiel de lutte contre l'insécurité de l'eau - non 
seulement dans le secteur de l’EIC mais également dans l'agriculture, les approvisionnements 
municipaux en eau et le traitement des eaux usées. Dans un rapport élaboré en 2018, le 
Forum économique mondial propose, pour l’industrie 4.0, de nouveaux moyens d’aborder 
cinq problèmes urgents liés à l'eau (figure 6.6). L'utilisation de l'imagerie par satellite pourrait 
conduire à des améliorations significatives des informations sur l'offre et la demande, et 
pourrait également être étendue aux eaux souterraines. Ainsi, l'intensité hydrique des chaînes 

22	 La quatrième révolution industrielle a été précédée par trois autres, dont deux avaient des liens étroits avec l'eau. La 
première s'est concentrée sur l'énergie hydraulique et la machine à vapeur. La seconde s'est focalisée sur l'électricité, 
qui possède un lien fort avec l'eau. La troisième a été déclenchée par les ordinateurs et l'automatisation.

23	 Les robots autonomes, la simulation, l'intégration horizontale et verticale des systèmes, l'internet industriel des objets, 
la cybersécurité, le cloud, la fabrication additive, la réalité augmentée ainsi que les mégadonnées et l’analytique.
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Figure 6.6   Niveaux de développement des applications technologiques de la quatrième révolution industrielle qui répondent 
aux défis posés par l'eau et l'assainissement

Source : Forum économique mondial (2018, fig. 1, p. 9).
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6.8.3 Au-delà de la gérance
La valeur de l'eau fait si profondément partie d’un grand nombre d’aspects du secteur de 
l’EIC que dans le cadre d’une stratégie globale, de multiples méthodes et approches seront 
nécessaires pour atteindre son plein potentiel économique. À bien des égards, l'attention 
que l’EIC devra accorder à la valeur réelle de l'eau est similaire à la réorientation majeure et 
spectaculaire des activités et de la logique des entreprises qui sera nécessaire pour relever 
les défis du changement climatique liés à l'eau, tel que souligné dans le Rapport mondial 
sur la mise en valeur des ressources en eau 2020 (UNESCO/UN-Water, 2020). À l'heure 
actuelle, seule une petite partie des grandes entreprises relève le défi. Le CDP indique que 
« en 2019, des entreprises représentant un quart de la capitalisation boursière mondiale 
ont divulgué leurs informations sur la sécurité de l’eau » (CDP, 2020, p. 2). Ce rapport 
portant sur 2 433 entreprises note que plus de 2 500 n'ont pas répondu aux « demandes 
d’obtention de données émanant des investisseurs ou des clients » (CDP, 2020 ; p. 6). Pour 
donner un ordre de grandeur, environ 41 000 entreprises sont répertoriées dans le monde 
selon une publication de l'OCDE (De la Cruz et al., 2019). Ces chiffres n'incluent pas les 
innombrables petites et moyennes entreprises (PME) existant dans le monde entier24, dont 
beaucoup ont sans doute inscrit l'eau et les eaux usées au bas de leur liste de priorités, soit 
en raison d’un manque de réglementation et de pénalisation, soit parce qu'elles survivent à 
peine, notamment à cause de la pandémie de la COVID-19. 

24	 On estime qu'il existe environ 400 millions de PME, représentant 95 % des entreprises et 60 à 70 % de l'emploi 
dans le monde (Plan d'action national sur les entreprises et les droits de l'Homme, s.d.)

Encadré 6.6 : « Chaîne d'approvisionnement » contre « chaîne de valeur »

Une « chaîne d’approvisionnement » désigne le système et les ressources nécessaires pour faire passer un produit 
ou un service du fournisseur au client. L'empreinte hydrique de la chaîne d'approvisionnement (ou empreinte 
indirecte) d'une entreprise est le volume d'eau douce consommé ou pollué pour produire tous les biens et services 
constituant l'intrant de la production de cette entreprise. 

Le concept de « chaîne de valeur » s'appuie sur cette notion mais tient également compte de la manière dont de 
la valeur est ajoutée le long de la chaîne, à la fois au produit/service et aux acteurs entrant en jeu. Vue sous l’angle 
de la durabilité, la « chaîne de valeur » est plus attractive, car elle fait explicitement référence aux parties prenantes 
internes et externes dans le processus de création de valeur. Elle encourage également à considérer tout le cycle 
de vie et ne se concentre pas uniquement sur l'achat (en amont) des intrants. La valeur est généralement utilisée 
dans un sens économique étroit, mais elle peut être interprétée comme englobant les « valeurs », c'est-à-dire les 
préoccupations éthiques et morales ainsi que d'autres valeurs d'utilité non monétaires comme les circuits de 
matière fermés, la fourniture de services écosystémiques et la valeur ajoutée pour le client. 

Sources : extrait et adapté de Hoekstra et al. (2011, p. 192) et de l'université de Cambridge (s.d.).

d'approvisionnement pourrait être optimisée. La technologie de la blockchain pourrait offrir un 
moyen transparent de gestion de l'eau et d'échange des droits à l’eau en temps réel entre les 
parties, y compris les secteurs de l’industrie et de l'énergie. En outre, la qualité de l'eau pourrait 
être surveillée par un réseau de capteurs afin de détecter les contaminations et leurs origines. 
L’utilisation de la blockchain combinée à des contrats intelligents pourrait permettre d’imposer 
automatiquement des amendes en cas d'infraction aux normes (Damania et al., 2019a). Si les 
possibilités sont nombreuses, il faudra prévoir un financement des investissements ainsi qu'un 
environnement favorable à un écosystème d’innovations qui assurera une promotion efficace 
des nouvelles idées et technologies. En outre, la gouvernance multipartite devrait inclure les 
secteurs public et privé (Forum économique mondial, 2018).
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Comme il a souvent été souligné, continuer comme avant n’apportera pas de solution 
aux défis liés à l'eau auxquels le secteur de l’EIC sera confronté à l'avenir. Ainsi, une 
adaptation des logiques des entreprises par rapport à l'eau, combiné à une meilleure 
gestion globale, sera nécessaire dans le contexte d'une nouvelle économie mondiale (CDP, 
2018). La production et la consommation doivent être davantage dissociées de l'utilisation 
des ressources en eau pour permettre à la valeur de l'eau d'atteindre un niveau réaliste 
basé sur d'autres facteurs. Dans une économie circulaire, l’eau compte à la condition 
que chaque litre soit réutilisé à l’infini ; l’eau elle-même devient presque une partie de 
l’infrastructure plutôt qu’une ressource consommable. 

L'investissement et le financement nécessaires devront transcender un « capitalisme 
trimestriel » (Barton, 2011) qui se préoccupe de la valeur actionnariale et s’attend à 
des retours sur investissement à court terme. Au contraire, cette vision doit évoluer 
pour englober des délais beaucoup plus longs. Pour ce faire, a notamment émergé le 
capitalisme inclusif qui, en sollicitant tous les secteurs, cherche à ouvrir « les opportunités 
et les avantages de notre système économique à tous » (Coalition pour le capitalisme 
inclusif, s.d.). Le capitalisme durable vient compléter ce positionnement. L'investissement 
à retombées sociales par les gestionnaires d’actifs a pris de l’ampleur récemment. On peut 
citer BlackRock qui alloue des capitaux aux entreprises ayant de bonnes performances 
en matière d’environnement, de société et de gouvernance (ESG). Ces démarches se 
concentrent encore principalement sur le changement climatique, mais l'eau et sa valeur, y 
compris dans des conditions de pénurie et de désertification, seront un facteur à prendre 
en compte par rapport à l'adaptation. Il est certain qu'un mouvement s'amorce aux États-
Unis pour redéfinir l'objectif et les responsabilités des entreprises afin de se focaliser sur 
une sphère d'influence plus large et inclure toutes les parties prenantes, sous la forme 
d'engagements auprès des clients, des employés (favorisant « la diversité et l'inclusion, 
la dignité et le respect »), des fournisseurs et des communautés (Business Roundtable, 
2019). Ainsi, l’eau devenant un lien étroit entre toutes ces parties pour qui elle est vitale, sa 
valeur sera une considération primordiale pour aller de l'avant.
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La culture influence directement notre façon de percevoir, d’estimer et d’employer les valeurs 
de l’eau. L’Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO) 
définit la culture comme « l’ensemble des traits distinctifs spirituels et matériels, intellectuels 
et affectifs qui caractérisent une société ou un groupe social… elle englobe, outre les arts 
et les lettres, les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les 
traditions et les croyances » (UNESCO, 2002, p. 62). Chaque société, chaque groupe et même 
chaque personne évolue dans un contexte culturel qui lui est propre et qui est façonné par 
un ensemble de facteurs tels que l’héritage, la tradition, l’histoire, l’éducation, l’expérience, 
l’exposition aux informations et aux médias, le statut social et le genre parmi d’autres.

Toute culture présente de multiples facettes et comprend aussi généralement un ensemble 
de sous-cultures. Par ailleurs, on peut affirmer que les scientifiques travaillant partout à 
travers le monde partagent une « culture scientifique », qui constitue souvent un facteur 
dominant dans la manière dont les valeurs sont définies et utilisées, et qui est essentielle 
au progrès de la science (Wang, 2018). Néanmoins, différentes disciplines scientifiques 
telles que l’hydrologie, l’économie, l’ingénierie ou la sociologie ont chacune leurs propres 
sous-cultures qui influencent les aspects que chacune d’entre elles considère importants. 
Certaines cultures scientifiques négligeront, voire s’opposeront, à des approches 
alternatives passant, par exemple, par les savoirs locaux et autochtones. Les sociétés au 
sein desquelles ces cultures opèrent sont libres de choisir l’importance qu’elles accordent 
à la science et il en résulte des divergences notables. Prenons la nature anthropique du 
changement climatique ou les connaissances scientifiques relatives à la pandémie de 
COVID-19 : celles-ci sont acceptées de façons très diverses à l'intérieur des sociétés 
(Lewis, 2020). La science tend à privilégier les évaluations basées sur les données et les 
informations, là où la majeure partie des gens attribue une valeur à l’eau sans se fonder sur 
aucune donnée ou information. Si un examen et une analyse approfondis de ces influences 
culturelles sur la valeur de l’eau dépassent le cadre du présent rapport, il faut retenir que, 
quelle que soit la valeur considérée, il faut comprendre le contexte culturel dans lequel elle 
s’inscrit et la manière dont cette culture influence sa place.

Certaines cultures peuvent avoir des valeurs difficiles à quantifier ou même, dans certains 
cas, à exprimer. L’eau peut présenter un intérêt pour les personnes pour des raisons 
spirituelles ou parce qu’elle participe à la beauté d’un paysage, en raison de son importance 
pour la vie sauvage et les activités de loisir, ou pour une combinaison de ces différentes 
raisons. « Les pratiques culturelles reflètent et définissent les valeurs culturelles ; elles 
constituent un moyen particulier par lequel on peut dire que s’affirme la culture, à la fois à 
des moments particuliers (par exemple lors d’activités récréatives) et en tant qu’élément 
appartenant à un vaste domaine culturel d’expériences (par exemple tout un “mode de vie”) » 
(Fish et al., 2016a, p. 213).

Les valeurs liées à l’eau peuvent avoir des dimensions émotionnelles significatives ; souvent 
ancrées dans l’imaginaire social collectif, elles trouvent leur expression dans des récits et 
des œuvres artistiques (voir COMEST, 2018 ; Fish et al., 2016b). La comparaison de ces 
valeurs à celles obtenues à partir de critères officiels, comme l’économie, peut donc s’avérer 
problématique ; c’est pourquoi elles sont souvent exclues des estimations de valeur au 
profit de ces derniers.

En outre, la culture change et évolue au fil du temps, parfois à un rythme rapide. Ainsi, le 
chapitre 3 montre comment l’augmentation des valeurs attribuées à l’environnement peut 
entraîner le démantèlement de certains barrages et comment le changement climatique 
a accru les valeurs des risques associés à l’eau. Le chapitre 4 évoque la manière dont 
la COVID-19 a rappelé aux sociétés la valeur des services d’approvisionnement en eau, 
d’assainissement et d’hygiène. L’histoire et la géopolitique internationales ont souvent 
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vu une culture imposer ses valeurs à une autre, notamment au travers de la colonisation 
(encadré 7.1). Cependant, il n’est pas rare que les valeurs culturelles de l’eau soient partagées 
et appréciées par différentes sociétés au-delà du groupe au sein duquel ces valeurs et leurs 
expressions ont émergé.

Les valeurs multiples de l’eau sont parfois en contradiction. C’est pourquoi l’on essaye de 
plus en plus de comprendre comment et pourquoi divers groupes au sein des sociétés, et 
entre elles, appréhendent de manière si différente une substance identique en apparence. La 
juxtaposition du contexte social et culturel dans lequel s’inscrivent les valeurs de l’eau peut 
aider à comprendre l’origine, la complexité et les catalyseurs des systèmes de valeurs. Elle 
peut également contribuer à nourrir une réflexion éthique et à favoriser un apprentissage en 
harmonie avec le monde vivant, de plus en plus reconnu comme indispensable (COMEST, 
2018 ; HLPW, 2018).

La recherche actuelle tente d’établir un cadre analytique permettant d’évaluer les valeurs 
culturelles. De nombreuses valeurs culturelles liées à l’eau peuvent ainsi être évaluées et 
exprimées si on les considère comme des services écosystémiques culturels. Fish et al. 
(2016b) ont suggéré que, pour faciliter l’analyse et les évaluations, ces services culturels 
peuvent être classés selon les catégories suivantes :

•	 Les espaces environnementaux —  les lieux, les localités, les paysages terrestres et 
aquatiques dans lesquels les personnes interagissent entre elles et avec l’environnement 
naturel ;

•	 Les pratiques culturelles — les interactions expressives, symboliques et interprétatives entre 
les personnes et l’environnement naturel ;

•	 Les avantages culturels —  les dimensions du bien-être humain qui peuvent être associées 
aux interactions entre les personnes et l’environnement naturel ; 

•	 Les biens culturels — les interactions entre les valeurs, les services et les avantages, 
potentiellement susceptibles de faire l’objet de transactions commerciales, créant des biens 
culturels qui peuvent être échangés, parfois mais pas toujours, par le biais monétaire.

7.2
Méthodes de 

catégorisation, 
d’évaluation et 
d’analyse des 

valeurs culturelles

Encadré 7.1 : Influence des systèmes de valeurs hérités du colonialisme sur le droit relatif aux 
ressources en eau en Afrique 

La plupart des pays africains ont mis en place des systèmes de permis statutaire conçus pour 
remplacer les droits coutumiers sur l’eau. Ces systèmes sont issus de l’époque coloniale, durant 
laquelle les autorités coloniales s’accaparaient des ressources en eau au nom de leurs lointains 
monarques et ne concédaient des permis d’exploitation qu’aux seuls colons. Ce concept de propriété 
par l’État a été conservé dans un contexte de post-indépendance et l’exigence de permis a été élargie 
aux millions de petits utilisateurs d’eau. Toutefois, l’application d’un tel système se révèle impossible 
sur le plan logistique. Par conséquent, un grand nombre de petits utilisateurs, souvent les plus 
vulnérables, ne peuvent obtenir de permis, ce qui les place dans un vide juridique. Parallèlement, les 
utilisateurs nationaux ou internationaux à fort impact, souvent plus compétents administrativement et 
juridiquement, continuent de bénéficier des droits les plus avantageux, voire même parfois négociables 
(Burchi, 2012). De nouvelles conceptions hybrides du droit de l’eau devraient s’appliquer aux permis 
afin de réguler ces quelques utilisateurs à fort impact et permettre enfin la reconnaissance les droits 
coutumiers sur l’eau et leur accorder un statut juridique égal (Schreiner et Van Koppen, 2018).
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Ces différentes catégories peuvent être envisagées dans un schéma de boucles de 
rétroaction dynamiques sur les services écosystémiques culturels afin d’obtenir un 
cadre théorique général applicable à l’eau (figure 7.1). Grâce à ce cadre, nous pouvons 
mieux comprendre les services écosystémiques culturels et la façon dont ceux-ci 
contribuent à alimenter un ensemble plus large de valeurs culturelles. Les méthodes 
d’évaluation économique, notamment pour estimer des valeurs monétaires et non 
monétaires, peuvent être appliquées à bon nombre de ces services culturels, ce 
qui permet de les comparer à d’autres catégories de services écosystémiques (voir 
chapitre 2 pour plus de détails).
 

Figure 7.1

Un cadre conceptuel 
pour les services 

écosystémiques culturels

Source : Fish et al. 
(2016a, fig. 1, p. 331).
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Toutefois, le recours à ce type de cadre pour les services écosystémiques ne constitue 
pas le meilleur moyen d’obtenir une évaluation globale. En effet, même lorsque ces cadres 
peuvent être appliqués, cette méthode peut encore favoriser les valeurs d’usage direct et 
indirect, qui sont les plus faciles à quantifier, et mener à la sous-représentation des valeurs 
plus intangibles telles que la valeur de transmission ou d’existence. Ne pas parvenir à 
réconcilier les valeurs économiques, sociales et culturelles peut donner lieu à de graves 
inconsistances (encadré 7.2).

Dans les traditions religieuses du monde entier, l’eau peut symboliser des éléments aussi 
divers que la vie, la pureté, le renouveau et la réconciliation mais aussi le chaos et la 
destruction (Oestigaard, 2005). Certaines considèrent l’eau comme un bien précieux dont 
l’humanité doit prendre soin tandis que d’autres préfèrent plutôt privilégier l’importance de 
l’eau pour l’environnement et la faune.

Il existe une relation étroite entre la religion, ou la foi, et l’éthique. À cet égard, la 
Commission mondiale d’éthique des connaissances scientifiques et des technologies a 
établi des principes éthiques qui visent à intégrer les préoccupations humaines à celles 
des divers écosystèmes affectés par le cycle global de l’eau (COMEST, 2018). Le contexte 
peut influencer les représentations de la valeur. Par exemple, les histoires provenant de 
régions marquées par des pénuries en eau comportent souvent des exemples d’êtres 
vivants droits et moraux, ainsi que caractérisés par la religion locale, récompensés par une 

7.3
Valeurs 

religieuses

Encadré 7.2 : Tenter de comprendre les valeurs culturelles de l’eau en étudiant la mort massive de poissons dans 
la région de Menindee, en Australie 

L’Australian Academy of Sciences a enquêté sur la mort massive de poissons au cours de l’été 2018-2019 dans 
la région de Menindee, en Nouvelle-Galles du Sud. Cette enquête a révélé que deux cadres d’étude conceptuels 
des services écosystémiques (à savoir, celui de l’Évaluation des écosystèmes en début de millénaire et celui de la 
valeur économique totale (VET), voir chapitre 2) pourraient être problématiques et contestables. En effet, l’emploi 
de techniques classiques permet de déterminer les valeurs d’usage direct et indirect des ressources en eau avec 
davantage de certitude que les valeurs d’option, de transmission et d’existence ainsi que d’autres valeurs culturelles.

Dans les sociétés autochtones australiennes, les liens culturels aux paysages et aux propriétés de l’eau s’expriment 
au travers d’une étiquette sociale, de la connaissance d’un lieu, des récits, des croyances et des pratiques 
quotidiennes. L’application de méthodes économiques aux valeurs autochtones présente donc certaines difficultés 
telles que : 

•	 les disparités de revenus : les techniques d’évaluation fondées sur les prix donnent davantage de poids aux plus 
riches et moins aux préférences des pauvres ;

•	 l’(in)dissociabilité : les avantages directs et indirects sont souvent interdépendants et se recoupent, d’où la 
difficulté de les évaluer dans leur totalité ;

•	 la valeur et la culture : les méthodes d’évaluation monétaire sont souvent inappropriées et préjudiciables dans le 
contexte autochtone ; 

•	 les valeurs communautaires : les valeurs individuelles sont plus faciles à évaluer que les valeurs communautaires. 

Les représentants des communautés aborigènes soulignent que, pour beaucoup, le fleuve est un être vivant, 
indispensable à la survie de ces communautés. L’enquête a conclu que des approches alternatives, telles que 
l’approche de la satisfaction à l’égard de sa propre vie, la mise à l’échelle subjective, la cartographie cognitive, le récit 
d’histoires et l’évaluation comparative peuvent s’avèrent plus appropriées dans un contexte d’évaluation.

Source : Australian Academy of Science (2019).
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averse divine et un accès à l’eau. En comparaison, la conception économique moderne de 
l’eau se distingue par le fait qu’elle se fait aux dépens des contextes sociaux, culturels et 
religieux (Anderson et al., 2019). Dans le contexte du développement économique mondial, 
l’eau est souvent considérée comme une ressource à la disposition de la société et diffère 
donc de l’eau telle qu’elle est conçue par les religions ou les systèmes de croyances de 
nombreux peuples autochtones, ce qui crée des points de vue sur sa valeur très différents et 
potentiellement contradictoires (Jiménez et al., 2014).

Ainsi que nous l’avons déjà évoqué, la culture fait partie intégrante de toutes les sociétés. 
De manière générale, on se réfère aux valeurs et aux systèmes de valeurs des peuples 
autochtones pour illustrer la notion de « valeurs culturelles », représentant des sociétés 
qui se considèrent comme appartenant au monde vivant. Bien entendu, les peuples 
autochtones ne partagent pas tous la même vision du monde. Toutefois, la Plateforme 
intergouvernementale science-politique sur la biodiversité et les services écosystémiques 
(IPBES) a montré que les peuples autochtones contribuent à la gestion des ressources 
naturelles en apportant des compétences techniques, de la gouvernance et d’autres 
capacités complémentaires (IPBES, n.d.). Le Groupe de haut niveau sur l’eau reconnaît le 
rôle des connaissances autochtones en faveur d’une action concertée et d’une cohérence 
institutionnelle, qui permettent de produire des idées et de reconnaître les différentes 
valeurs de l’eau (HLPW, 2018). La Convention sur la diversité biologique (1992), un texte 
juridiquement contraignant, a été l’un des premiers actes mondiaux à exiger des États 
parties qu’ils travaillent en partenariat avec les peuples autochtones et les communautés 
locales afin de promouvoir, de préserver et de maintenir leurs savoirs et leurs systèmes 
traditionnels25 (largement applicable à l’eau en raison de la relation étroite entre la 
biodiversité et l’eau d’une part, et le fait que l’eau est un service écosystémique de l’autre). 
La Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (Assemblée 
générale des Nations Unies, 2007, article 25) a défini ces principes dans un contexte plus 
large : « Les peuples autochtones ont le droit de conserver et de renforcer leurs liens spirituels 
particuliers avec les terres, territoires, eaux, zones maritimes côtières et autres ressources 
qu’ils possèdent ou occupent et utilisent traditionnellement, et d’assumer leurs responsabilités 
en la matière à l’égard des générations futures ». En dépit de ces engagements et aspirations 
exprimés par la communauté internationale, la reconnaissance en pratique des droits des 
peuples autochtones, la prise en compte de leurs valeurs et de leurs savoirs ainsi que leur 
participation pleine et effective aux processus de décision sont loin d’être universelles.

Dans de nombreuses cultures indigènes, le lien entre l’eau et un lieu, souvent qualifié de 
« valeur relationnelle » (voir chapitre 1), peut être très marqué. À titre d’exemple, l’eau 
constitue un élément central de la culture de certains peuples autochtones de l’Arctique, où 
les savoirs et les valeurs relatifs à l’eau, à la glace et à la neige sont soigneusement intégrés 
à la vie culturelle du groupe et où l’eau joue un rôle de premier plan dans la cartographie 
des savoirs, l'enseignement et l'orientation (Hayman, 2018). Dans un tel contexte, la gestion 
axée sur les valeurs, en tant qu’approche participative et adaptable pouvant faire l’objet d’un 
apprentissage collectif, vise à maintenir l’état de la relation, collectivement souhaitée par la 
communauté, à un lieu donné (Artelle et al., 2018).

25	 Article 8j : « [Chaque Partie contractuelle] Sous réserve des dispositions de sa législation nationale, respecte, 
préserve et maintient les connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales qui 
incarnent des modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la 
diversité biologique et en favorise l’application sur une plus grande échelle, avec l’accord et la participation des 
dépositaires de ces connaissances, innovations et pratiques et encourage le partage équitable des avantages 
découlant de l’utilisation de ces connaissances, innovations et pratiques. »
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Encadré 7.3 : Systèmes de valeurs géographiques, gérance et personnalité juridique du fleuve Whanganui en 
Nouvelle-Zélande

Au lieu de décomposer les systèmes environnementaux complexes en leurs différents éléments constitutifs, les 
Maoris reconnaissent généralement qu’ils sont un tout indivisible tel que l’est le lit d’un fleuve. Cette approche 
holistique évite de diviser l’eau en valeurs socioculturelles, économiques et écologiques. De ce point de vue, 
un fleuve constitue un bassin vivant doté de sens, de vie et de caractères propres, construits au fil du temps et 
incorporant des composantes à la fois matérielles et immatérielles, dont beaucoup ne peuvent être mesurées 
et donc évaluées en termes de compromis possibles. En 2017, le Parlement de Nouvelle-Zélande a accordé au 
fleuve Whanganui une personnalité juridique, réglant ainsi un litige de longue date sur la propriété de la rivière, 
de l’eau et de la terre (Tribunal de Waitangi, 1999 ; Parlement de Nouvelle-Zélande, 2017). Les représentants 
de la communauté maorie locale administrent un fonds pour l’amélioration de l’environnement et sont chargés 
de protéger les valeurs intrinsèques qui représentent l’essence de la rivière (Te Aho, 2018). Le succès de 
l’approche maorie de la gérance est encore sujet à débat (voir Eckstein, 2018), mais la personnalité juridique du 
fleuve traduit le système de valeurs de la communauté et sa reconnaissance par le Gouvernement national. 

L’eau, prise dans sa globalité, peut être considérée comme un être doué de sensibilité 
par certains groupes culturels. C’est ainsi qu’en Nouvelle-Zélande, la reconnaissance de 
l’importance des valeurs relationnelles a conduit à l’octroi du statut de personne morale au 
fleuve Whanganui et à sa mise sous protection sous la tutelle du peuple Maori (encadré 7.3).

Les systèmes de valeurs traditionnels peuvent aussi trouver leur expression dans le droit 
coutumier de l’eau. En Afrique, par exemple, l’accès à l’eau de la plupart des personnes 
dépend des droits coutumiers (Ramazzotti, 1996), ce qui a des répercussions juridiques et 
sociales significatives. Ainsi, certaines personnes et communautés rurales ont investi dans les 
infrastructures hydrauliques afin de multiplier les sources d’eaux de surface et souterraines 
leur donnant des moyens de survie à travers les usages domestiques, le bétail, l’irrigation, 
etc. Dans certains cas, les systèmes d’approvisionnement en eau publics doivent être 
impérativement complétés par un système d’approvisionnement autonome. En règle générale, 
l’eau est considérée comme une ressource partagée ou, en termes cosmologiques, comme 
fournie par des puissances supérieures, acquérant de fait des valeurs spirituelles et physiques, 
indispensable au maintien de la vie (encadré 7.4).

Encadré 7.4 : Les valeurs du droit coutumier sur l’eau, quelques exemples en Afrique 

En Éthiopie, le peuple Borana considère l’eau comme une ressource dont on « profite » en tant que membre 
d’un groupe fondé sur l’ascendance ou comme une ressource dont on « fait profiter » l’autre en signe de 
respect (Dahl et Megerssa, 1990). Les principes coutumiers relatifs aux besoins humains fondamentaux 
correspondent aux valeurs des droits humains dans la mesure où ils garantissent non seulement le droit 
à l’eau potable, mais aussi souvent le droit à l’eau pour l’irrigation, qui contribue à la sécurité alimentaire 
des familles (Hellum et al., 2015). Les principes socio-territoriaux coutumiers considèrent l’eau comme 
appartenant au territoire et comme relevant du régime foncier coutumier. Ceux qui ont construit et 
entretiennent les infrastructures hydrauliques exercent des droits sur l’eau stockée ou transportée 
(« création de droits de propriété hydraulique »), lui conférant une valeur ajoutée (économique et autre). Ces 
principes reposent en outre sur le principe du « premier arrivé, premier servi », sur des transferts de droits 
fondés sur la parenté (mariage, héritage) ou sur le partage avec ou sans compensation monétaire et/ou de 
force et par la violence. 
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Plusieurs exemples attestent de la manière dont la communauté internationale s’est 
mobilisée pour définir collectivement des valeurs et des principes relatifs à l’eau, qui reflètent 
une éthique ou une « culture » mondiale. Le droit à une eau potable salubre et propre ainsi 
qu’à l’assainissement est ainsi reconnu comme un droit fondamental pour la réalisation de 
tous les droits humains et pour le respect de la dignité humaine (Assemblée générale des 
Nations Unies, 2010). Le Rapporteur spécial de l’ONU sur les droits humains à l’eau potable 
et à l’assainissement a montré comment, au niveau intergouvernemental, les projets de 
gestion et les usages de l’eau irréfléchis ou les activités qui détériorent l’eau dans le monde 
ont un impact direct sur les droits humains (Assemblée générale des Nations Unies, 2019). 
Il a souligné également la nécessité de respecter les valeurs culturelles locales ainsi que le 
consentement préalable, libre et éclairé des communautés autochtones.

Le Programme de développement durable à l’horizon 2030, qui définit les Objectifs de 
développement durable (ODD), constitue sans doute le cadre international le plus large et le 
plus inclusif. L’importance de l’eau y est reconnue au travers de l’Objectif 6 (« Garantir l’accès 
de tous à des services d’alimentation en eau et d’assainissement gérés de façon durable »), 
les différentes dimensions de la valeur de l’eau étant reflétées par ses six cibles concernant 
l’eau potable, les services d’assainissement, la qualité de l’eau, l’utilisation efficace de l’eau, 
la gestion intégrée des ressources en eau et les écosystèmes ainsi que la coopération et le 
renforcement des capacités, et la participation des communautés locales à l’amélioration de la 
gestion de l’eau et de l’assainissement. L’eau présente également une valeur transversale pour 
tous les Objectifs de développement durable (figure 7.2).
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Il existe de nombreuses autres formes d’accords sur les valeurs communes aux niveaux 
mondial, national et infranational ; c’est le cas, par exemple, des accords sur les eaux 
transfrontalières qui contiennent des dispositions sur le partage de l’eau et de ses 
avantages (voir le chapitre 8 pour des exemples).

Dans le contexte des conflits, de la paix et de la sécurité, l’eau revêt des valeurs 
paradoxales. Si l’on a beaucoup écrit sur la valeur positive de l’eau pour la promotion de 
la paix, l’eau elle-même a été, dans de nombreux cas, un facteur de déclenchement des 
conflits. Ainsi, l’eau peut parfois être un indicateur de conflit, une source de conflit et/ou un 
lien aidant à la résolution des conflits et à la consolidation de la paix. On sait aujourd’hui 
combien les menaces croissantes à la paix et à la sécurité sont liées à la multiplication 
des défis environnementaux et à l’insécurité de l’eau (Mach et al., 2019).

Souvent, la nécessité de conclure des accords relatifs aux eaux transfrontalières 
provient du fait que l’eau possède une valeur élevée entre États et qu’elle constitue, 
en conséquence, une source potentielle de conflit. Des initiatives de coopération 
internationale dans le domaine de l’eau existent depuis des millénaires ; le premier accord 
de ce type que nous connaissons a été rédigé par les deux cités-États sumériennes de 
Lagash et Umma pour mettre fin à un conflit sur les ressources en eau le long du Tigre 
en 2 500 AEC, un accord qui est considéré comme étant le premier traité ayant jamais 
existé (Priscoli et Wolf, 2009). Rien qu’entre l’an 805 et 1984, plus de 3 600 traités relatifs 
aux ressources en eau internationales ont été conclus (FAO, 1984). « Malgré la complexité 
des problèmes, le passé montre que les conflits liés à l’eau peuvent être résolus de façon 
diplomatique. Seuls 37 conflits graves impliquant des violences ont eu lieu au cours des 
cinquante dernières années alors que 150 traités ont été signés. Les nations accordent de 
l’importance à ces traités parce qu’ils rendent les relations internationales en rapport avec 
l’eau plus stables et plus prévisibles » (DESA, n.d.a).

D’aucuns affirment qu’un esprit de dialogue favorise la transformation des conflits liés à 
l’eau en coopération (Wolf, 2017). On peut citer comme exemple la coopération fondée 
sur le dialogue menée dans la région du lac Tchad, où le Cameroun, la Libye, le Niger, le 
Nigéria, la République centrafricaine et le Tchad coopèrent au sein de la Commission du 
bassin du lac Tchad afin d’améliorer conjointement l’état de cette masse d’eau partagée 
et de co-développer ses ressources au profit des populations riveraines. L’Égypte, la 
République démocratique du Congo, la République du Congo et le Soudan disposent 
d’un statut d’observateur dans cette Commission26. Initialement créée pour traiter des 
questions liées à l’eau et à l’environnement, la Commission est investie d’un large mandat 
et s’intéresse à la coopération militaire en vue de soutenir la paix (Assanvo et al., 2016).

La valeur de l’eau pour la paix peut encore être accrue en encourageant une diplomatie 
inclusive à plusieurs voies ainsi que des prises de décisions politiques fondées sur des 
données probantes (Klimes et Yaari, 2019). De nombreuses initiatives soutiennent la 
gestion coopérative de l’eau au moyen d’approches fondées sur la valeur. Le Partenariat 
pour les eaux partagées (Shared Waters Partnership), mis en œuvre par l’Institut 
international de l’eau à Stockholm (SIWI) et le Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD), en est un exemple : il promeut la paix, la sécurité et la protection 
de l’environnement tout en offrant aux États riverains de nouvelles opportunités de 
développer durablement leurs ressources en eau27. Plusieurs outils peuvent contribuer à 

26	 www.cblt.org.

27	 www.watergovernance.org/programmes/shared-waters-partnership/#:~:text=The%20Shared%20Waters%20
Partnership%20(SWP,sustainably%20develop%20their%20water%20resources (en anglais).
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la résolution des conflits, notamment les outils mondiaux et régionaux mis au point dans 
le cadre du partenariat Eau, Paix et Sécurité (WPS) qui aide à la prévision des conflits et à 
l’instauration de mesures qui améliorent la coopération entre les parties28. Créer plus de 
compréhension mutuelle entre les pays afin de trouver des solutions aux différends sur les 
eaux partagées est le but de deux initiatives menées par l’UNESCO, Du conflit potentiel au 
potentiel de coopération (PCCP)29 et l’Initiative sur la gestion des ressources des aquifères 
transnationaux (ISARM)30. S’agissant de l’indicateur 6.5.2 des Objectifs de développement 
durable (ODD) (« Proportion de bassins hydriques transfrontaliers où est en place un 
dispositif de coopération opérationnel »), cent trente États, sur les 153 qui partagent des 
ressources en eau, y avaient répondu en décembre 2020, à l’issue du deuxième exercice 
de compte-rendu. Ceci témoigne de l’importante valeur de la coopération transfrontalière 
dans le domaine de l’eau dans le contexte du développement mondial. Néanmoins, lors du 
premier exercice de compte-rendu pour la période 2017-2018, seuls dix-sept États avaient 
indiqué que l’ensemble de leurs bassins transfrontaliers faisaient l’objet de tels accords 
(UNESCO/CEE-ONU/ONU-Eau, 2018).

De plus amples détails sur l’évaluation de la valeur de l’eau dans un contexte transfrontalier 
ainsi que sur le rôle des accords sur les cours d’eau transfrontaliers et sur les conventions 
mondiales des Nations Unies sur l’eau figurent dans la section 8.2.2.

Enfin, il convient de souligner que l’eau a toujours revêtu une valeur considérable en tant 
qu’arme (Del Giacco et al., 2017). Pendant la Seconde Guerre mondiale, elle a ainsi été 
utilisée comme une arme stratégique (Lary, 2001). Son utilisation peut être sélective afin de 
favoriser, ou de défavoriser, des groupes ethniques ou sociaux spécifiques (Cleaver, 1995). 
Ces dernières années, ce type d’utilisation de l’eau a connu un regain (Von Lossow, 2016).
 

S’agissant du bien-être humain, l’eau a une valeur qui dépasse largement son rôle de soutien 
direct des fonctions vitales et physiques, puisqu’elle contribue à la santé mentale, au bien-
être spirituel, à l’équilibre émotionnel et au bonheur. Selon la Constitution de l’Organisation 
mondiale de la Santé (Conférence internationale de la Santé, 1946), « [l]a santé est un état de 
complet bien-être physique, mental et social et ne consiste pas seulement en une absence de 
maladie ou d’infirmité »31.

Le chapitre 4 aborde les valeurs plus générales d’un accès à l’eau potable, à 
l’assainissement et à l’hygiène telles que l’amélioration de l’accès à l’éducation et à l’emploi, 
le renforcement de la sécurité et de la dignité, notamment pour les femmes et les filles. 
Dans certaines cultures, l’eau peut avoir un rôle plus systémique de sorte que l’accès à l’eau 
définit la richesse d’une personne ou d’une famille, et donc son statut social, ce qui exacerbe 
alors le sentiment de honte des personnes qui disposent d’un accès limité à l’eau et qui, par 
conséquent, ne peuvent pas se conformer à des normes d’hygiène strictes et ne sont pas 
toujours en mesure de répondre aux attentes en matière d’hospitalité, comme offrir de l’eau 
potable à leurs invités. Des discriminations peuvent en découler (Stevenson et al., 2012). 
De même, la répartition, la distribution et/ou la régulation de l’eau peuvent être source de 
détresse et de conflits lorsqu’elles sont réalisées de façon inégale et/ou en contradiction 
avec les valeurs communément admises dans un contexte donné (WWAP, 2019).

28	 waterpeacesecurity.org (en anglais).

29	 groundwaterportal.net/project/pccp.

30	 isarm.org/ (en anglais).

31	 Cette définition est restée inchangée depuis 1948.
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La présence de l’eau dans un paysage comporte des valeurs esthétiques qui contribuent à 
la santé mentale (Völker et Kistemann, 2011). De toute évidence, la satisfaction à l’égard 
de sa propre vie et le bonheur dépendent en grande partie de l’eau (Guardiola et al., 2013). 
En Bolivie (Guardiola et al., 2014), au Pakistan (Nadeem et al., 2018) et au Royaume-Uni 
(Chenoweth et al., 2016), on a constaté que l’accès aux infrastructures hydrauliques était 
directement lié à la satisfaction des ménages quant à leur propre vie. En outre, il a été 
observé que l’extension des canalisations d’eau produisait des résultats, tant monétaires 
(Mahasuweerachai et Pangjai, 2018) que non monétaires (Devoto et al., 2012), qui 
augmentaient le contentement des personnes.

Ces valeurs, et d’autres, liées à l’eau dans le contexte de la santé mentale, de la satisfaction 
existentielle et du bonheur n’ont rien d’anecdotique. De plus en plus, on cherche à 
mesurer le bien-être en s’affranchissant des indicateurs économiques traditionnels. Nul 
ne peut prétendre en effet que le produit intérieur brut (PIB) est un indicateur de bien-
être, de viabilité ou d’inégalité (Hoekstra, 2019). Des centaines d’alternatives au PIB sont 
actuellement explorées pour répondre à la volonté de créer une société qui travaille à 
améliorer le bien-être dans un sens plus large et soit capable d’offrir une « vie bonne ». À 
titre d’exemple, le Gouvernement néo-zélandais a présenté, en 2019, le premier budget 
comportant des priorités explicitement fondées sur le bien-être (Gouvernement de 
Nouvelle-Zélande, 2019). Citons également le premier World Happiness Report (Rapport 
mondial sur le bonheur), préparé à l’appui d’une réunion de haut niveau de l’ONU ayant pour 
thème « Bonheur et bien-être : définir un nouveau paradigme économique », réunion qui 
s’est tenue au siège de l’Organisation en 2012. L’édition 2020 de ce rapport (Helliwell et al., 
2020) souligne que les espaces bleus et la qualité de l’eau au niveau local sont utilisés 
comme mesures subjectives du bien-être. Il note que l’ODD 6 présente une corrélation 
positive avec le bien-être subjectif dans toutes les régions du monde.

Après avoir compris, classé ou codifié les valeurs culturelles de l’eau, il importe d’identifier 
les moyens et les outils permettant d’intégrer ces valeurs dans les processus de prise de 
décision. Parmi les exemples de méthodes permettant de comprendre et d’intégrer les 
valeurs culturelles figurent le calcul du débit écologique incluant les valeurs culturelles 
(Tipa et Nelson, 2012), les études d’impacts sociaux et culturels (Croal et al., 2012), et 
les plans de gestion du patrimoine culturel, qui sont de plus en plus préconisés dans le 
monde entier (Conseil international des monuments et des sites, ICOMOS, 2019). Ces outils 
peuvent contribuer à mieux comprendre les valeurs culturelles de l’eau, à réconcilier des 
valeurs antagonistes et à renforcer la résilience face aux défis actuels et futurs, tels que le 
changement climatique. Il est indispensable que toutes les parties prenantes, soucieuses 
des questions de genre, participent pleinement et effectivement aux processus de décision 
afin que chacun puisse exprimer ses valeurs selon ses propres termes.

Par ailleurs, l’UNESCO a reconnu que certains outils, à l’instar de la cartographie culturelle, 
sont essentiels à la préservation des biens culturels matériels et immatériels de la planète 
(Bureau de l’UNESCO à Bangkok, 2017). En effet, la cartographie culturelle peut contribuer 
à mettre en évidence les valeurs holistiques des communautés locales et des peuples 
autochtones auprès des décideurs et des responsables politiques, qui peuvent privilégier 
les valeurs économiques au détriment de la santé et du bien-être des paysages aquatiques. 
La cartographie culturelle peut être intégrée à l’évaluation des flux environnementaux 
permettant ainsi de l’enrichir : elle permet, par exemple, d’enregistrer l’importance culturelle 
et la fonction sociale de certaines masses d’eau, et de classer les valeurs qui leur sont 
associées aux fins des programmes de gestion de l’eau (Tipa et Nelson, 2012).

Le chapitre 9 présente d’autres outils permettant de prendre en compte les valeurs et les 
systèmes de valeurs multiples de l’eau.
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Bien souvent, l’eau tient une place centrale dans les valeurs patrimoniales du fait de ses 
bénéfices à la fois matériels et immatériels, qui peuvent être classés selon les catégories 
suivantes : l’acquisition, la gestion et le contrôle de l’eau ; les différents types d’usage de l’eau ; 
la gestion des contraintes et le contrôle des eaux naturelles ; l’eau et la santé ; la qualité de 
l’eau et les représentations associées ; la connaissance, les savoir-faire, les mythes et les 
symboles associés à l’eau ; les paysages aquatiques culturels (ICOMOS, 2015).

Compte tenu du rôle de l’eau dans toutes les sociétés, la Liste du patrimoine mondial de 
l’UNESCO recense de nombreux sites dont la valeur patrimoniale est associée à l’eau. Ainsi, les 
trente-neuf sites inscrits sur la liste qui représente à la fois des valeurs naturelles et culturelles 
ont un lien avec l’eau (Willems et Van Schaik, 2015 ; UNESCO, 2011). La même chose est vraie 
pour le patrimoine lié à l’eau qui ne figure pas sur la Liste du patrimoine mondial (Hein, 2020). 
Protéger le patrimoine aquatique est important si l’on veut atteindre l’Objectif 6 des ODD, 
notamment la cible 6.6 visant à protéger et restaurer les écosystèmes liés à l’eau.32 

Une compréhension ou une approche véritablement holistique de la Gestion intégrée des 
ressources en eau (GIRE) peut aider à l’intégration des valeurs de différentes parties prenantes, 
à condition que celle-ci soit appliquée en ayant conscience de la multiplicité des significations 
et des valeurs de l’eau ainsi que des relations qu’elles créent au sein des sociétés et entre 
celles-ci (Krause et Strang, 2016). Néanmoins, si la GIRE peut admettre le paradigme d’un 
contrôle sur la nature et constituer une approche utilitaire centrée sur les ressources, elle n’en 
reste pas moins une approche théoriquement ouverte et adaptable qui peut très bien inclure la 
conservation de la nature comme effet positif et apporter un soutien au bassin fluvial ou au lac 
pour qu’il remplisse pleinement sa fonction. Une meilleure reconnaissance de cette dimension 
ouvre la voie à des approches plus globales de la gestion de l’eau et du développement 
durable, approches dans lesquelles les valeurs et les connaissances locales, autochtones et 
traditionnelles peuvent contribuer à relever les défis contemporains en matière de ressources 
en eau.

L’apprentissage social, la psychologie et les émotions individuelles et collectives jouent un rôle 
crucial dans l’intériorisation des valeurs qui influencent notre comportement tandis que leur 
apprentissage et leur expression se font par nos interactions avec les autres. L’Éducation en 
vue du développement durable (EDD) de l’UNESCO33 vise à donner aux apprenants les moyens 
de prendre des décisions éclairées et des mesures responsables en faveur d'une intégrité 
environnementale, d'une prospérité économique et d’une société juste qui profitent aux 
générations actuelles et futures en respectant la diversité culturelle, y compris dans le domaine 
de l’eau. Dans ce contexte, les initiatives communautaires, les musées de l’eau, les centres 
d’interprétation locaux et leurs réseaux34 peuvent constituer des outils complémentaires à 
l’éducation formelle de même que la mobilisation des jeunes (FNUAP, 2014) en faveur d’une 
évaluation holistique des valeurs de l’eau.

32	 Par exemple, la table ronde sur le patrimoine et l’eau qui s’est tenue lors de la Conférence internationale de l’UNESCO 
sur l’eau en mai 2019 a permis aux participants de mieux comprendre l’importance de la protection du patrimoine 
hydrique pour atteindre l’Objectif 6.6 des ODD. Pour de plus amples informations, veuillez consulter la page web : 
fr.unesco.org/waterconference/programme.

33	 fr.unesco.org/themes/%C3%A9ducation-au-d%C3%A9veloppement-durable.

34	 Par exemple, le Réseau global des musées de l’eau (WAMU-NET), www.watermuseums.net/.
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8.1.1 Ressources en eau et défis
Selon les estimations, les ressources en eau douce de l’Afrique représentent près de 9 % 
des ressources en eau douce mondiales (Gonzalez Sanchez et al., 2020). Toutefois, ces 
ressources sont inégalement réparties. En effet, tandis que les six pays les plus riches en eau 
d’Afrique centrale et d’Afrique de l’Ouest détiennent 54 % de l’ensemble des ressources en eau 
du continent, les 27 pays les plus pauvres en eau n’en possèdent que 7 % (Bureau régional 
de l’UNESCO pour l’Afrique de l’Est, 2020). Parmi les grands fleuves en Afrique, on trouve le 
fleuve Congo, le Nil, le Zambèze et le fleuve Niger. Le lac Victoria (qui s'étend au Kenya, en 
Tanzanie et en Ouganda) constitue la deuxième plus grande superficie d'eau douce au monde 
alors que le lac Tanganyika (partagé par le Burundi, la République démocratique du Congo, la 
Tanzanie et la Zambie) occupe la deuxième place parmi les plus grands lacs d’eau douce au 
monde en volume et en profondeur. En dépit de cela, l'Afrique est le deuxième continent le plus 
sec au monde après l'Australie. Les zones arides et semi-arides couvrent environ deux tiers 
du continent. En 2017, près de 73 % de la population d’Afrique subsaharienne n’utilisait pas 
de services d’eau potable sans danger (OMS/UNICEF, 2019a). Environ 14 % de la population 
africaine (soit près de 160 millions de personnes) souffre aujourd’hui de pénuries d'eau 
(Hasan et al., 2019), notamment à cause de la répartition inégale des ressources en eau et des 
inégalités dans l’accès à des services d’eau propre et potable (PNUE, 2002). 
 
La Vision africaine de l'eau 2025 (CEA-Commission économique pour l'Afrique/UA/BAD, 
2003, p. 2), qui appelle à « une Afrique où les ressources en eau sont utilisées et gérées 
de manière équitable et durable pour la réduction de la pauvreté, le développement socio-
économique, la coopération régionale et la protection de l’environnement », propose un cadre 
grâce auquel la sécurité de l’eau et la gestion durable des ressources hydriques pourraient 
être obtenues. Toutefois, de nombreux obstacles freinent la réalisation de l’Agenda 206335 
et de l’Objectif 6 des Objectifs de développement durable (ODD) sur le continent africain. Au 
nombre de ces obstacles figurent la croissance démographique rapide, une gouvernance 
de l’eau et des dispositions institutionnelles inappropriées, l’épuisement des ressources en 
eau causé par la pollution, la dégradation de l’environnement, la déforestation ainsi que la 
faiblesse et le caractère non durable du financement des investissements dans les services 
d’approvisionnement en eau et d’assainissement (Réseau des académies africaines des 
sciences, NASAC, 2014).

8.1.2 Méthodologies adoptées pour l'évaluation de la valeur de l'eau
En Afrique subsaharienne, l'évaluation de la valeur de l'eau s’est avérée une tâche difficile pour 
beaucoup de chercheurs et d’experts en développement en raison, entre autres, du manque 
de données historiques de référence. Les chercheurs qui étudient la valeur de l’eau ont 
donc privilégié l’utilisation du prix réel payé ou du consentement à payer (CAP) de la part du 
consommateur et ont appliqué la méthode de l'évaluation contingente (EC) (Markantonis et al., 
2018). Par exemple, Kaliba et al. (2003) ont utilisé la méthode de l'EC pour estimer le CAP en 
vue d’améliorer l'approvisionnement en eau ménagère dans les zones rurales du centre de la 
Tanzanie tandis que Bogale et Urgessa (2012) ont adopté tant la méthode de l'EC afin d’étudier 
le consentement des foyers ruraux du district de Haramaya, dans l'est de l'Éthiopie, à payer 
pour une meilleure fourniture de services d’eau, que les déterminants de la valeur de l'eau. Des 
études similaires, comme celles de Markantonis et al. (2018) et de Arouna et Dabbert (2012), 
ont utilisé la méthode de l'EC pour estimer le CAP au Burkina Faso, au Bénin et au Niger en 
Afrique de l'Ouest. En Afrique du Sud, Yokwe (2009) a eu recours à une approche mixte en 
appliquant la méthode de l’estimation résiduelle (MER), le CAP et les approches fondées sur 
les coûts (ACA) (c'est-à-dire la comptabilité des coûts d'exploitation et de maintenance) pour 
évaluer la productivité et la valeur de l'eau par culture, par exploitation agricole et par système.

35	 L'Agenda 2063 est le plan et le schéma directeur de l'Afrique pour transformer le continent en une puissance mondiale 
de l'avenir. au.int/fr/agenda2063/overview.
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8.1.3 Évaluation de la valeur de l'eau en Afrique subsaharienne : cas et résultats 
importants
Les études sur l'évaluation la valeur de l'eau en Afrique subsaharienne ont surtout porté 
sur l'utilisation de l'eau à des fins domestiques. Voici les résultats d'une sélection de cas 
d'évaluation de la valeur de l'eau sur le continent.

Afrique de l'Ouest
En Afrique de l'Ouest, Markantonis et al. (2018) ont utilisé la méthode de l'évaluation 
contingente pour étudier le consentement des ménages à payer pour l'eau domestique dans 
le bassin transfrontalier du fleuve Mékrou, entre le Burkina Faso, le Bénin et le Niger, ainsi que 
pour étudier le paiement de l'approvisionnement en eau domestique par rapport à la pauvreté. 
L'étude a révélé qu'en fonction de leur niveau de richesse, les ménages du bassin de la rivière 
Mékrou étaient prêts, en moyenne, à payer 2,81 euros par mois pour accéder à un réseau 
d'approvisionnement en eau domestique. L'étude a estimé que la moyenne maximale du CAP 
par foyer et par mois est de 2 089 francs CFA (3,18 euros) alors que la moyenne minimale 
du CAP est de 1 532 francs CFA (2,34 euros). Les montants maximum et minimum du CAP 
étaient de près de 10 % supérieurs au Burkina Faso et environ de 5 % inférieurs au Niger. Par 
ailleurs, les résultats relatifs à la consommation quotidienne et les dépenses en eau par foyer 
ont révélé que les habitants du Niger avaient les dépenses les plus élevées pour l'eau à usage 
domestique (valeur moyenne égale à 109,55 francs CFA), ce qui représentait plus de 30 % de 
plus que la moyenne du bassin. En revanche, le Bénin était le pays où les dépenses annuelles 
moyennes étaient les plus  basses (72 francs CFA) (Markantonis et al., 2018).

Afrique de l'Est
Kaliba et al. (2003) ont évalué le CAP afin d’améliorer les services d’eau communautaires 
en zone rurale dans les régions de Dodoma et Singida en Tanzanie. Suite à des enquêtes 
menées dans trente villages dans les deux régions, l'étude a démontré que « les personnes 
interrogées qui étaient en faveur d’une augmentation de l'approvisionnement en eau dans 
la région de Dodoma étaient prêtes à payer 32 shillings tanzaniens (sht) en sus du tarif 
existant de 20 sht/seau. Dans la région de Singida, le montant analogue était de 91 sht par 
foyer et par an en sus du tarif existant de 508 sht par foyer et par an. Si les tarifs ou les 
frais d'utilisation doivent être augmentés, le revenu potentiel moyen estimé pour les villages 
soumis aux enquêtes était de 252 millions de sht/an (265 263 dollars EU) dans la région de 
Dodoma et de 5,2 millions de sht/an (5 474 dollars EU) dans la région de Singida ». (p. 119) 

De même, Bogale et Urgessa (2012) ont étudié le consentement des foyers ruraux du district 
de Haramaya, dans l'Est de l'Éthiopie, à payer pour une meilleure fourniture de services d'eau, 
ainsi que les éléments déterminant la valeur de l'eau. Sur la base de données primaires 
obtenues à partir d'une enquête menée auprès de foyers ruraux sélectionnés de façon 
aléatoire, l'étude a révélé que le CAP moyen des foyers était de 0,273 dollar EU par jerrycan 
de 20 litres. Partant d’un modèle probit bivarié, l'étude a conclu que le CAP pour une meilleure 
fourniture de services d'eau était également déterminé par des facteurs tels que le revenu du 
foyer, l'éducation, le sexe, le temps passé à aller chercher l'eau, les pratiques de traitement de 
l'eau, la qualité de l'eau et les dépenses en eau.

Afrique australe
Yokwe (2009) a appliqué la méthode de l’estimation résiduelle (MER), le consentement à 
payer (CAP) et les approches fondées sur les coûts (ACA) pour évaluer la productivité et 
la valeur de l'eau dans le cadre de deux systèmes d'irrigation (Zanyokwe et Thabina) en 
Afrique du Sud. L'étude a montré que dans le système de Zanyokwe, le CAP par m³ chez les 
exploitants actifs était de 0,03 ZAR, soit un chiffre inférieur à la marge brute de production 
(0,69 ZAR), alors que le coût comptable par m³ d'eau (0,084 ZAR) était inférieur à la marge 
brute du rendement. Dans le système de Thabina, les exploitants agricoles actifs étaient prêts 
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à payer 0,19 ZAR par m³ d'eau, soit trois fois les coûts d'exploitation et de maintenance 
proposés (E&M - 0,062 ZAR) par m³ d'eau utilisé. L'étude a montré que le coût comptable et 
le consentement à payer étaient tous deux inférieurs à la marge brute de rendement par m³ 
d'eau dans le cadre du système de Zanyokwe.

Farolfi et al. (2007) ont évalué, sur la base de la méthode EC, les facteurs qui déterminent 
le CAP des foyers pour une amélioration de la quantité et de la qualité de l'eau à Eswatini. 
Le modèle Tobit a été appliqué à un sondage mené auprès de 374 foyers. Comme on 
aurait pu s’y attendre, le CAP s’est avéré fortement influencé par le niveau de revenu du 
foyer, mais la distance des sources d'eau (en milieu rural comme en milieu urbain), l'âge, le 
niveau d'éducation et le sexe du chef de famille étaient également des facteurs importants. 
De plus, il a été constaté que la consommation d'eau actuelle avait un impact négatif sur 
le CAP, c’est-à-dire que plus un foyer consomme d'eau, moins il est prêt à payer pour en 
augmenter la quantité - mais ce même foyer est prêt à payer plus cher pour améliorer la 
qualité de l'eau. Le CAP pour l'amélioration des services d'approvisionnement en eau s'est 
révélée être particulièrement élevé parmi les ménages ruraux. 

8.2.1 Évaluer la valeur de l'eau dans la région paneuropéenne
Si l'évaluation de la valeur de l’eau constitue un défi de taille au sein d’une même juridiction, 
elle est encore plus difficile à réaliser dans un contexte transfrontalier. Dans la région 
paneuropéenne telle que définie par la Commission économique des Nations unies pour 
l'Europe (CEE-ONU), l’élaboration de cadres généraux comme la Directive-cadre sur l’eau 
de l’Union européenne de 2000 (Parlement européen/Conseil de l’Union européenne, 
2000) traduit bien l’importance croissante accordée à l'évaluation de la valeur de l’eau. 
Néanmoins, les efforts visant à déterminer la valeur de l’eau, en particulier dans le 
contexte des bassins transfrontaliers, restent limités en portée et reposent souvent sur des 
approches différentes. Régie par la Convention sur la protection et l'utilisation des cours 
d'eau transfrontières et des lacs internationaux (Convention sur l'eau) (CEE-ONU, 1992), la 
gestion partagée de l'eau entre États est très avancée au sein de la région paneuropéenne 
de la CEE-ONU (Nations unies/UNESCO, 2018). Aussi, cette section se concentre sur 
les efforts et les approches visant à évaluer la valeur de l'eau dans des contextes 
transfrontaliers plutôt que sur des exemples aux niveaux nationaux.

8.2.2 Évaluer la valeur de l'eau dans les bassins transfrontaliers : études de cas et 
avantages coopératifs
Au sein de ses cadres juridiques et institutionnelles, la région paneuropéenne compte 
peu d'accords sur les bassins fluviaux et d'organismes de bassins fluviaux (OBF) qui aient 
recours à une méthodologie explicite sur l’évaluation quantitative de la valeur de l’eau. Les 
différentes méthodes d'évaluation de la valeur quantitative de l’eau mettent plutôt l’accent 
sur des aspects spécifiques de la gestion des ressources en eau transfrontières tels que 
la gestion des inondations, la réduction des risques de catastrophe (RRC), les systèmes 
d’alerte précoce (SAP) et les services écosystémiques.

Le bassin fluvial de la Koura, partagé par l'Azerbaïdjan et la Géorgie, a fait l'objet de plusieurs 
cadres d’évaluation de la valeur de l'eau sous diverses formes (OCDE, 2015a). La phase 
initiale visait à dresser un inventaire des avantages et des valeurs connexes de la gestion 
coopérative du fleuve Koura pour les deux États riverains. Elle s'est appuyée sur un cadre 
élaboré en 2013-2015 en vertu de la Convention sur l'eau (voir tableau 8.1 ci-dessous), dont 
l'objectif est de soutenir la coopération transfrontalière.
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Dans un deuxième temps, « une méthodologie d'évaluation des gains nets de la coopération 
transfrontalière selon différents scénarios a été élaborée, comprenant à la fois l'évaluation 
des avantages bruts et des coûts d'une action coordonnée » (OCDE, 2015a, p. 48). Cette 
méthodologie a été testée en partant de deux études de cas du bassin fluvial de la Koura : 
la quantité d'eau dans le lac transfrontier Jandari et les problèmes d'inondation le long du 
fleuve Koura. Enfin, des mécanismes ont été proposés pour la réalisation de ces gains. 

En résumé, bien que « une évaluation approfondie des coûts et des avantages de la 
coopération transfrontalière dans les deux études de cas n'ait pas été possible en raison 
d'un manque de données quantitatives de base sur l'utilisation de l'eau, d'informations et de 
données économiques » (OCDE, 2015a, p. 48), il a été déterminé que les gains économiques 
collectifs pour les deux États riverains étaient plus de quinze fois supérieurs aux coûts 
de l'investissement collectif, comparativement à un scénario de non-intervention dans la 
gestion des inondations dans le bassin fluvial. Par conséquent, l'installation d'un système 
d'alerte précoce commun a été recommandée. Plusieurs conclusions générales relatives 
à l'évaluation de la valeur de l'eau dans un contexte transfrontalier ont également été 
formulées. Tout d'abord, « l'économie devrait éclairer le processus décisionnel dès le début 
en même temps que les données environnementales » (OCDE, 2015a, p. 48-49). Ainsi, il est 
essentiel d’investir dans des systèmes de collecte de données et bien que cela entraîne 
un coût supplémentaire, ce coût peut être compensé par les avantages que procure une 
coopération efficace. En outre, inclure une réflexion économique dans la gestion des eaux 
transfrontières dans ce contexte est limitée par l'absence d'un cadre juridique approprié 
sur l'utilisation régionale des ressources en eau. De fait, les deux pays du bassin pourraient 
établir une commission bilatérale sur la base d'un accord bilatéral (OCDE, 2015a).

Un autre exemple est celui de l’Elbe, fleuve partagé par la République tchèque et l'Allemagne. 
En 2002, de fortes précipitations ont provoqué des inondations catastrophiques provoquant 
d'importants dommages économiques, évalués en Allemagne à environ 9 milliards d'euros 
(Teichmann et Berghöfer, 2010). À la suite de cet événement, une analyse coûts-avantages 
(ACA) approfondie a été menée sur l'intérêt de développer une approche plus intégrée de la 
gestion des risques d'inondation. Trois options ont été évaluées : « a. déplacer des digues 
sélectionnées, ce qui aura pour effet d'élargir le lit du fleuve de façon permanente ; b. mettre 
en place des polders de crue, des zones de rétention des crues spécialement conçues 
pouvant être ouvertes à la demande en cas d’inondations ; c. une combinaison de a) et 
b) » (Teichmann et Berghöfer, 2010, p.1). Le cadre de l'analyse coûts-avantages a permis 
de comparer différentes mesures par rapport à : « (i) leurs coûts d'entretien, (ii) l’évitement 
des dommages causés par les inondations annuellement (sur la base des inondations 
précédentes), (iii) leur valeur en termes de biodiversité et (iv) leur valeur de rétention des 
matières nutritives » (Teichmann et Berghöfer, 2010, p.1). Il est important de noter que 
ce cadre d’ACA qui vise à évaluer la valeur de la gestion intégrée des risques d'inondation 
ne tient pas seulement compte des coûts et bénéfices monétaires mais inclut également 
deux autres avantages plus larges concernant les services écosystémiques dans le calcul 
et l'évaluation, à savoir : la fonction de purification de l'eau assurée par la décomposition 
biologique dans les plaines d'inondation naturelles, et la restauration de la biodiversité et des 
habitats riverains. Enfin, l'analyse coûts-avantages de plusieurs services écosystémiques 
a révélé que « les zones de rétention des crues par les polders offrent une protection 
rentable contre les dommages causés par les inondations apportant aussi des avantages 
écologiques » (Teichmann et Berghöfer, 2010, p.1).
 
À l’échelle régionale, l'étude sur l’Asie centrale menée conjointement par Adelphi et le 
Centre régional pour l’environnement en Asie centrale (CAREC) a tenté d’évaluer la valeur 
générale de la coopération dans le domaine de l'eau par un calcul des coûts de l'inaction en 
comparaison des avantages mutuels de la gestion transfrontalière. L'objectif de l'étude était 
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de mettre au point « une analyse exhaustive et une valeur monétaire des impacts directs 
et indirects d'une coopération transfrontalière inadaptée en matière de gestion de l'eau 
dans la région » (Adelphi/CAREC, 2017, p. I). À cet égard, l’ « inaction » a été définie non pas 
comme l’absence totale d'action mais plutôt comme la mesure de l'écart entre les activités 
de coopération limitées existantes et les avantages qui résulteraient d’un développement 
futur de la région grâce à une pleine coopération par rapport aux ressources en eau 
transfrontières. En utilisant les cadres existants et l'engagement des parties prenantes 
régionales, cette étude a identifié onze catégories de coûts engendrés par une gestion sous-
optimale de l'eau (figure 8.1).

Figure 8.1

Type de coûts résultant 
d'une coopération limitée

Source : Adelphi/CAREC 
(2017, p. VI).
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et les coulées de boues

Coûts sanitaires 
dûs à la pollution

Accès limité à la 
finance internationale

Échanges commerciaux 
régionaux limités

Hausse des prix de 
l’énergie et insécurité 

énergétique

Coûts de l’inaction 
résultant d’une 
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limitée

Coûts économiques indirects
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L'étude reconnaît qu'une quantification totale des onze types de coûts de l'inaction serait 
difficile, en particulier si l'on tente d'intégrer des coûts indirects importants ne pouvant être 
directement attribués à la gouvernance des eaux transfrontalières (Adelphi/CAREC, 2017). 
En dépit de cette difficulté intrinsèque, l'étude a noté que « il importe de ne pas négliger les 
coûts indirects qu’entraîne une gestion inadaptée de l’eau, car ils démontrent que la véritable 
valeur de la coopération dans le domaine de l’eau est bien plus importante que les avantages 
économiques directs qui peuvent être tirés d’une meilleure gestion de l’eau » (Adelphi/CAREC, 
2017, p. VII). 

De fait, le projet s'est appuyé, pour parvenir à une évaluation approximative, sur trois études 
antérieures (PNUD, 2005 ; Banque mondiale, 2016c ; Shokhrukh-Mirzo et al. 2015) ayant 
calculé les valeurs monétaires supplétives pour trois catégories de coûts : les pertes agricoles, 
l'inefficacité du commerce de l'électricité et le manque d'accès au financement dû à l’absence 
de coopération. En résumé, le coût total d'une coopération insuffisante a été établi à plus 
de 4,5 milliards de dollars EU par an. Cependant, ce calcul a été considéré, par la suite, 
comme ne reflétant pas les coûts réels car il a été jugé que certains éléments avaient été 
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systématiquement sous-évalués. Dans l'ensemble, « la qualité de la gouvernance de l'eau aura 
un impact énorme sur le développement économique futur [caractères gras ajoutés] » dans la 
région, a-t-il été conclu (Adelphi/CAREC, 2017, p. VIII). L'étude a ensuite montré comment la 
coopération à différents niveaux pouvait transformer le « statu quo » en matière de coopération 
transfrontalière. En outre, plusieurs suggestions de solutions mutuellement avantageuses 
ont été faites pour remédier à l'inaction en partant du principe que « l'ampleur de ces coûts 
donne des opportunités significatives étant donné qu’une meilleure gestion de l'eau et une 
coopération plus étroite peuvent réduire ces coûts de manière substantielle » (Adelphi/CAREC, 
2017, p. III). 

En termes d'outils disponibles, la Convention sur l'eau a mis au point deux méthodes 
spécifiques dans le but d'identifier une série d'avantages de la coopération transfrontalière afin 
d'accroître la valeur de la gestion des eaux partagées dans des contextes transfrontaliers. La 
première méthode est axée sur l'identification, l'évaluation et la communication des avantages 
de la coopération transfrontalière dans le domaine de l'eau, afin d'aider les pays à tirer profit 
des nombreux avantages d'une action commune (tableau 8.1). Elle fournit des conseils sur la 
manière de réaliser, étape par étape, une évaluation des avantages ainsi que sur la façon dont 
l'évaluation des avantages peut être intégrée aux processus de mise au point des politiques 
afin de favoriser et de renforcer la coopération transfrontalière dans le domaine de l'eau  
(CEE-ONU, 2015). La plupart des avantages peuvent faire l'objet d'une évaluation quantitative. 
La valeur monétaire des avantages ne peut être évaluée que dans certains cas. 

La deuxième méthode est celle du nexus eau-alimentation-énergie-écosystème. La méthode 
d'évaluation des interactions dans les bassins transfrontiers (TBNA) vise à identifier 
conjointement les problèmes intersectoriels dans chacun des bassins transfrontiers et à 

Tableau 8.1

Typologie des 
bénéfices potentiels 

de la coopération 
transfrontalière dans le 

domaine de l'eau

Source : CEE-ONU 
(2015, tableau 2, p. 19).

Origine des 
avantages

Avantages pour les activités 
économiques

Avantages au-delà des activités économiques

Amélioration de la 
gestion de l’eau

Avantages économiques

Activité et productivité 
accrues dans les secteurs 
économiques (aquaculture, 
agriculture irriguée, activité 
minière, production d’énergie, 
production industrielle, 
tourisme axé sur la nature)

Réduction du coût des activités 
productives

Réduction des répercussions 
économiques des risques 
liés à l’eau (inondations, 
sécheresses) 

Plus-value foncière

Avantages sociaux et environnementaux

Impacts sanitaires de l’amélioration de la qualité de 
l’eau et de la réduction du risque de catastrophes 
liées à l’eau

Impacts des avantages économiques sur l’emploi et 
la lutte contre la pauvreté

Élargissement de l’accès aux services (tels que 
l’alimentation en eau et en électricité)

Satisfaction accrue liée à la sauvegarde du 
patrimoine culturel ou à l’accès aux activités de loisirs

Amélioration de l’intégrité écologique et réduction 
de la dégradation des habitats et de la perte de 
biodiversité

Renforcement des connaissances scientifiques sur 
l’état hydrique

Renforcement de 
la confiance

Avantages de la coopération 
économique régionale

Développement des marchés 
régionaux de biens, de services 
et du travail

Augmentation des 
investissements 
transfrontaliers

Développement des 
réseaux d’infrastructures 
transnationaux

Avantages en matière de paix et de sécurité

Renforcement du droit international

Amélioration de la stabilité géopolitique et 
renforcement des relations diplomatiques

Nouvelles possibilités découlant de la confiance 
accrue (initiatives et investissements conjoints)

Réduction du risque de conflit et évitement des 
coûts associés, et économies liées à la réduction des 
dépenses militaires

Création d’une identité au niveau du bassin
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y répondre par des mesures politiques et techniques concrètes, applicables au niveau du 
bassin ainsi qu’aux niveaux régional, national et local. Un tel dialogue, étayé par une analyse 
qui combine les deux méthodes d’évaluation pour la coopération transfrontalière, a été mené 
en 2016-2017 dans le bassin de la Drina, principalement partagé par la Bosnie-Herzégovine, 
le Monténégro et la Serbie (CEE-ONU, 2017). L'évaluation a conclu que la coordination du 
fonctionnement des barrages existants dans le bassin permettrait non seulement une 
meilleure gestion des inondations mais améliorerait également la sécurité énergétique 
nationale, augmenterait les possibilités d'exportation d'électricité et réduirait les émissions 
annuelles de gaz à effet de serre à long terme.

Ce qui ressort clairement de ce bref examen de quelques études de cas sélectionnées parmi 
celles disponibles au sein de la région pan-européenne de la CEE-ONU est que : a) il n'existe 
aucune approche unique et unifiée pour évaluer la valeur quantitative de l'eau ; b) dans les 
contextes transfrontaliers, l'évaluation de la valeur quantitative de l'eau est beaucoup plus 
difficile car les données nécessaires aux calculs font souvent défaut et les pays partageant 
une même ressource en eau jugent plus ou moins importants les valeurs, les besoins et les 
priorités des secteurs liés à l'eau ; c) presque tous les éléments pouvant être évalués le sont 
sur la base d’approximations et sont donc sous-évalués, notamment en raison du manque 
de données et de l'incapacité à quantifier les avantages indirects ; d) considérant que la 
coopération transfrontalière dans le domaine de l'eau au sein de la région pan-européenne 
de la CEE-ONU est l'une des plus développées au monde, on peut en conclure que les 
pays accordent une grande importance à la coopération transfrontalière et s'y engagent 
sincèrement (Nations Unies/UNESCO, 2018). En dehors de ces conclusions générales, il 
existe plusieurs approches générales permettant d’identifier, au cas par cas, les avantages 
intersectoriels de la coopération transfrontalière dans le domaine de l'eau. Ces avantages, 
lorsqu'ils sont renforcés, peuvent ainsi contribuer à accroître la valeur de la gestion des eaux 
transfrontalières en réduisant les coûts, notamment économiques, de l’« inaction » ou d'une 
coopération insuffisante dans les bassins partagés.

L'Amérique latine et les Caraïbes constitue une région où l'eau est abondante. Selon les 
dernières estimations régionales, celle-ci dispose d’une dotation moyenne en eau de près de 
28 000 m³ par habitant et par an, soit plus de quatre fois la moyenne mondiale qui s'établit 
à 6 000 m³/habitant/an (FAO, 2016). De même, elle abrite la plus grande zone humide au 
monde, le Pantanal, d'une superficie de 200 000 km², qui régule l'hydrologie de vastes zones 
du continent (PNUE-WCMC, 2016). Pour sa part, le fleuve Amazone a le plus grand débit au 
monde : il contient beaucoup plus d'eau que le Nil, le Yangzi et le Mississippi réunis. Ces faits 
alimentent souvent une perception erronée selon laquelle l'eau dans la région de l’Amérique 
latine et des Caraïbes est facilement disponible pour tous les citoyens, ce qui est loin d’être 
vrai. Les ressources en eau renouvelables de la région, comptant pour un tiers des ressources 
mondiales, sont très inégalement réparties. L'eau se trouve principalement dans les zones 
rurales et naturelles de l'Amazonie tandis que les zones urbaines en expansion au sein des 
secteurs arides ou semi-désertiques (comme Lima, Santiago ou Buenos Aires) ou celles 
situées à haute altitude avec des bassins versants plus petits (comme Bogota, Mexico et 
Quito) sont confrontées à des défis plus importants pour maintenir un accès stable à l'eau. Il 
en va de même pour les petits États insulaires des Caraïbes (CEPALC, à venir).

Si les niveaux de stress hydrique dus aux pénuries d'eau (FAO, 2018b) sont analysés non pas 
au niveau national mais au niveau des bassins hydrographiques ou de territoires spécifiques, 
des scénarios de manque d’eau au niveau local sont à nouveau envisagés dans les zones les 
plus peuplées, qui sont en même temps des centres d'activité économique. Les cas les plus 
significatifs sont ceux de la Vallée centrale au Chili, de la région de Cuyo en Argentine, des 
littoraux du Pérou et du sud de l'Équateur, des vallées du Cauca et du Magdalena en Colombie, 
de l'altiplano bolivien, du Nord-Est brésilien, de la côte pacifique de l'Amérique centrale et d'une 
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grande partie du nord du Mexique (FAO, 2016). Toutes ces régions font état de niveaux de 
stress hydrique supérieurs à 80 % (ce qui est considéré comme extrêmement élevé) pour des 
périodes allant de 3 à 12 mois par an (Mekonnen et al., 2015). D'après Manson et al. (2013), 
l'eau disponible au Mexique par habitant a actuellement baissé de 64 % par rapport à ce qu'elle 
était au milieu du siècle dernier en raison de la croissance démographique. La cordillère des 
Andes, en Amérique du Sud, a subi une perte importante de glaciers, estimée à 22,9 Gt par an 
entre mars 2000 et avril 2018 (Dussaillant et al., 2019), soit l'équivalent de 9 millions de 
piscines olympiques par an.

Le stress hydrique dans la région a exacerbé nombre de conflits, plusieurs secteurs comme 
l’agriculture, la production hydroélectrique, l’exploitation minière et même les services d’eau 
potable et d’assainissement se disputant des ressources déjà rares. Alors que le secteur 
agricole est le plus gros consommateur d’eau (utilisant jusqu'à 71 % de tous les prélèvements) 
suivi par l’eau potable et l'assainissement (17 %) et l’industrie (12 %) (FAO, 2016), l'usage de 
l'eau dans les exploitations minières est souvent associé à un risque élevé de conflit avec les 
populations locales. En effet, les exploitations minières sont concentrées dans des zones 
de haute altitude souffrant du manque d’eau et peuvent contaminer les sources d'eau (eaux 
d’amont ou « cours supérieur ») ou sont situées dans des zones arides ou semi-arides où se 
trouvent les réservoirs (CEPALC, à venir). Dans le cas des barrages hydroélectriques, dont le 
fonctionnement n'est pas pris en compte dans les prélèvements (bien que l'évaporation soit 
actuellement reconnue comme une source importante de pertes d’eau), les conflits surgissent 
souvent en relation avec des centrales ayant peu ou pas de stockage préalable, ce qui laisse 
de longues sections des canaux sans eau et est susceptible de générer des conflits en aval 
(Embid et Martín, 2017).

La répartition de l’usage de l'eau, que ce soit sous la forme de concessions (procédure la plus 
répandue dans la région) ou de droits à l'eau (comme au Chili), n'a pas eu beaucoup d’effets 
sur la réduction des conflits ou sur le contrôle de la surexploitation et de la pollution des 
plans d'eau dans toute la région. En effet, environ un quart des cours d’eau sont touchés par 
une grave contamination pathogène, les concentrations mensuelles de bactéries coliformes 
fécales étant supérieures à 10 000 ufc/l (avec une augmentation de près de deux tiers entre 
1990 et 2010). Les eaux usées domestiques constituent la principale source de ce type de 
pollution (PNUE, 2016).

La mise en place de processus de répartition efficaces se heurte à des obstacles majeurs 
liés à une mauvaise réglementation, à l’absence de mesures incitatives et/ou au manque 
d’investissements. Au bout du compte, tous ces facteurs traduisent la faible valeur qui est, 
dans une large mesure, attribuée aux ressources en eau dans la région. Par exemple, en 
Amérique latine et dans les Caraïbes, la proportion moyenne d'eaux usées qui sont traitées 
en toute sécurité équivaut à un peu moins de 40 %. En 2018, la proportion d'eaux usées 
correctement traitées était de 22 % en Argentine, 23 % en Colombie, 34 % au Brésil, 39 % au 
Pérou, 43 % en Équateur, 51 % au Mexique et 72 % au Chili (DESA, s.d.b). En règle générale, 
les coûts d’utilisation ou d’entretien (une fois la concession ou le droit d’utilisation accordé) 
ne représentent qu’un montant négligeable, voire nul, pour les centrales hydroélectriques, 
les entreprises minières et même les agriculteurs ; parfois, ces coûts ne sont pas même 
pris en considération pour leur équilibre budgétaire (Embid et Martín, 2017). Dans ce cas, ils 
représentent alors une forme de subvention implicite qui ne reflète pas la valeur stratégique 
de l’eau pour les multiples processus de production et dans un contexte du changement 
climatique. Ceci devient particulièrement problématique lorsque l'eau se raréfie étant donné 
que du fait d’utilisations multiples, les conflits se multiplient et qu'il n'existe souvent aucun 
mécanisme de tarification permettant d'établir une signalisation adéquate pouvant conduire à 
une économie ou à une restriction de la consommation. Enfin, la plupart des pays de la région 
n’ont pas affecté suffisamment de fonds pour faire appliquer correctement la législation en cas 
de pollution ou de surexploitation. 
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Malgré les nombreux exemples qui prouvent que l’eau n’est manifestement pas évaluée à sa 
juste valeur malgré les avantages économiques, sociaux et environnementaux irremplaçables 
qu'elle procure, on note quelques initiatives prometteuses en matière de comportement et 
d’innovation dans la région. 

En ce qui concerne l'accès à l'eau potable, une étude de la Banque mondiale utilisant la 
méthode de l'évaluation contingente pour révéler les préférences a établi que les ménages 
urbains les plus pauvres d'Amérique centrale étaient prêts à payer (CAP) beaucoup plus cher 
par mètre cube pour disposer d'un service de canalisation (Walker et al., 2000). Une étude 
plus récente réalisée au Guatemala a enregistré une augmentation de plus de 200 % du CAP 
pour un approvisionnement fiable en eau potable (Vásquez and Espaillat, 2016). En outre, on 
constate, dans les zones rurales du Salvador, un très fort consentement à payer pour l'eau 
potable et l'assainissement (Perez-Pineda et Quintanilla-Armijo, 2013). Ces observations 
montrent que cette part vulnérable de la population a grand besoin d’un accès aux services 
d'eau et d'assainissement.

Dans le cas particulier de l’eau, la méthode des paiements pour services liés aux 
écosystèmes (PSE) a eu un apport positif pour reconnaître le rôle et la valeur des 
écosystèmes dans la régulation des écoulements, la protection contre les tempêtes et 
l'approvisionnement en eau à partir des bassins, tant en termes de qualité que de quantité. 
Comme ces services dépendent souvent d'une couverture forestière suffisante, les 
paiements sont alignés sur la conservation et la régénération des forêts. C'est pourquoi des 
paiements pour les services hydrologiques et les forêts ont été mis en place en Colombie, 
au Costa Rica, en Équateur et au Mexique (Sánchez, 2015). Beltrán (2013) expose le cas de 
PROBOSQUE, un organe décentralisé du Ministère de l'environnement de l’État mexicain. 
Entre 2003 et 2011, PROBOSQUE a investi 16,3 millions de dollars EU dans 142 087 hectares, 
appartenant à 219 218 bénéficiaires, afin de garantir que les forêts étaient en mesure de 
fournir des services hydrologiques. Une autre expérience positive de PSE liée à l'eau a été 
réalisée par le FONAFIFO au Costa Rica. Le FONAFIFO (Fondo Nacional de Financiamiento 
Forestal) est une branche décentralisée du Ministère de l'environnement et de l'énergie du 
Costa Rica. Il est financé par une taxe fixe sur les hydrocarbures. Entre 2003 et 2011, environ 
9% de la surface nationale, soit 51 000 kilomètres carrés ou 17,4% de toutes les zones 
forestières, ont été placés sous le régime du PSE (Manson et al., 2013). La plupart de ces 
hectares étaient auparavant utilisés pour le pâturage du bétail, de sorte que ce régime a 
également contribué à réduire les émissions de gaz à effet de serre dans le pays au cours 
des dernières décennies (Saravia-Matus et al., 2019). 

Enfin, une approche innovante visant à améliorer l'évaluation et la protection des avantages 
environnementaux de l’eau a été suivie en Colombie. En 2017, la Cour constitutionnelle a 
reconnu le fleuve Atrato, dans la province de Chocó, comme personnalité juridique. Les droits 
de la rivière incluent sa protection, sa conservation, son entretien et, dans ce cas de figure, 
sa restauration. La Cour a ordonné à l'État de créer une commission de gardiens et de mettre 
en œuvre un plan de protection contre la sur-prolifération de l'activité minière dans la région 
(Benöhr et González, 2017). 

Bien que n’abordant pas la valeur des plans d'eau elle-même, la Constitution de l'Équateur 
(Constitución de la República de Ecuador, 2008) apporte également un autre exemple 
intéressant  de valorisation de l'environnement. Dans son chapitre 7, article 71, la constitution 
stipule que la nature ou Pacha Mama a le droit d'assurer sa propre reproduction. L'Équateur 
est devenu le premier pays au monde à reconnaître formellement les droits de la Nature et 
à se doter d'une Constitution biocentrique. Et déjà, d'autres ont suivi, comme la Bolivie qui a 
promulgué en 2010 la loi relative aux droits de la Mère Terre (Ley de Derechos de la Madre 
Tierra) (Benöhr et González, 2017).

Ces observations 
montrent 
que cette part 
vulnérable de 
la population 
a grand besoin 
d’un accès aux 
services d'eau et 
d'assainissement



Perspectives régionales  | 129

Si les préceptes juridiques restent extrêmement importants, il est nécessaire, comme pour 
toute loi ou tout octroi de droits, d’en garantir l’application et le respect. À cet égard, la mise 
en place d’une réglementation et d’un contrôle ainsi que de mesures incitatives adaptées est 
essentielle dans la région, non seulement pour favoriser une meilleure appréciation du rôle et 
de la valeur de l’eau, mais aussi pour prévenir sa surexploitation et sa pollution, notamment 
dans un contexte d’instabilité climatique croissante.

8.4.1. Contexte
La région Asie et Pacifique abrite 60 % de la population mondiale mais ne dispose que de 36 % 
des ressources en eau de la planète, ce qui fait que la disponibilité en eau par habitant y est la 
plus faible au monde (Forum de l’eau Asie-Pacifique, 2009).

En raison de la croissance démographique, de l'urbanisation et de l'industrialisation accrue, la 
concurrence pour l’eau entre secteurs s'est intensifiée dans la région, menaçant la production 
agricole et la sécurité alimentaire tout en affectant la qualité de l'eau (CESAP/UNESCO/OIT/
PNUE, 2018). Les prélèvements d’eau non durables constituent une préoccupation majeure 
pour la région. En effet, certains pays prélèvent des quantités non viables d’eau douce, c’est-
à-dire plus de la moitié de l’ensemble des ressources en eau dont ils disposent. Par ailleurs, 
parmi les quinze entités prélevant les plus grands volumes d’eau souterraine au monde, sept 
se trouvent en Asie et dans le Pacifique (CESAP/UNESCO/OIT/PNUE, 2018). Les recherches 
indiquent que l'utilisation des eaux souterraines augmentera de 30 % d'ici à 2050 (CESAP/
UNESCO/OIT/PNUE, 2018 ; BAsD, 2016). On observe un fort stress hydrique dû aux demandes 
d'irrigation dans la Grande plaine de Chine du Nord et le Nord-Ouest de l'Inde, qui sont 
connus pour être les principaux fournisseurs d'alimentation de la région (Shah, 2005). L'eau 
est donc une ressource relativement rare et précieuse dans la région, et la pénurie d'eau va 
probablement s'aggraver en raison des effets négatifs du changement climatique. Outre les 
faibles niveaux de disponibilité de l’eau par habitant, on observe également des niveaux élevés 
de pollution dans la région : ainsi, plus de 80 % des eaux usées produites dans les pays en 
développement de la région ne sont pas traitées (Corcoran et al., 2010). 

Les eaux usées restent une ressource peu exploitée dans la région. L’Asie et le Pacifique 
doivent donc, de toute urgence, commencer à exploiter les eaux usées ainsi que lutter contre la 
pollution de l’eau et promouvoir l’utilisation efficace des ressources en eau, notamment dans 
le secteur industriel (CESAP, 2019). L’urgence se fait particulièrement sentir dans les pays les 
moins développés de la région, dans les états insulaires et dans les pays où les ressources en 
eau sont particulièrement rares.

La région voit l’émergence de diverses initiatives positives de valorisation de l'eau qui tirent 
profit de nouveaux modèles tant financiers que de gouvernance et de partenariat. En Chine, 
des programmes de gérance de l'eau sont en cours d'élaboration, notamment avec le soutien 
des projets de l'Alliance pour la gestion de l’eau à Kunshan (Alliance for Water Stewardship, 
2018). Ces programmes sont définis comme « l'utilisation de l'eau qui est socialement et 
culturellement équitable, écologiquement durable et économiquement bénéfique, réalisée 
par un processus d'inclusion des parties prenantes qui implique des actions au niveau 
des sites et des bassins versants » (Alliance for Water Stewardship, s.d.). En Malaisie, une 
évaluation de la valeur des services de l'écosystème aquatique du lac et de la zone humide 
de Putrajaya a été réalisée dans le cadre du Programme de coopération Malaisie-UNESCO 
(MUCP). Ce programme vise à éclairer la prise de décision en termes de gestion et à garantir 
la compréhension et le soutien du public quant aux décisions prises (Ghani, 2016). Dans 
le bassin Murray-Darling en Australie, un marché de l'eau agricole par plafonnements et 
échanges a été mis en place sur la base de droits de l’eau négociables et garantis. Il permet 
de reconnaître la valeur de l'eau pour les générations actuelles et futures en limitant la 
consommation totale d'eau à un niveau déterminé administrativement et écologiquement 
viable (Australian Water Partnership, 2016).
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8.4.2. Étude de cas : l’évaluation de la valeur de l’eau souterraine dans la ville de 
Kumamoto au Japon
Kumamoto est située dans une région volcanique disposant d’aquifères souterrains qui 
desservent plus d'un million de personnes en eau potable et en eau à usage industrielle (ville 
de Kumamoto, 2020a). Les recherches scientifiques ont établi que les rizières et la riziculture 
dans la zone du bassin versant du fleuve Shira contribuent à un tiers de la recharge des eaux 
souterraines (Ministère japonais de l'environnement, 2015). Par conséquent, la réduction 
des rizières due à la construction de zones résidentielles et à la conversion des cultures a 
entraîné une diminution des ressources en eau souterraine à Kumamoto (Ministère japonais de 
l'environnement, 2015)36.
 
Pour inverser cette tendance, la municipalité de la ville a accordé, en 2004, des subventions 
aux exploitants agricoles sous la forme d'un système de PSE (Ministère japonais de 
l'environnement, 2010). L'objectif était de les inciter à inonder leurs rizières en assolement 
avec l'eau du fleuve Shira pendant la période de jachère (entre mai et octobre) dans le cadre 
de leur pratique agricole (Nations Unies, 2013). Les paiements couvrent les coûts de gestion 
et de préparation sur la base d'un montant par hectare et par période, comme indiqué dans le 
tableau 8.2. Des acteurs du secteur public et du secteur privé se sont joints à l'initiative, incités 
par l'ordonnance publique qui demande de rendre compte, chaque année, des quantités d'eaux 
souterraines extraites et rechargées ainsi que du soutien financier et de l’emploi de travailleurs.
 
En conséquence de quoi, la recharge des eaux souterraines a augmenté depuis 2004, 
atteignant 12,2 millions de m³ en 2018 (Municipalité de Kumamoto, 2020c)37. L'extraction d'eau 
souterraine a également été réduite à 104,7 millions de m³. Rapporté aux tarifs que paient les 
utilisateurs pour l'eau dans cette région, le volume d'eau rechargée aurait une valeur 
équivalente à 27 145 300 dollars EU38. Une apport financier total de 6,46 millions de dollars EU 
a été fourni de 2004 à 201839 afin de garantir une plus grande sécurité de l'eau pour les 
personnes, l'économie et l'environnement de la région de Kumamoto.

36	 Si aucune mesure n’est prise, les eaux souterraines accuseront une diminution, passant d’environ 6 milliards de m³ 
en 2007 à 5,63 milliards de m³ en 2024. La région de Kumamoto souhaite conserver la quantité de recharge des eaux 
souterraines à un niveau de 6,36 millions de m³ en 2024 (Municipalité de Kumamoto, 2020b).

37	 78 155 820 m³ pour l'eau du robinet, 10 577 233 m³  pour l'agriculture et l'aquaculture et 15 960 929 m³  pour les 
industries, les bâtiments, les ménages, etc. Données extraites d'un document interne du Bureau de la conservation de 
l'eau de la municipalité de Kumamoto.

38	 Données extraites d'un document interne du Bureau de la conservation de l'eau de la municipalité de Kumamoto. 
Les tarifs d'eau dans la ville de Kumamoto sont disponibles sur www.kumamoto-waterworks.jp/waterworks_
article/11113/. La méthode de calcul est disponible auprès de la Fondation des eaux souterraines de Kumamoto, 
kumamotogwf.or.jp/File/doc/donation/bessi.pdf.

39	 Données extraites d'un document interne du Bureau de la conservation de l'eau de la municipalité de Kumamoto.

Période de recharge Subvention par m3 rechargé

0,5 mois (entre 15 jours et 25 jours) JP¥8,25 (0,078 dollar EU)

1 mois (entre 25 jours et 40 jours) JP¥11 (0,12 dollar EU)

1,5 mois (entre 40 jours et 55 jours) JP¥13,75 (0,13 dollar EU)

2 mois (entre 55 jours et 70 jours) JP¥16,5 (0,16 dollar EU)

2,5 mois (entre 70 jours et 85 jours) JP¥19,25 (0,18 dollar EU)

3 mois (entre 85 jours et 100 jours) JP¥22 (0,21 dollar EU)

3,5 mois (entre 100 jours et 115 jours) JP¥24,75 (0,24 dollar EU)

4 mois (entre 115 jours et 120 jours) JP¥27,5 (0,26 dollar EU)

Tableau 8.2

Système de PSE pour le 
projet de recharge des eaux 
souterraines des rizières de 

Kumamoto au Japon

Source : Municipalité de 
Kumamoto (2020d).

http://kumamotogwf.or.jp/File/doc/donation/bessi.pdf
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L'évaluation de la valeur des eaux souterraines a permis d’institutionnaliser le partenariat 
multipartite entre les secteurs de l'eau et de l'agroforesterie dans onze arrondissements. Par 
exemple, la création de la Fondation des eaux souterraines de Kumamoto en 2012 a complété 
les programmes mis en œuvre par la municipalité de Kumamoto, soit un autre projet de 
recharge dans les champs en jachère pendant l’hiver et un programme de compensation de 
l'eau (Ministère japonais de l'environnement, 2015).

L'emploi de la méthode des PSE aux fins de la conservation des eaux souterraines à 
Kumamoto a également eu un impact positif supplémentaire sur les pratiques de gestion de 
l'eau du secteur privé, notamment le renforcement des politiques de responsabilité sociale des 
entreprises pour la protection de l'eau par l’instauration de certificats de gérance de l'eau dans 
leurs usines.

8.5.1 Situation régionale
Peu de régions accordent autant d'importance à l'eau que la région arabe où celle-ci se 
fait rare. Depuis des milliers d'années, l'identité, la vie et les moyens de subsistance des 
populations de la région sont étroitement liés à l’accès à l'eau et à la capacité d’en tirer 
profit. Des civilisations ont prospéré le long du Nil et entre les systèmes fluviaux du Tigre et 
de l'Euphrate, en employant l'agriculture irriguée tandis que la navigation permettait à leurs 
économies de prospérer. Des communautés se sont développées le long des côtes grâce aux 
aquifères côtiers. Les nomades ont survécu grâce aux oueds, aux oasis et aux cours d'eau 
intermittents qui parsèment le paysage désertique et ont fourni un point d'ancrage aux villes 
contemporaines. Des méthodes autochtones ingénieuses ont été conçues tels les systèmes 
d’irrigation aflaj d’Oman, qui garantissaient une valorisation et un usage partagé de l'eau au 
niveau communautaire et qui, en 2006, a été inscrit au Patrimoine mondial de l'UNESCO en tant 
que système unique de gestion de l'eau.

Dans la région arabe, près de 86 % de la population, soit près de 362 millions de personnes, 
vit dans des conditions de pénurie d’eau, voire de pénurie d’eau absolue (CESAO, 2019a). On 
dénombre quatorze pays de la région qui utilisent plus de 100 % de leurs ressources en eau 
douce disponibles — une situation qui entrave la réalisation de la cible 6.4 des Objectifs de 
développement durable (ODD) qui visent à réduire le nombre de personnes qui souffrent du 
manque d’eau tel que l’illustre la figure 8.2. Cette pénurie en eau a eu pour effet d’accroître 
la dépendance à l’égard des eaux transfrontalières, des ressources en eaux souterraines non 
renouvelables et des ressources en eau non conventionnelles. En outre, si l’on tient compte 
de la qualité de l’eau, la quantité d’eau douce pouvant être prélevée de manière durable serait 
probablement encore plus faible. 

8.5.2 Défis et opportunités au niveau régional
La pénurie d'eau douce est aggravée par plusieurs problèmes, notamment la forte croissance 
démographique, la pollution de l'eau, la forte dépendance à l'égard des ressources en 
eau transfrontières, les dégâts causés aux infrastructures hydrauliques par les conflits et 
l'occupation, et l'utilisation inefficace de l'eau, en particulier dans le secteur agricole. Cette 
situation est exacerbée par les effets du changement climatique en raison de la hausse prévue 
des températures et d’une tendance générale à la baisse des précipitations (CESAO et al., 2017). 
Dans la région arabe, on accorde tant de valeur à l’eau qu’elle figure parmi les questions de  
sécurité dans les discussions bilatérales et multilatérales entre les États. À ceci vient s’ajouter 
le fait que plus des deux tiers des ressources en eau douce disponibles dans les États arabes 
traversent une ou plusieurs frontières nationales. Le Conseil des ministres de la région arabe 
chargés de l’eau (AMWC) a donné la priorité à la coopération sur la gestion des ressources en 
eau partagées depuis l’adoption de la Stratégie arabe pour la sécurité hydrique visant à relever 
les défis et à répondre aux besoins liés au développement durable 2010-2030 (Conseil des 
ministres de la région arabe chargés de l'eau, 2012). Cependant, aucune méthode commune 
pour l'évaluation de la valeur économique des eaux transfrontières n’a encore été intégrée 
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aux accords de coopération et le financement visant à mettre en place des efforts de gestion 
conjointe reste limité (CESAO, 2019b). Par ailleurs, le dialogue entre les États riverains est surtout 
dominer par des considérations de sécurité nationale et des préoccupations vis-à-vis des droits 
à l’eau, en dépit de quelques initiatives récentes visant à valoriser la coopération pour les eaux 
transfrontières, initiatives telles que celles déployées pour cerner la portée de la coopération 
transfrontalière au niveau du système aquifère du Sahara occidental du Nord, partagé entre 
l'Algérie, la Tunisie et la Libye (CEE-ONU, 2019), et l'analyse axée sur la sécurité climatique 
et l'atténuation des risques dans le contexte des eaux transfrontières au Moyen-Orient et en 
Afrique du Nord (Schaar, 2019).

En ce qui concerne les ressources en eau conventionnelles, les pays ont eu de plus en plus 
recours aux eaux souterraines renouvelables et non renouvelables pour alimenter les villes, 
l'industrie et l'agriculture dans les zones où les eaux de surface sont limitées ou non disponibles. 
Toutefois, cela s'est fait au prix de l'épuisement des réserves en eaux souterraines et de 
l'abaissement du niveau des nappes phréatiques dans plusieurs pays, menaçant les avantages 
futurs d’un développement socio-économique à partir de l’emploi de ces eaux souterraines. 
Cela a également forcé des compromis dans les cas où la valeur de l'eau et celle de l'énergie 
sont en jeu lorsque de l'eau saumâtre est injectée dans le sol pour aider à l'extraction du pétrole 
et du gaz. La sur-extraction des eaux souterraines, et en particulier des eaux souterraines non 
renouvelables, constitue une préoccupation majeure, surtout dans les États membres du Conseil 
de coopération du Golfe (CCG - figure 8.3). Reconnaissant la valeur des eaux souterraines pour 
la sécurité de l'eau et pour renverser la baisse du niveau des eaux souterraines, plusieurs États 
membres du CCG, dont le Qatar et l'Arabie saoudite, ont récemment investi dans des projets de 
recharge contrôlée des aquifères dans lesquels le rechargement dépend majoritairement d’eaux 
usées traitées.

La région arabe a également accru sa dépendance à l'égard des sources d'eau non 
conventionnelles pour répondre à ses besoins croissants en eau. Le dessalement et l'utilisation 
des eaux usées traitées se sont considérablement développés au fur et à mesure que leur coût 
de production a diminué. Plus de la moitié des capacités mondiales de dessalement se trouve 
dans la région arabe et principalement dans les États du CCG (PNUE, 2019). L’utilisation d’eau 
dessalée est nécessaire pour répondre à la demande croissante en eau, en particulier dans les 
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Encadré 8.1 : L’usine de dessalement d’Agadir au Maroc

La construction de la plus grande usine de dessalement d’Afrique est en cours à Agadir, au 
Maroc. L'usine produira initialement 275 000 m³ d'eau dessalée par jour en moyenne, sa capacité 
maximale étant de 450 000 m³ par jour. L’usine pourrait d’abord fournir de l'eau potable à 
2,3 millions de personnes vivant dans la région de Souss-Massa puis, dans une seconde phase, 
la production d’eau dessalée permettrait d’irriguer une zone de près de 15 000 hectares. Le coût 
du projet s'élève à plus de 370 millions d'euros. Alors que les agriculteurs de la région prennent 
conscience de la valeur de l'eau pour leur subsistance, ils apportent leur contribution en échange 
d'une réduction du prix de la future eau dessalée (Novo, 2019). L'énergie provenant d'un parc 
éolien et d'un échangeur de pression permettra de réduire le coût du dessalement dans les 
phases futures (Mandela, 2020).

zones urbaines, même si un nombre croissant d'usines de dessalement fournissent de l'eau 
à l'agriculture. L'usine de dessalement récemment mise en service à Agadir, au Maroc, en est 
un exemple (voir encadré 8.1). Bien que les coûts du dessalement aient considérablement 
diminué ces dernières années, plusieurs pays investissent dans les nouvelles technologies 
et les énergies renouvelables pour réduire encore davantage le coût du dessalement et avoir 
à leur disposition plus d’options durables. À Khafji, l'Arabie saoudite a construit une usine de 
dessalement photovoltaïque utilisant les nanotechnologies, dont la capacité totale devrait être 
de 60 000 m³ par jour (Harrington, 2015).

L’utilisation d’eaux usées traitées s’est également développée dans la région. Plus des deux 
tiers des eaux usées collectées dans la région arabe sont traités de façon sécurisée au niveau 
secondaire ou tertiaire. Cependant, seul un quart de ce volume est utilisé pour l'agriculture 
et la recharge des eaux souterraines. Dans la plupart des pays de la péninsule arabique, les 
eaux usées traitées sont destinées à la création de zones vertes et de réserves naturelles ainsi 
qu’à la lutte contre la dégradation des terres. La Jordanie arrive en tête des pays de la région 
arabe pour le recyclage des eaux usées, la totalité de ces eaux traitées étant estimée avoir été 
utilisée au cours de l'année 2013 (CESAO, 2017). Néanmoins, il existe un potentiel d’expansion 
important de l'utilisation et de la valorisation des eaux usées recyclées en toute sûreté dans 
d'autres parties de la région arabe et plus particulièrement dans le secteur de l'agriculture.
Alors que l’agriculture ne représente que 7 % du produit intérieur brut (PIB) régional, elle 
absorbe 84 % de tous les prélèvements d’eau douce dans la région (CESAO, 2019a). 
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Bien que la valeur de cette eau ne soit pas correctement reflétée dans la tarification et les 
prix des produits agricoles à l’exportation, le secteur emploie environ 38 % de la population 
de la région et génère 23 % du PIB des pays arabes les moins avancés (CESAO, 2020a). 
L’eau utilisée pour les cultures et le bétail est donc essentielle au maintien des moyens de 
subsistance, des revenus et de la sécurité alimentaire des populations rurales dans certaines 
des zones les plus vulnérables de la région. La valeur de l'eau dans cette région pauvre en 
eau est cependant bien comprise étant donné l'éventail des efforts déployés aux niveaux 
intergouvernemental, national et agricole pour améliorer l'efficacité et la productivité de 
l'utilisation de l'eau dans le secteur agricole, comme le souligne régulièrement le Comité 
conjoint de haut niveau des ministres arabes de l'agriculture et de l'eau. Les améliorations de 
l’efficacité et de la productivité de l'eau dans la région arabe sont estimées à environ 0,5 % 
du PIB régional (Rosegrant et al., 2008), alors que l'efficacité moyenne de l'irrigation est 
inférieure à 46 % (Forum arabe pour l'environnement et le développement, 2015). 

La région est relativement urbanisée, 58 % de sa population vivant aujourd’hui dans les villes 
(CESAO, 2020a). La disparité de couverture hydrique entre les zones urbaines et rurales, 
l'approvisionnement intermittent en eau, les quantités élevées d'eau non rentable et le faible 
recouvrement des coûts compliquent l’évaluation efficace de la valeur de l'eau dans les villes 
aussi. Les fournisseurs de services d’eau subissent une pression de plus en plus forte pour 
répondre aux besoins de villes et d’établissements informels en expansion, qui abritent près 
de 26 millions de personnes déplacées de force (réfugiés et personnes déplacées à l’intérieur 
de leur propre pays) dans la région arabe (CESAO, 2020b). Alors que l'afflux des communautés 
déplacées ajoute à la pression croissante sur les services d'eau et d'assainissement, les 
personnes déplacées n'ont souvent pas les moyens de payer ces services afin de satisfaire 
leurs besoins fondamentaux en matière d'eau, d'assainissement et d'hygiène (WASH). Près de 
87 millions de personnes n'ont pas accès à une source d’eau améliorée à domicile, 70 millions 
n'ont pas d'approvisionnement continu en eau et plus de 74 millions ne disposent pas 
d’installations de base pour se laver les mains (OMS/UNICEF, 2019a). Cette situation entraîne 
des coûts supplémentaires et a de nombreuses répercussions sanitaires, en particulier dans le 
contexte de la lutte contre la pandémie de COVID-19.  

L’accès physique et financier aux ressources en eau est fondamental lorsqu’il s’agit de 
déterminer la valeur de l'eau. Les résultats du suivi de l’ODD 6 dans le cadre du Programme 
conjoint de surveillance OMS/UNICEF ont mis en évidence le fait que l'Afrique du Nord et 
l'Asie occidentale, qui font largement partie de la région arabe, affichent le deuxième taux 
de dépenses en eau le plus élevé. Près de 20 % de la population consacrent plus de 2 à 3 % 
des dépenses du foyer pour bénéficier de services d’eau, d’assainissement et d’hygiène 
(ONU, 2018). Les communautés vulnérables, qui ne sont pas souvent connectées aux réseaux 
d'approvisionnement en eau et d'assainissement, finissent par payer ces services beaucoup 
plus cher que les communautés qui y sont raccordées. Un coût sanitaire s’ensuit puisqu'en 
2016, la région a enregistré près de 30 000 décès attribués à une eau insalubre, à des systèmes 
d’assainissement déficients et au manque d'hygiène (indicateur ODD 3.9.2 - OMS, s.d.).

Pour que toutes les valeurs de l’eau soient prises en compte et considérées par tous 
comme un droit humain fondamental, il est nécessaire d’investir considérablement dans 
les infrastructures, les technologies appropriées et l’emploi des ressources en eau non 
conventionnelles afin d’améliorer la productivité, la durabilité et l’accès à l’eau pour tous.



PNUD 

Marianne Kjellén

GWP 

Ranu Sinha

Faciliter les 
approches à valeurs 
multiples dans la 
gouvernance de lʼeau

Chapitre 9

Avec les contributions de 
David Hebart-Coleman* et Elizabeth Yaari** (SIWI) 
Enrico Muratore (CCAEA) 
Amanda Loeffen (Human Right 2 Water/WaterLex) 
Lesley Pories (Water.org) 
Jerome Delli Priscoli (Comité technique mondial du GWP) 
Dustin Garrick (Comité technique mondial mondial du GWP, Université dʼOxford) 
Gina Gilson (Université dʼOxford) 
Colin Herron (GWP) 
Edeltraud Guenther (UNU-FLORES) 
Ambika Jindal (Valuing Water Initiative) 
Sebastien Willemart (WYPW) 
Nicole Webley (UNESCO-PHI) 
Rémy Kinna (CEE-ONU)

*	 Pour le compte de la Facilité pour la gouvernance de lʼeau du PNUD-SIWI, hébergée par SIWI.

**	 Pour le compte du Centre international pour la coopération dans le domaine de lʼeau, hébergé par SIWI.



R A P P O RT M O N D I A L S U R L A M I S E E N VA L E U R D E S R E S S O U R C E S E N E A U 2021 L A VA L E U R D E L'E A U136

Le Programme de développement durable à lʼhorizon 2030 souligne le caractère intégré 
du développement et la nécessité dʼéquilibrer les considérations économiques, sociales 
et environnementales. Pour ce faire, des réformes institutionnelles et des processus de 
gouvernance innovants qui atténuent les compromis et optimisent les synergies entre 
les Objectifs de développement durable (ODD) et leurs domaines d’application politique 
(Breuer et al., 2019 ; OCDE, 2017c) s'imposent. Il est de plus en plus admis quʼun ensemble 
diversifié de valeurs influe sur les considérations économiques et financières lors des prises 
de décisions relatives à lʼeau (Schulz et al., 2018 ; Pahl-Wostl et al., 2020). En défendant 
l’importance des valeurs de façon beaucoup plus systématique que les Principes de Dublin 
(Conférence internationale sur l’eau et l’environnement, ICWE, 1992), le Groupe de haut 
niveau sur lʼeau (HLPW, 2018) encourage les pays à « reconnaître et embrasser les multiples 
valeurs de lʼeau » (les Principes de Bellagio s’y rapportant sont présentés dans lʼencadré 1.6). 
Parallèlement à la reconnaissance des valeurs multiples de lʼeau, des méthodes dʼévaluation 
et de mesure plus fiables sont demandées pour aider à la réalisation de compromis 
(Garrick et al., 2017). Voici ce à quoi fait référence ce chapitre qui porte sur la transition vers 
des approches à valeurs multiples dans la gouvernance de lʼeau. 

L̓adoption dʼapproches à valeurs multiples dans la gouvernance de l’eau suppose de 
reconnaître le rôle des valeurs dans la prise de décisions primordiales pour la gestion des 
ressources en eau et dʼappeler à la participation active dʼun ensemble plus diversifié dʼacteurs, 
de sorte dʼintégrer un éventail plus large de valeurs dans la gouvernance de l’eau. Intégrer des 
valeurs intrinsèques ou relationnelles de divers groupes afin de prendre des décisions plus 
averties et légitimes en matière de gestion de l’eau et des ressources terrestres connexes 
nécessite la participation directe de groupes ou dʼintérêts qui sont souvent exclus de ces 
décisions. Cette démarche peut, en outre, donner plus de poids aux processus écologiques et 
environnementaux et recentrer les efforts sur le partage des bénéfices des ressources en eau 
pour les générations présentes et futures plutôt que de consacrer des quantités dʼeau à des 
priorités de plus grande valeur économique.

La transition vers un système de gouvernance de lʼeau qui incorpore de multiples valeurs et 
favorise la participation active dʼun ensemble diversifié dʼacteurs pose, cependant, plusieurs 
défis qui seront abordés dans cette section. Le premier défi consiste à admettre que la 
gouvernance de lʼeau est régie par un ensemble de valeurs tant implicites quʼexplicites (Schulz 
et al., 2018). Pour ce faire, il est nécessaire de reconnaître que différents intérêts et points de 
vue divergents, inhérents aux valeurs sociales, culturelles, environnementales, écologiques et 
économiques propres à lʼeau, motivent des décisions différentes par rapport à ces ressources. 
Cette reconnaissance ne concerne pas seulement les acteurs de la gouvernance : elle a trait 
à l’importance de lʼeau pour différents groupes de la société. La deuxième difficulté concerne 
lʼévaluation de la valeur de lʼeau : l'estimation ou la description de la valeur ou de l’importance 
de différentes utilisations de lʼeau. Cependant, lʼévaluation de la valeur de lʼeau est non 
seulement entravée par des problèmes de mesure mais aussi par tout un éventail de questions 
sur ce qui peut – et ce qui doit – être mesuré et par qui. Ce qui nous amène au troisième défi 
qui concerne le décalage courant entre les processus publics de décision et les actions sur le 
terrain, y compris le risque que les programmes soient contrôlés selon des droits acquis.

9.2.1 Faire dialoguer diverses voix et valeurs : les défis relatifs à une participation 
effective
La pleine participation dʼun ensemble plus diversifié dʼacteurs peut grandement influer sur 
les résultats de la gouvernance de lʼeau, notamment sur la génération et le partage dʼun plus 
vaste champ dʼavantages par lʼusage de lʼeau. En dépit du fait que les approches participatives 
ne sont pas nouvelles dans le secteur de lʼeau (les Principes de Dublin recommandent que 
les décisions sont prises « en accord avec lʼopinion publique et en associant les usagers 
à la planification et à lʼexécution des projets relatifs à lʼeau » (ICWE, 1992, Principe 2), le 
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Programme 2030 exhorte à des efforts accrus visant à prendre des décisions averties, à 
reconnaître et à gérer les compromis et les éventuels conflits entre les priorités politiques de 
façon participative et inclusive (OCDE, 2016). En réalité, les personnes ou groupes appartenant 
aux communautés autochtones, aux associations de femmes et de jeunes sont souvent 
exclus, n’étant pas considérés comme « compétents » ou pour dʼautres raisons (Pahl-Wostl, 
2020). La nécessité de relever les défis liés à lʼexclusion a été soulignée dans le Document 
final du Groupe de haut niveau sur l’eau qui appelle à un changement en ce qui concerne 
lʼidentification des parties prenantes « concernées » et la détermination de leurs rôles. Il 
recommande notamment « [dʼ]identifier et prendre en compte les valeurs multiples et diverses 
de lʼeau pour différents groupes et intérêts dans toutes les décisions relatives à lʼeau » (HLPW, 
2018, p. 17).

Quelles que soient les intentions louables pour impliquer un ensemble diversifié dʼacteurs, 
il est à noter que la participation prend du temps. Cet investissement en temps, qui est 
indispensable aux processus de gouvernance, peut être incompatible avec certains projets, 
certaines politiques ou certains délais politiques nationaux et locaux. Des mécanismes de 
dialogue doivent avoir été déjà établis pour qu’une « co-gouvernance » stratégique, dans le 
cadre d’une approche à valeurs multiples de lʼutilisation et de la protection de lʼeau, dépasse 
le cycle de vie des projets conduits par les donateurs et s’étende à plus long terme pour 
des projets et des utilisations de lʼeau dans des lieux précis et avec des parties prenantes 
particulières. Cela étant dit, les projets sont un moyen de financer le développement et il 
est possible que les « processus de gouvernance » nʼoffrent pas le type de rendements 
nécessaires pour motiver les investissements. Ainsi, la participation – ou la gouvernance – 
ne peut être considérée comme une « recette miracle » ou une solution rapide. Elle exige du 
temps et de l'argent pour se dérouler. 

Autre difficulté, la participation doit être réinventée continuellement. Même si une consultation 
réussie dans un lieu géographique donné peut servir d’enseignement dans dʼautres lieux, 
lʼéventuelle formation des parties prenantes ou des médiateurs ainsi que le temps nécessaire 
pour que les responsables ou les dirigeants visitent divers sites et s’impliquent dans le 
processus ne peuvent être réduits, même si cette approche a déjà été adoptée ailleurs avec 
succès. De ce fait, les possibilités dʼéconomie dʼéchelle sont limitées. En outre, la participation 
– comprise comme « copropriété » ou influence réelle – peut remettre en cause le statu quo, 
dans lequel certains peuvent avoir grand intérêt. Il peut y avoir des raisons pour lesquelles 
certains projets sont précipités de façon à éviter le dialogue et lʼacceptation de toutes les 
parties, étant donné que leur participation peut stopper un projet, même si le financement 
exigé est disponible. 

Enfin, il est important de mentionner quʼune participation « renforcée » ou « améliorée » 
incluant davantage dʼacteurs ne permet pas forcément de concilier lʼensemble complexe de 
défis et dʼintérêts concurrentiels, propres aux processus de gouvernance de lʼeau. Les parties 
prenantes ayant les meilleures intentions par moments peuvent être profondément déçues 
par les résultats des processus multipartites en vue de réformes nécessaires ou lorsque les 
idées proposées par intérêt personnel bloquent un changement permanent. Une participation 
accrue ne peut donc, à elle seule, résoudre les difficultés décrites dans le présent chapitre : elle 
doit être intégrée à la politique d’un pays dans le domaine de lʼeau, aux côtés dʼune série plus 
vaste dʼinterventions visant à renforcer la gouvernance à valeurs multiples dans la gestion des 
ressources en eau.
 
9.2.2 Équilibrer les compromis quand ce qui compte ne peut être objet de décompte
Les évaluations de la valeur de lʼeau sʼattachent principalement à quantifier la valeur monétaire 
des biens et services liés à lʼeau. Hellegers et Van Halsema (2019, p. 522) font valoir que 
« alors que plus de préoccupations sur la manière dont lʼeau influe sur le bien-être de la société 
et à quelles échelles entrent dans le cadre de lʼévaluation, il devient évident que les prises de 
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décisions doivent porter davantage sur l’examen [et la réconciliation] des compromis entre les 
diverses valeurs de lʼeau plutôt que sur lʼétablissement dʼune seule valeur adaptée. L̓évaluation 
ne doit alors plus être axée uniquement sur la détermination de valeurs « économiques »..., mais 
plutôt sur lʼétablissement dʼun mécanisme structuré et transparent qui vienne en appui d'un 
processus multipartite » pour reconnaître, équilibrer et gérer les compromis entre divers types de 
valeurs. La prise de décisions relatives à lʼeau s’inscrit au croisement de lʼéthique, des politiques 
publiques, de la nature, des valeurs, des croyances et de la rationalité (Priscoli, 2012).

Garrick et al. (2017) soulignent lʼimportance dʼévaluer la valeur de lʼeau en allant au-delà 
des valeurs mesurables. Évaluer la valeur de lʼeau sʼavère difficile et controversé du fait 
des difficultés de mesure mais également en raison du symbolisme du processus : « Il est 
possible que des différends surviennent quelles que soient la validité et la précision des 
méthodes dʼévaluation, illustrant l’inévitabilité des compromis qui sous-tendent la gouvernance 
de lʼeau » (p. 1004). Pour de telles délibérations politiques, l’apport de lʼévaluation ou de la 
mesure peut se lire principalement au travers de la manière dont il expose les diverses valeurs 
associées à lʼeau et les différentes manières dont ces valeurs peuvent – ou non – être traduites. 
Les évaluations peuvent aussi permettre aux décideurs de reconnaître explicitement quelles 
valeurs sous-tendent les décisions relatives à la gouvernance de lʼeau. De toute évidence, des 
processus participatifs multipartites sont donc nécessaires en tant que stratégie institutionnelle 
afin d’encourager la reconnaissance et lʼinclusion des valeurs, et d’activer les mécanismes de 
gouvernance de lʼeau qui fonctionnent selon un ensemble de valeurs plus vastes (par exemple 
les valeurs sociales, culturelles, économiques et écologiques). Ceci peut favoriser des décisions 
inclusives et fondées sur les valeurs. Comme le font remarquer Hellegers et Van Halsema 
(2019, p. 521), les processus multipartites (comme le présente la section 9.3.1) peuvent 
chercher à inclure des valeurs multiples « pour obtenir conjointement un accord sur la gestion 
des ressources en eau dans le cadre des priorités fixées par la stratégie de développement 
[dʼun pays] ». Toutefois, malgré la pertinence des processus multipartites, il peut sʼavérer 
difficile de prendre en compte et de mesurer divers ensembles de valeurs, sans disposer d’un 
dénominateur ou d’un critère de mesure commun (voir encadrés 1.1 et 1.2 ainsi que la figure 1.3 
où les différents types de valeurs sont définis).

Chaque communauté (professionnelles et non professionnelles, autochtones et non 
autochtones, etc.) dispose de connaissances et de systèmes de valeurs différents. En outre, 
différentes parties prenantes ont une relation différente à lʼeau, la nature, lʼenvironnement et aux 
autres groupes de la société.

Certains types de valeurs sont moins concrets et donc plus difficiles à quantifier ou à traduire 
en termes monétaires – ce qui est pourtant une méthode répandue pour comparer différents 
ensembles de valeurs. Par exemple, les valeurs et considérations des populations autochtones 
liées à lʼenvironnement peuvent aller au-delà de valeurs instrumentales ou intrinsèques40. La 
figure 9.1 ci-dessous décrit ces valeurs comme « relationnelles » [ou basées sur lʼemplacement 
géographique] avec la nature. Ces rapports moraux et émotionnels à lʼeau remettent en question 
la vision du monde adoptée par la plupart des approches de mesure et dʼévaluation classiques 
de la valeur de la gestion des ressources en eau.

On peut trouver dʼautres exemples de ces liens profonds et de ces relations de longue date 
exprimés sous forme de valeurs dans lʼéthique du soin ou la gérance, qui contribuent au bien-
être humain (Bennett et al., 2018 ; Jax et al., 2018). Il existe plusieurs définitions des valeurs 

40	 Les valeurs instrumentales ont trait à un aspect important qui possède de la valeur du fait du service ou de lʼutilité 
quʼil procure, par exemple un évier pour se laver les mains. Par exemple, lʼart ou la musique peuvent avoir une valeur 
instrumentale parce que leur valeur dépend et dérive aussi des réactions quʼils suscitent. Les valeurs intrinsèques, elles, 
ont trait à un aspect qui est important ou dispose dʼune valeur ou est considéré de valeur par les autres, quʼil soit utile 
ou non. Le lavage des mains peut avoir une valeur intrinsèque sʼil permet à une personne de se sentir bien, sans tenir 
compte de considérations de santé ou dʼhygiène. La valeur intrinsèque peut même provenir de raisons morales – par 
exemple « ce qu’il faut faire ». De plus, les valeurs intrinsèques et instrumentales sont fondamentales dans la théorie 
morale et la biologie de la conservation (voir par exemple Justus et al., 2009).
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relationnelles mais la majorité circonscrivent « lʼimportance attribuée à des relations et à des 
responsabilités significatives entre les personnes, et entre les personnes et la nature » (Arias-
Arévalo et al., 2017). Comme le font remarquer Chan et al. (2016), les valeurs relationnelles ne 
sont pas intrinsèques aux biens mais découlent des relations et des responsabilités créées 
envers eux. Reconnaître et utiliser les « valeurs relationnelles » est important pour stimuler 
des approches pluralistes qui aident aux rapprochements de différentes visions du monde 
relativement à la gestion de lʼeau (Parsons et Fisher, 2019).

Trouver un équilibre entre, d’une part, la représentation des priorités de croissance et, de l’autre, 
les valeurs relationnelles et/ou intrinsèques peut redonner de l’élan aux dynamiques politiques 
nationales et territoriales. En pratique, cela sʼavère très complexe car il nʼexiste aucune 
stratégie de répartition de lʼeau « optimale » qui englobe lʼensemble des valeurs associées 
à lʼeau, étant donné que différents systèmes de valeurs sʼentrecoupent et se chevauchent 
parfois (Hellegers et Leflaive, 2015). En effet, l’essence même de la gouvernance de lʼeau 
tient à sa capacité à résoudre les différends et à faciliter les compromis de façon à générer le 
plus grand nombre possible dʼavantages et de synergies, tandis que les méthodologies pour 
inclure valeurs et incertitudes multiples évoluent (LeRoy Poff et al., 2015 ; voir également la 
section 9.3 sur les voies à suivre).
 
Outre les difficultés posées par les méthodes de mesure exposées ci-dessous, la mise en 
œuvre dʼun processus de décision ouvert, inclusif et équilibré constitue la prochaine difficulté ; 
la prochaine section lui est dédiée.

Figure 9.1
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Valeur intrinsèque
La nature a de la valeur 

indépendamment des êtres humains

Valeur instrumentale
Être dans la nature ou voir la nature 

procure du plaisir et de la satisfaction

Valeurs relationnelles (impliquant la collectivité humaine)
Ce lieu a une importance pour mon peuple, pour ce que nous sommes en tant que peuple (identité culturelle)

Être dans la nature me permet d’être en contact avec d’autres personnes (cohésion sociale)

Prendre soin des écosystèmes est essentiel pour prendre soin de mes semblables, aujourd’hui et demain 
(responsabilité sociale)

Prendre soin de toutes les formes de vie et de tous les êtres physiques est une nécessité morale 
(responsabilité morale envers les non-humains)

Valeurs relationnelles (principalement individuelles)
Ce lieu a une importance pour moi, pour ce que je suis en tant que personne (identité individuelle)

Les soins que j’apporte à cette terre m’apportent satisfaction et m’aident à mener une vie bonne 
(conduite eudémonique)

Maintenir la terre en bonne santé est une démarche essentielle (principe/vertu de conduite)
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9.2.3 De la théorie à la pratique : être aux prises avec des objectifs cachés et des 
intérêts acquis 
Certains des nombreux obstacles à la création et au maintien de processus de gouvernance 
à valeurs multiples entrent dans la troisième catégorie de difficultés. Lorsque les décideurs 
ne tiennent pas compte de lʼopinion des personnes – en ne les écoutant pas mais aussi 
en biaisant le dialogue –, ils leur font perdre leur temps et les consultations n'ont plus de 
crédibilité. Dans le pire des cas, les consultations peuvent se transformer en un exercice 
injuste qui dépolitise le développement local ou est détourné par les élites du monde politique 
et financier (Cooke and Kothari, 2001 ; Gaynor, 2014 ; OCDE, 2015b). L̓expérience de la 
mission indienne de Swachh Bharat souligne la nécessité de vraies mesures de consultation 
qui incluent divers groupes et qui tiennent compte des éventuelles hiérarchies entre ceux-ci 
(Mukherjee, 2020). 
 
Le processus de mise en œuvre risque aussi de rencontrer des problèmes dʼinertie 
bureaucratique. Le désintérêt, la réglementation excessive et la conformité stricte aux règles 
peuvent se combiner à la corruption. Le Réseau d’intégrité de l’eau (WIN) suggère que « la 
corruption et lʼabsence dʼintégrité menacent chaque sphère de la vie où le pouvoir, lʼargent et 
le prestige sont en jeu » (2016, p. 23). Outre de détourner la mise en œuvre des politiques, la 
corruption renforce les écarts existants (Søreide, 2016) entre certains groupes de la société 
et limite les ressources disponibles pour tous (PNUD/Commission Huairou, 2012). Comme le 
suggère la section ci-dessous, la transparence ainsi que la participation égale de personnes 
d'identités de genre et de milieux différents peuvent contribuer à dissoudre les réseaux 
dʼintérêts acquis et les objectifs cachés. 

En conséquence, une approche à valeurs multiples de la gouvernance ne concerne pas 
seulement le domaine de l'eau : elle vise aussi à impliquer lʼensemble du système social, 
culturel, économique et politique. La gouvernance de lʼeau doit gérer lʼétablissement de 
priorités explicites au niveau politique et celui de priorités implicites (valeurs) grâce à la mise 
en œuvre concrète de politiques. Cette gestion nʼimplique pas seulement les fonctionnaires 
mais également la société, y compris le secteur privé, la société civile et dʼautres groupes. 

Cette section propose plusieurs voies que peuvent emprunter les nations pour aller vers 
une gouvernance à valeurs multiples. Ces voies passent par des cadres de gouvernance 
existants tels que la Gestion intégrée des ressources en eau (GIRE). La GIRE est une approche 
organisée, à plusieurs échelles, fondée sur les bassins versants et qui intègre les intérêts de 
divers groupes de parties prenantes opérant à différents niveaux et secteurs politiques (Lubell 
et Edelenbos, 2013). Elle peut être ouverte ou inclure toutes interactions ou questions. Le plus 
souvent, on considère que la GIRE constitue une approche transversale englobant lʼeau pour 
les populations, lʼalimentation, la nature, lʼindustrie et dʼautres emplois, et quʼelle vise à intégrer 
lʼensemble des considérations sociales, économiques et environnementales.41

Les différentes options ou approches présentées ci-dessous visent à répondre à une bonne 
part des défis décrits dans la section précédente.

9.3.1 Renforcer les processus multipartites qui reconnaissent et concilient un 
ensemble complet de valeurs
Adopter une approche à valeurs multiples de la gouvernance de lʼeau implique de reconnaître 
qu’au final, ce sont les valeurs qui motivent les décisions sur la gouvernance de lʼeau, et de 
trouver un équilibre entre les valeurs culturelles, spirituelles, économiques, environnementales 

41	 La GIRE est définie comme un processus qui « [promeut] la gestion intégrée des ressources en eau et [assure] un 
développement et une gestion coordonnés de lʼeau, des terres et des ressources connexes, afin de maximiser le 
bien-être économique et social qui en résulte de façon équitable, sans compromettre pour autant la pérennité des 
écosystèmes vitaux » (GWP, 2000, p. 22).
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et sociales dans les décisions relatives à la gestion des ressources en eau au sein dʼun 
cadre politique précis (Hellegers et Van Halsema, 2019). Cela peut s’avérer possible si 
les processus de prise de décision permettent à un vaste ensemble de parties prenantes 
d’exprimer leurs valeurs dans le but dʼobtenir un certain degré de consensus. On peut voir 
ces processus comme des moyens de « co-créer » une gestion de lʼeau (voir Hermans et al., 
2006). Mais surtout, renforcer la gouvernance de lʼeau (multipartites) implique de « donner la 
parole à des communautés qui ont toujours été sous-représentées ou ignorées lors des prises 
de décisions » (Garrick et al. 2017, p. 1005). Cette section offre des exemples de groupes 
sous-représentés et de valeurs supplémentaires qui ont été inclus dans les processus de 
gouvernance de lʼeau à différents niveaux.

Depuis le début des années 2000, une volonté et des efforts accrus sont manifestes pour 
contrebalancer lʼexclusion historique des intérêts des populations autochtones dans la 
gestion de lʼeau et de lʼenvironnement. Ces efforts ont permis dʼintégrer les points de vue 
et les connaissances des populations autochtones dans la gouvernance de lʼeau, surtout 
au niveau mondial (International Work Group for Indigenous Affairs, IWGIA, 2019 ; Makey et 
Awatere, 2018). Cette intégration nécessite dʼopérer des changements fondamentaux dans 
lʼévaluation de la valeur de lʼeau par l’implication d’identités et d’institutions culturelles et 
sociales en marge de la société ou de la culture majoritaires ou dominantes (Awume et al., 
2020). Par exemple en Nouvelle-Zélande, l’Integrated Kaipara Harbour Management Group 
assure le lien entre les valeurs maories et les principes de gestion des écosystèmes, valeurs 
relatives à la gestion durable des ressources (kaitiakitanga), au respect (manaakitanga) et 
aux relations (whanaungatanga) (Harmsworth et al., 2016). L̓encadré 9.1 présente un autre 
exemple de la manière dont les gouvernements tentent dʼincorporer les valeurs de lʼeau pour 
les communautés autochtones dans les processus de gouvernance.

Outre les communautés autochtones, de nombreux groupes nʼont souvent pas voix au 
chapitre dans les décisions relatives à la gestion de lʼeau. Par exemple, les femmes font 
généralement la majeure partie des efforts pour subvenir aux besoins en eau du foyer : 
pourtant, elles sont toujours sous-représentées dans les structures formelles de gestion 
de lʼeau (Thakar, 2019 ; Banque mondiale, 2019). Des gains en efficacité peuvent être 
réalisés en accueillant les femmes au sein des organismes de gouvernance à divers 
niveaux42 (Mommen et al., 2017 ; Trivedi, 2018). Une diversification des genres au sein de 
ces organismes peut aussi avoir des effets indirects tels que lʼouverture de communautés 
de gestion très fermées et la révélation d’objectifs cachés. La transparence supplémentaire 
apportée par plus de participation et plus de diversité parmi les décideurs peut réduire la 
corruption et la mauvaise gestion.

Mobiliser les réseaux de jeunes apparaît comme un bon moyen dʼintégrer les droits des 
futures générations dans la gouvernance de lʼeau. La campagne « Vendredis pour lʼavenir » 
lancée par les jeunes a eu, par ses manifestations répétées, un impact majeur sur les 
politiques environnementales se faisant ainsi vecteur de changement mondial (Braw, 2019). 
Les jeunes sont aussi mobilisés pour la gestion des pénuries en eau en Méditerranée 
(Pedrero et al., 2018). Ces voix et points de vue influent grandement sur les valeurs – et la 
perspective temporelle – prises en compte dans les décisions relatives à lʼeau.

Au niveau international, l’enjeu est de parvenir à rassembler les États, les organismes 
internationaux, les organismes des Nations Unies, la société civile et le milieu universitaire. 
Le Groupe mondial de haut niveau sur lʼeau et la paix (2017) exhorte les pays à adopter et 
à respecter le droit international de lʼeau, et appelle donc les États à ratifier la Convention 

42	 Cet « argument de lʼefficacité » montre la valeur instrumentale de lʼimplication des femmes de manière plus égalitaire 
dans la gestion de lʼeau. Pourtant, lʼimpératif moral que constitue l'implication, sur un pied d'égalité, des femmes et 
des hommes et de leur influence dans les prises de décision dispose également dʼune valeur intrinsèque.
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sur les cours dʼeau de 1997 et la Convention sur lʼeau de 1992 rédigée sous l’hospice 
de la Commission économique des Nations Unies pour lʼEurope (CEE-ONU). Le Groupe 
recommande aussi une intensification des travaux sur d’autres instruments légaux, en 
dehors de ces deux conventions mondiales sur lʼeau de lʼOrganisation des Nations Unies, 
notamment les « instruments de droit souple » comme les directives et procédures qui 
facilitent la coopération dans ce secteur. Le Groupe de travail de la Gestion intégrée des 
ressources en eau encourage les dialogues techniques et politiques sur la gouvernance 
de lʼeau, notamment sur la répartition des ressources en eau, le développement de 
lʼhydroélectrique et lʼirrigation. Ces travaux se fondent sur les valeurs et avantages 
présentés dans le tableau 9.1.

Enfin, lʼintégration des principes relatifs aux droits humains vise à élargir les processus 
consultatifs encore d’une autre façon, afin que les processus de gouvernance et leurs 
résultats soient plus équitables. L̓approche fondée sur les droits humains (AFDH) 
se concentre sur les personnes les plus marginalisées, exclues ou discriminées, non 
pour répondre aux « besoins de base » des « bénéficiaires », mais plutôt pour « faire 
respecter les droits » des personnes (FNUAP, n.d.). Les droits humains à lʼeau potable et 
à lʼassainissement ne désignent pas seulement un accès universel approprié à lʼeau et à 
lʼassainissement, mais aussi le droit légitime à influer sur la manière dont ces services 
sont fournis.

Encadré 9.1 : Une initiative nationale pour l’eau mise en oeuvre en Australie

En Australie, le Commonwealth et les organismes gouvernementaux du pays ont cherché à dépasser la simple 
exploitation des ressources pour aller vers une reconnaissance de différents intérêts et différentes valeurs dans la 
gouvernance de lʼeau. C’est une évolution majeure pour les Australiens autochtones dont les intérêts en matière dʼeau 
nʼont été reconnus officiellement quʼen 2004 par le biais de la National Water Initiative (Commission nationale de 
gestion des eaux, 2004 ; Bark et al., 2012).

La National Water Initiative exhorte tous les signataires à fournir aux autochtones un accès aux ressources en eau : 1) 
en garantissant, si possible, la représentation des populations autochtones lors de la planification ; 2) en tenant compte 
des droits indigènes sur l’eau dans la zone du bassin versant ; 3) en allouant lʼeau aux titulaires de titres indigènes1. 
Tant que les autochtones ont des usages « respectueux des ressources » et « non commerciaux », ils n’ont pas besoin 
de disposer de droits sur l’eau (voir Maclean et al., 2014).

Les Australiens autochtones ont lancé des activités de gouvernance afin d’associer leurs savoirs traditionnels à leurs 
formations et connaissances dans les domaines de la conservation de la nature et de la gestion des terres, ce qui leur 
a permis de réaliser une planification et une gestion de lʼeau sur leurs terres d’origine (Maclean et al., 2014). En outre, 
les partenariats entre les groupes aborigènes et les chercheurs en sciences sociales, qui visaient à rendre compte des 
valeurs, connaissances et intérêts de ces groupes concernant lʼeau, ont eu de multiples bénéfices. Tout dʼabord, ces 
partenariats font état de connaissances écologiques traditionnelles précieuses et des valeurs qui y sont associées. 
Ils permettent aussi d’exprimer les intérêts autochtones de façon à les rendre intelligibles aux scientifiques et aux 
planificateurs, tout en ne les trahissant pas. Les groupes autochtones peuvent se servir des outils de la recherche en 
sciences sociales pour transmettre directement leurs connaissances, valeurs et intérêts relatifs à lʼeau aux organismes 
gouvernementaux et bâtir des relations nécessaires au maintien d’un dialogue effectif. 

Source : basé sur Maclean et al. (2015, p. 142 à 144).

1	 Les titres fonciers des autochtones sont « un droit dʼaccès à lʼeau et de collecte de celle-ci pour satisfaire à des besoins personnels, domestiques, 
sociaux, culturels, religieux, spirituels et non commerciaux, notamment le respect de lois et coutumes traditionnelles, qui comprend le droit 
dʼenseigner les caractéristiques physiques et spirituelles des lieux et des zones dʼimportance terrestres ou aquatiques » (OʼDonnell, 2011, p. 11 ; 
voir aussi Jackson et Langton, 2012).
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Type d’avantages Valeurs connexes Description des avantages 

Type 1 : les avantages d’une 
plus grande disponibilité de 
l’eau

Valeurs d’un usage 
direct non rationnel 

Les avantages qui découlent de la coopération 
peuvent permettre de résoudre les problèmes de 
pénurie d’eau et d’améliorer la sécurité de l’eau 
ainsi que la répartition efficace de l’eau entre les 
secteurs (augmentation de l’offre — gestion de 
la demande) 

Type 2 : les avantages d’une 
meilleure qualité de l’eau

Toutes les valeurs 
d’usage en fonction de la 
qualité de l’eau

Amélioration de la qualité pour les loisirs de 
plein air, suppression des coûts de traitement, 
suppression des coûts de sédimentation, 
suppression des risques pour la santé

Type 3 : les avantages tirés 
des bassins de drainage ou 
de la qualité des écosystèmes 
aquatiques

Valeurs d’usage 
indirectes, valeurs 
d’option, valeurs de non-
usage

Amélioration de la biodiversité, meilleur contrôle 
des inondations, meilleure protection contre les 
tempêtes, réduction ou suppression des coûts 
de la désertification, meilleure recharge des eaux 
souterraines, etc.

Type 4 : les avantages d’une 
meilleure sécurité et d’une 
meilleure intégration régionale

Avantages secondaires Réduction ou suppression des coûts résultant 
de conflits, amélioration des relations 
commerciales et intégration régionale

Tableau 9.1

Les avantages de la 
gestion transfrontalière 

de lʼeau 

Source : OCDE (2015a, 
tableau 3, p. 9) basé sur 

Sadoff et Grey (2003).

9.3.2 Inclure le partage des avantages dans les décisions relatives à la 
gouvernance de lʼeau 
Dans la gestion des ressources en eau, le partage explicite des avantages pour renforcer 
la productivité des ressources partagées a été défendu comme une alternative à une 
répartition de lʼeau par volume (Sadoff et Grey, 2003 ; 2005). Sadoff et Grey (2003) ont 
fait valoir quʼen s’intéressant au partage des avantages découlant de lʼutilisation de 
lʼeau plutôt qu’au partage de l'eau (selon une quantité), on transforme un jeu à somme 
nulle en jeu à somme positive. « S’intéresser aux avantages tirés de lʼutilisation de lʼeau 
dans un bassin fluvial plutôt que sur lʼeau physique en elle-même est un autre moyen 
dʼélargir les considérations des planificateurs pour ces bassins » (p. 396). Le partage 
des avantages permet d’avoir des accords entre les différentes parties prenantes 
d’une portée beaucoup plus grande, accords qui seront mutuellement profitables tout 
comme durables (Yu, 2008). Les biens et services (avantages auxquels des valeurs 
peuvent être liées) comprennent lʼhydroélectricité, la régulation des crues, lʼagriculture 
irriguée et une meilleure navigation. Les avantages peuvent être non économiques, par 
exemple lʼamélioration de la gérance environnementale et lʼintégration régionale, voire 
des progrès politiques, et dépassent largement les compensations financières. Comme 
le soulignent la section précédente et le tableau 9.1, les avantages concernent aussi 
lʼintégration régionale, le commerce et la réduction des conflits. Le cas du bassin du 
fleuve Sénégal (encadré 9.2) montre comment le partage des avantages a été testé à 
lʼéchelle transfrontière en Afrique.

Partager les avantages peut aussi permettre dʼatténuer la pauvreté. Pourtant, comme 
abordé dans lʼencadré ci-dessus, le ratio entre bénéficiaires et acteurs déterminant le 
mode de partage est critique dans la réalisation de ces gains. Puisque les avantages 
peuvent être mesurés grâce aux valeurs, le partage des avantages est un exemple de 
lʼintégration dʼun ensemble diversifié de valeurs dans la gouvernance de lʼeau – au sein 
des nations et entre celles-ci.



R A P P O RT M O N D I A L S U R L A M I S E E N VA L E U R D E S R E S S O U R C E S E N E A U 2021 L A VA L E U R D E L'E A U144

Bien que la plupart des discussions sur le partage des avantages soient à 
lʼéchelle transfrontalière (voir section 8.2.2), le concept initial offre un cadre à la 
résolution de la concurrence croissante pour lʼeau entre les utilisations urbaines 
et rurales, domestiques, industrielles et agricoles (Garrick et al., 2019). Le partage 
des avantages peut même être considéré comme lʼadoption dʼune perspective 
systémique – qui dépasse largement lʼeau en tant quʼélément physique – et comme 
le besoin d’être aux prises avec différents intérêts, représentés par les divers 
avantages (et leurs valeurs) revenant à différents acteurs ou parties prenantes.

Encadré 9.2 : Partage des avantages et répartition des coûts dans le bassin versant du fleuve Sénégal

Le fleuve Sénégal, qui est le deuxième fleuve le plus long dʼAfrique de l’Ouest, traverse la Guinée, le Mali, le Sénégal et 
la Mauritanie pour aller jusquʼà lʼocéan Atlantique. Entre les années 1960 et 1980, la zone du bassin a été exposée à 
une forte aridité, ce qui a provoqué une famine, une dégradation grave des ressources naturelles de base, des pertes 
massives pour lʼagriculture et lʼécologie, et des problèmes de tarissement des nappes et dʼintrusion dʼeau salée. 
Cʼest dans ce contexte quʼen 1972, lʼOrganisation pour la mise en valeur du fleuve Sénégal (OMVS) a été créée, avec 
pour membres le Mali, la Mauritanie et le Sénégal. L̓OMVS espérait a) promouvoir lʼautosuffisance alimentaire du 
bassin, b) réduire la vulnérabilité économique aux fluctuations climatiques et aux facteurs externes, c) accélérer le 
développement économique, d) maintenir et améliorer les revenus des populations du bassin grâce au partage des 
avantages et à la coopération entre les trois pays riverains. 

En vue d’assurer la gouvernance et la gestion du fleuve Sénégal, il était nécessaire dʼétablir un cadre de répartition 
des avantages et des coûts de manière à satisfaire lʼensemble des États membres. Ainsi une méthodologie a-t-elle 
été conçue pour allouer les coûts conjoints à lʼensemble des services (hydroélectricité, navigation et irrigation) et des 
États membres. Dans le cas dʼun investissement classique à usages multiples spécifique à un pays, la répartition 
des coûts est généralement réalisée en comparant les avantages aux coûts de divers services du projet. Les 
approches englobant plusieurs pays sont bien plus complexes : en effet, les avantages pouvant potentiellement être 
obtenus diffèrent selon les pays. Pour le Mali, avoir un accès navigable à lʼocéan Atlantique et produire de lʼénergie 
constituaient les deux intérêts principaux. Pour la Mauritanie et le Sénégal, développer lʼirrigation, et, dans un degré 
moindre, la production dʼénergie (à lʼexclusion des villes) constituait lʼobjectif principal.

Ainsi, pour estimer les avantages relatifs à lʼhydroélectricité, à lʼirrigation et à la navigation tirés des deux réservoirs 
construits sur le fleuve Sénégal, la répartition des coûts a été réalisée sur la base des avantages que les États 
membres pourraient obtenir grâce à lʼirrigation, à la production énergétique et à la navigation, les pourcentages de la 
répartition des coûts étant les suivants : 35,3 % pour le Mali, 22,6 % pour la Mauritanie et 42,1 % pour le Sénégal. 

Au début des années 1970, cette façon de concevoir les projets dans les bassins fluviaux était unique et innovante. 
À lʼépoque, il nʼétait pas courant de préparer une étude des impacts environnementaux et sociaux globaux pour un 
projet de grande ampleur. 

L̓expérience de lʼOMVS est singulière comparée à celle dʼautres bassins dans le monde, où le dialogue entre les 
membres riverains se limite souvent à des discussions sur la répartition de lʼeau au lieu de se pencher sur les 
avantages à tirer des diverses utilisations du fleuve par chacun d’entre eux. Le partage des avantages a fait partie 
intégrante des discussions entre le Mali, la Mauritanie et le Sénégal, et a permis de réaffirmer que « la coopération 
régionale sʼest avérée une nécessité absolue, car tous en ont bénéficié comme ils nʼauraient jamais pu le faire seuls ». 
L̓engagement de ces trois pays envers ces principes de partage des avantages s’est traduit par l’établissement de 
conventions légales et dans le remarquable degré dʼautorité exécutive conférée à lʼOMVS à un niveau supranational. 
La plus grande marque de solidarité en ce qui concerne le partage des avantages est reflétée dans les premiers 
objectifs établis par lʼOMVS, soit que « les avantages et les objectifs du développement dépasseront les frontières 
politiques et seront destinés à tous les membres de la société qui vivent dans le bassin du fleuve Sénégal ».

Source : adapté de Yu (2008, p. 12 à 26).
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9.3.3 S’intéresser aux systèmes pour dépasser les interventions sectorielles 
trop restreintes 
Dans le domaine de l’eau, une approche systémique implique des politiques et une 
planification à plusieurs échelles afin d’intégrer des mesures incitatives à la répartition 
de lʼeau dans des processus sectoriels de réforme institutionnelle et de développement 
des infrastructures plus vastes. Cela nécessite de comprendre les comportements 
qui peuvent accentuer ou miner ces actions (Garrick et al., 2020b). De fait, les priorités 
que se donne la gouvernance de lʼeau et l’établissement d’un niveau de gestion adapté 
dépendent beaucoup de lʼéchelle à laquelle les problèmes apparaissent (Kjellén, 2018). 
Les processus de gouvernance peuvent bénéficier dʼun « décloisonnement », nécessaire 
pour répondre aux problèmes mondiaux, régionaux et/ou locaux. 

Une approche systémique qui intègre des valeurs multiples à des échelles différentes 
dans la gouvernance de lʼeau implique de : 1) comprendre les interconnexions entre 
les systèmes hydrologiques, administratifs, économiques, politiques, sociaux et 
écologiques/environnementaux et les valeurs sous-jacentes au sein de ces systèmes ; 
2) identifier les risques, les chocs ou les facteurs de perturbation auxquels font face 
les personnes et/ou lʼécosystème ou les systèmes de production ; 3) développer des 
scénarios ou des modèles pour comprendre les tendances, les réactions, les problèmes 
et les impacts (en faisant participer des acteurs de différents secteurs comme le 
décrit la section 9.3.1) ; 4) co-concevoir les types et ensembles dʼactions à mener sur 
la base dʼaccords entre les représentants de différentes valeurs ; 5) tester, apprendre 
et adapter43. Comme le notent Garrick et al. (2019), des examens périodiques doivent 
être inclus dans le processus pour éviter les réponses de crise. L’initiative hollandaise 
Valuing Water Initiative (VWI)44, qui crée des coalitions pour favoriser le dialogue entre 
divers groupes sur les compromis et les intérêts concurrents aux Pays-Bas, en Zambie, 
au Pérou, en Éthiopie et en Colombie (VWI, 2020), a mis en lumière lʼimportance de ces 
analyses pour prendre conscience des liens systémiques que les décisions sur lʼeau 
entretiennent à travers les secteurs.

Bien que la GIRE soit considérée comme une « approche systémique » de la gestion de 
lʼeau conçue pour favoriser une approche progressive, inclusive et institutionnelle qui 
s’adapte aux réalités contextuelles afin d’assurer la sûreté de lʼeau (GWP, 2009 ; Schenk 
et al., 2009 ; Villarroel Walker et al., 2012), elle a aussi été critiquée parce qu’étant « trop 
centrée sur lʼeau » dans sa gestion des ressources en eau (Giordano and Shah, 2014). La 
GIRE nʼa pas assez pleinement pris en considération les liens sociaux, économiques et 
environnementaux importants avec dʼautres secteurs de lʼéconomie (Hoff, 2011 ; Roidt et 
Avellán, 2019). Ainsi d’autres approches « fondées sur les interactions » ont été proposées 
comme cadres complémentaires, visant à prendre en compte de manière plus explicite 
certaines interdépendances et certains liens au-delà du secteur de lʼeau (voir encadré 9.3).

On peut inclure, dans ces approches complémentaires fondées sur les interactions, 
lʼapproche axée sur lʼinteraction « eau et santé », lʼapproche « de la source à la mer » 
ou « du massif au récif », ou les approches écosystémiques (AE). Ces approches 
écosystémiques, comme les considérations sur les interdépendances écologiques, ont 
été mises en avant avec l’accroissement de la prise de conscience quant aux crises 
mondiales que provoquent le changement climatique et le dépassement des « limites de 
la planète » (PNUD, 2020).

43	 Autrement dit, une approche systémique qui intègre des valeurs multiples dans la gouvernance de lʼeau 
devrait : a) définir les frontières du système ; b) faire subir des pressions au système ; c) modéliser les 
scénarios ; d) co-concevoir lʼapproche ; e) apprendre, tester et adapter lʼapproche.

44	 Pour plus dʼinformations sur VWI, voir www.government.nl/topics/water-management/valuing-water-initiative.

La GIRE 
n'a pas assez 
pleinement pris 
en considération 
les liens sociaux, 
économiques et 
environnementaux 
importants avec 
dʼautres secteurs 
de lʼéconomie

http://www.government.nl/topics/water-management/valuing-water-initiative
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9.3.4 Intégrer les valeurs écologiques et environnementales à une gestion de 
lʼeau pérenne
Les récents appels à renforcer, dans la gouvernance et la gestion de lʼeau, la résilience 
au climat suggèrent qu’il faudrait tenir compte systématiquement des incertitudes 
et des risques, et dʼincorporer la résilience aux prises de décisions relatives à lʼeau 
(Timboe et al., 2019). L̓une des tâches les plus ardues est de déterminer quelles valeurs 
sont associées (et au bénéfice de qui) au changement climatique (les risques et coûts 
de différents chocs climatiques pour les sociétés, les économies et la santé écologique) 
et si les valeurs écologiques et environnementales jusqu'alors sous-représentées 
peuvent être mieux intégrées à la gouvernance de lʼeau en vue dʼune gestion de lʼeau 
résiliente au climat.
 
En la matière, lʼUnion européenne a innové en concevant des moyens dʼincorporer 
les valeurs écologiques et environnementales à la gestion de lʼeau : une approche 
écosystémique (AE) a été intégrée à la Stratégie pour la biodiversité, au Septième 
Programme dʼaction pour lʼenvironnement et à la Directive-cadre sur lʼeau (DCE) de 
lʼUE. La DCE adopte une perspective écologique, son principal objectif étant de donner 
un bon statut écologique aux ressources en eau (Parlement européen/Conseil de 
lʼUnion européenne, 2000). Pour réaliser cet objectif, lʼUE défend : a) des mécanismes 
dʼexécution axés sur lʼévaluation des ressources en eau et des pressions subies ; 

Encadré 9.3 : Approches fondées sur les interactions

Le cadre conceptuel de la Gestion intégrée des ressources en eau (GIRE) vise a priori à une gestion 
intégrée et coordonnée de lʼeau et des terres permettant d’équilibrer différents usages de lʼeau tout en 
répondant aux besoins sociaux et écologiques ainsi qu’en favorisant le développement économique. 
Toutefois, en se concentrant explicitement sur lʼeau, le risque est de surinvestir les objectifs de 
développement liés à lʼeau et d’imiter, de fait, les approches sectorielles traditionnelles.

Souvent, l'approche fondée sur les interactions tient compte des dimensions propres à lʼeau, 
lʼénergie, lʼalimentation et lʼenvironnement, et reconnaît, aux fins d’un développement durable, les 
interdépendances entre différents emplois des ressources pour obtenir un équilibre entre les différents 
objectifs, intérêts et besoins des personnes et de lʼenvironnement. Elle s’intéresse explicitement aux 
interactions complexes et aux rétroactions entre personnes et systèmes naturels. Les interactions 
considérées concernent la façon dont les systèmes de ressources sont utilisés et gérés, permettant de 
décrire les interdépendances (dépendance mutuelle), les contraintes (imposition de conditions ou de 
compromis) et les synergies (renforcement mutuel ou partage des avantages).

Allant plus loin qu’une approche GIRE, lʼapproche fondée sur les interactions tient compte des 
interactions qui surviennent dans le contexte de facteurs pertinents au niveau mondial, tels les 
changements démographiques, lʼurbanisation, le développement industriel, la modernisation de 
l'agriculture, le commerce international et régional, les marchés et les prix, les progrès technologiques, 
la diversification et les changements dʼalimentation, et le changement climatique ainsi que des facteurs 
plus spécifiques au contexte tels les structures et processus de gouvernance, les croyances et les 
comportements culturels et sociaux. Ces facteurs d’influence ont souvent un fort impact sur la dotation 
en ressources, ce qui entraîne la dégradation de lʼenvironnement et des pénuries, mais ils ont aussi un 
effet sur les objectifs et intérêts sociaux, économiques et environnementaux et inversement.

La critique récurrente contre lʼapproche fondée sur les interactions touche au fait quʼelle nʼapporte que 
peu dʼéléments nouveaux par rapport aux approches intégrées de la gestion des ressources telle la GIRE 
– si la GIRE est mise en œuvre de façon appropriée et holistique. 

Source : adapté de FAO (2014c, p. 6 à 9).
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b) des processus participatifs et la considération des coûts et des avantages dans la 
prise de décisions relatives aux bassins versants ; c) la mise au point de plans de gestion 
des bassins fluviaux (Commission européenne, 2019a ; Grizzetti et al., 2016) ; d) la 
cartographie, lʼévaluation et la comptabilisation des écosystèmes et de leurs services tant 
en termes biophysiques que monétaires (Maes et al., 2018). 

Par ailleurs, les approches écosystémiques peuvent être un moyen viable dʼidentifier et 
dʼintégrer les valeurs écosystémiques et environnementales dans la gouvernance de lʼeau 
(voir chapitre 2). Ces mesures contribuent à préserver et à restaurer le capital naturel 
de lʼEurope en intégrant les écosystèmes et leurs services dans les prises de décisions 
(Commission européenne, 2019b). Hors de lʼEurope, les approches fondées sur les 
services écosystémiques qui tiennent compte des valeurs multiples des écosystèmes 
dépendant de lʼeau sont de plus en plus prisées au Costa Rica, en Équateur et au Mexique 
(Engels et al., 2008). 

Plus généralement, une gestion de lʼeau résiliente au climat doit aller plus loin que la 
GIRE : elle ne viserait pas seulement à gérer les ressources naturelles en sʼadaptant 
aux changements climatiques mondiaux mais aussi à dépasser le statu quo, à inclure 
la redondance45, la flexibilité et l’adaptabilité, et chercherait à réduire spécifiquement la 
vulnérabilité des communautés pauvres (James et al., 2018).

Ce chapitre a mis en exergue les défis comme les voies à emprunter pour opérer une 
transition vers des processus de gouvernance de lʼeau dont les valeurs et les parties 
prenantes soient multiples. Ces approches de la gouvernance mettent lʼaccent sur les 
nombreuses perspectives qui doivent être intégrées dans les prises de décisions – et pas 
uniquement pour améliorer les décisions et les résultats. La prise en compte de valeurs et 
de perspectives diverses est également un impératif moral qui donne une légitimité aux 
prises de décisions et à la mise en œuvre des politiques. 

Les processus de gestion de lʼeau ont tendance à nʼinclure quʼun nombre limité de parties 
prenantes et à se focaliser sur lʼexploitation des ressources pour atteindre des objectifs 
financiers. Cette gestion technocratique, ou étroite, de lʼeau a été critiquée pour des 
raisons sociales et environnementales. Dans le domaine de l’eau, les responsables et 
les décideurs doivent voir plus loin que le « secteur de lʼeau », non seulement pour se 
rapprocher des secteurs et industries qui décident implicitement  de lʼemploi des terres 
et de lʼeau dans lʼexercice de leur activité, mais aussi pour inclure des communautés 
qui ont été exclues historiquement de la gouvernance des ressources naturelles et de la 
gestion de lʼeau. Cet élargissement visant à inclure des valeurs multiples dans les prises 
de décisions renforce la complexité du processus formel. Ce faisant, il est également 
possible qu’il se heurte à une résistance due aux intérêts acquis au moment où les 
demandes ou opinions conflictuelles sur la manière dont lʼeau et les terres doivent être 
utilisées ou protégées sont examinées.
 
Pour surmonter ces différences et trouver des solutions mutuellement avantageuses aux 
questions très complexes que pose la gestion de lʼeau, il existe la possibilité dʼintégrer 
activement, dans les processus de gouvernance, le filtre de la valeur. Comme vu 
précédemment, la participation reste le meilleur moyen d’obtenir une approche à valeurs 
multiples en incluant des groupes nouveaux ou sous-représentés dans le processus. Les 

45	 « La redondance fait référence aux capacités non utilisées créées au sein des systèmes de manière à sʼadapter 
aux perturbations, aux pressions extrêmes ou aux pics de demande » (The Rockefeller Foundation/Arup, 2014, 
p. 5). Cela est possible quand des fonctions, éléments ou composantes multiples offrent des « fonctions 
identiques, similaires ou de rechange » (Ahern, 2011, p. 342) qui permettent une certaine résilience en agissant 
comme « protection contre les défaillances ».

9.4
Conclusions
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approches du développement fondées sur les droits humains défendent la 
nécessité dʼimpliquer toutes les parties concernées de manière efficace. Mais 
au-delà de cet aspect, la façon dont sont formulées les questions peut faire 
toute la différence, surtout si elle élargit le champ en cessant de ne considérer 
que l’eau et en considérant les ressources comme un moyen dʼobtenir bien 
dʼautres avantages. Ces approches de partage des avantages peuvent conduire 
à un partage et une utilisation de lʼeau plus rationnels et mutuellement 
avantageux qui permettent dʼatteindre des objectifs plus ambitieux. 

Il est également impératif que toutes les parties prenantes perçoivent et 
comprennent les interrelations. Les approches et les solutions abordées 
dans ce chapitre ont toutes été établies à partir d’une perspective 
systémique – notamment les approches écosystémiques, celles fondées 
sur les interactions et celles résilientes au climat. Ainsi il nous faut le répéter : 
procéder de la sorte peut aider les parties prenantes à trouver de nouveaux 
moyens mutuellement avantageux de coopérer dans la préservation ou 
l’instauration de valeurs sur le long terme, c'est dire en faveur d’une viabilité 
plus pérenne.
 
Si ce chapitre a offert un aperçu des avantages associés aux approches de la 
gouvernance de lʼeau à valeurs multiples, les défis considérables ne manquent 
pas. Opérer une transition vers des approches inclusives et à valeurs multiples 
de la gestion de lʼeau - approches qui permettent d’équilibrer les préoccupations 
écologiques, sociales, économiques/financières et d’autres qui, pour la 
plupart sont souvent sous-représentées dans les principales décisions liées 
à lʼeau - peut sʼavérer impossible si les intérêts acquis et le statu quo sont 
maintenus. Même si la prise de décisions devient un processus équitable et 
inclusif, il est impératif que le financement et la mise en œuvre des politiques 
suivent. Aborder les futurs projets de développement et les processus de 
gouvernance sous l’angle de la « valeur » profitera aux gouvernements, au 
secteur privé et à la société civile. En trouvant un équilibre entre les priorités 
environnementales, sociales, culturelles, économiques et autres, et en intégrant 
systématiquement les interdépendances et les compromis entre objectifs et 
décisions, les approches à valeurs et à parties prenantes multiples amélioreront 
la gouvernance de lʼeau.
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Le domaine de lʼeau comprend les caractéristiques et les avantages de nombreux 
types de biens différents, ce qui pose un défi considérable46 au niveau de la gestion 
et de l’évaluation de la valeur de l’eau. À sa source, l’eau est généralement vue comme 
un bien public, une ressource en libre accès ou une ressource collective, que le public 
peut utiliser sans exclusion (Anisfeld, 2011). Dans le cas des ressources en libre accès 
ou collectives, les utilisateurs bénéficient de tous les avantages liés à l’utilisation qu’ils 
en font, mais les coûts sont répartis – souvent de manière inégale – entre utilisateurs 
(par exemple épuisement des ressources ou dégradation de leur qualité), ce qui génère 
un risque de surconsommation, dʼexploitation et de dégradation. Afin que les villes, les 
exploitations agricoles et les foyers puissent en tirer des avantages, des investissements 
importants dans des infrastructures tels les barrages, les canalisations et les systèmes 
de traitement sont nécessaires. Dans le cas des infrastructures dʼapprovisionnement en 
eau et dʼassainissement, ces services sont généralement privés (services caractérisés 
par la rivalité et lʼexclusion), ce qui signifie que les pauvres peuvent en être exclus si les 
prix sont trop élevés. Dʼautres services, comme les infrastructures de protection contre 
les crues comme les barrages et les digues, sont des biens publics : personne nʼen est 
exclu et les coûts dʼutilisation ne peuvent pas être facilement prélevés. L̓eau peut être 
aussi à la fois un bien économique – une contribution cruciale pour presque toutes 
les formes de production économique – et un bien tutélaire – un bien qui devrait être 
disponible selon les besoins plutôt que selon les moyens, car il est vital pour la vie et la 
santé humaine.

En vue dʼoptimiser les avantages de lʼeau, plusieurs critères dʼévaluation doivent être 
examinés en même temps. Tout dʼabord, lʼeau ayant un statut de bien tutélaire et de 
droit humain tel qu’établi par la Résolution 64/292 de lʼAssemblée générale des Nations 
Unies (Assemblée générale des Nations Unies, 2010), toutes les personnes doivent avoir 
un accès à l’eau potable distribuée en toute sûreté à un prix abordable. En outre, en 
vue de prévenir une tragédie des biens communs, dans laquelle lʼeau est utilisée sans 
aucune considération pour la durabilité de la ressource, un prix ou un « tarif » est souvent 
nécessaire pour limiter le gaspillage. Toutefois, le prix de lʼeau, son coût de distribution 
et sa valeur ne sont pas synonymes, le prix nʼétant que lʼun des outils qui permettent 
dʼassocier lʼutilisation de lʼeau à sa valeur (voir chapitre 1). Enfin, les coûts dʼexploitation, 
de maintenance et de construction des infrastructures essentielles nécessaires à la 
fourniture de services doivent être recouvrés pour garantir une continuité d’accès et une 
extension future des réseaux. L̓origine de ces financements peut avoir une influence 
décisive pour déterminer qui accède à lʼeau, la manière dont les services seront étendus 
et à qui les prestataires de services rendent compte.

46	 La taxinomie des biens présentée dans ce chapitre suscite dʼamples débats dans la littérature économique 
depuis les années 1950. Les biens sont classés en quatre catégories sur la base de deux critères : la rivalité et 
lʼexclusion. La rivalité fait référence au fait que lʼutilisation dʼun bien (ou service) par une personne réduise la 
capacité dʼune autre à utiliser le même bien (ou service) ou lʼempêche de lʼutiliser simultanément ; lʼexclusion 
désigne la possibilité dʼexclure dʼautres personnes de lʼaccès et de la consommation dʼun bien (ou service). 
Les biens peuvent être classés de la façon suivante : biens privés (exclusion, rivalité), biens publics (non-
exclusion, non-rivalité), biens mixtes en tant que biens communs ou ressources collectives (non-exclusion, 
rivalité) et biens de club (exclusion, non-rivalité). La nature des biens – privés ou publics – ne dépend pas des 
entités qui les fournissent, quʼils s’agissent d’entreprises privées ou d’entités publiques, et nʼa pas de rapport 
avec celles-ci. Les termes « public » et « privé » utilisés tout au long de ce chapitre le sont selon les définitions 
fournies ici et ne désignent pas les catégories de sources de financement ou de propriété (financements/
propriétés privés vs publics).

10.1
Introduction
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Dans le domaine de l’eau, il existe trois moyens de financement principaux des 
investissements : les tarifs, les impôts et les transferts. Les tarifs sont imputés aux 
utilisateurs et augmentent généralement en fonction de la quantité de services utilisée47. On 
peut calculer des tarifs de recouvrement pour couvrir l’ensemble des coûts encourus pour 
la fourniture de service (y compris lʼamortissement et la rentabilité du capital total investi) 
ou une partie seulement. Les coûts qui nʼont pas été recouvrés par le biais des tarifs doivent 
lʼêtre par une combinaison d’impôts et de transferts (Andres et al., 2019). Une récente étude 
menée dans seize pays a montré à quel point les sources de financement varient entre les 
pays en ce qui concerne les projets relatifs à lʼhygiène (figure 10.1).

Lorsqu’une décision doit être prise sur le financement d’un projet dʼinfrastructures 
dʼadduction dʼeau, plusieurs critères doivent être pris en compte. Quand une banque 
d’affaires cherchant à investir ne prend en compte que les perspectives financières, 
les investissements dans le secteur des infrastructures hydriques nécessitent, eux, 
de tenir compte de bien dʼautres aspects. En effet, de nombreux avantages relatifs à 
ces infrastructures sont non monétaires – ils nʼont pas de rendement financier – mais 
bénéficient néanmoins à la société de manière effective. Pourtant, la décision de financer 
ou non un investissement, et la manière dont celui-ci le sera, sont souvent liées étant donné 
que la source de financement peut avoir une influence sur les avantages généraux du projet. 
Cʼest à partir de ces observations que le présent chapitre examine les méthodes utilisées 
pour évaluer la valeur des investissements dans le secteur de lʼeau, les défis et lʼimportance 
des financements, publics et privés, des infrastructures, et les moyens dʼoptimiser les 
avantages que ceux-ci offrent.

47	 Les tarifs domestiques ou industriels ont généralement une part fixe et une part variable qui augmente selon 
lʼutilisation (voir section 10.4). Les tarifs dʼirrigation par lʼeau peuvent aussi comprendre un taux volumétrique 
mais ils sont souvent basés sur la superficie de la zone irriguée (nombre dʼhectares) et/ou la quantité de cultures 
produites (voir par exemple Berbel et al. 2019 pour plus dʼinformations sur les tarifs dʼirrigation en Europe).

0 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

Figure 10.1   Analyse et évaluation mondiales sur lʼassainissement et lʼeau potable (GLAAS) réalisées par rapport aux 
dépenses dʼhygiène par pays en 2018-19

Source : OMS (2020e, fig. 5 p. 12).  
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Différents types dʼinfrastructures dʼadduction dʼeau auront différents profils de 
rendements économiques et financiers. Il est difficile de généraliser du fait de la 
diversité des types dʼinfrastructures. Certaines infrastructures génèreront des bénéfices 
économiques majoritairement privés (par exemple la boisson et les services dʼirrigation) 
quand dʼautres génèreront surtout des bénéfices économiques publics (par exemple 
protection contre les crues et évacuation des eaux de ruissellement). Certaines 
infrastructures, comme les barrages polyvalents, peuvent offrir les deux. Dʼautres peuvent 
aussi offrir, dans certaines conditions, des biens communs et des biens de club. Certaines 
infrastructures seront plus aptes à générer des flux de trésorerie au travers des tarifs de 
consommation (rendements financiers plus élevés) tandis que dʼautres trouveront surtout 
leur justification dans des motifs économiques (financées par les impôts et dʼautres 
sources). Comprendre ces différents bénéfices économiques et rendements financiers 
est important pour déterminer le mécanisme de financement sur le cycle de vie total 
(planification, validation, mise en œuvre, exploitation, maintenance et remplacement). 
Néanmoins, toutes les infrastructures doivent faire lʼobjet dʼune analyse coûts-avantages 
(ACA) économique et financière afin de déterminer si les ressources de financement, 
qui sont limitées, doivent être allouées à celles-ci et non à dʼautres investissements 
dans dʼautres secteurs. Les infrastructures liées aux services dʼeau (par exemple 
lʼapprovisionnement en eau, les eaux usées, lʼirrigation, lʼhydroélectrique) peuvent 
s’appuyer sur un plus large éventail de dispositifs de financement, provenant de sources 
gouvernementales et privées.

Une analyse coûts-avantages compare les coûts aux avantages pour déterminer 
si un projet est économiquement viable et rentable. Au vu des budgets limités des 
gouvernements et des donateurs, ces fonds ne doivent impérativement financer que les 
projets  qui ont les plus forts bénéfices nets. Une analyse devrait inclure, dans son examen 
des coûts, les dépenses d’investissement (CAPEX) – cʼest-à-dire les coûts de construction 
de l’infrastructure – et les coûts de fonctionnement (OPEX) – les coûts dʼexploitation et 
de maintenance du projet. Par exemple, le CAPEX dʼune usine de traitement des eaux 
usées comprend la conception et la construction de cette usine. L’OPEX, lui, comprend 
le versement des salaires et l’achat des matériaux nécessaires à lʼexploitation et à la 
maintenance de lʼusine sur toute sa durée de vie. Dʼautres coûts qui doivent être, dans 
l’idéal, comptabilisés incluent les coûts sociaux, tels les impacts sur la santé humaine, et les 
coûts environnementaux, tels la conservation/dégradation des terres ou lʼappauvrissement 
irréversible des nappes phréatiques. Les méthodes utilisées pour estimer ces coûts sont 
similaires à celles utilisées pour estimer les avantages sociaux et environnementaux ; elles 
sont examinées dans les paragraphes suivants. 

Comme dans tout projet, de nombreux investissements dans le secteur de l’eau auront 
des avantages économiques, sociaux et environnementaux. Par exemple, lʼagrandissement 
des infrastructures dʼadduction dʼeau et dʼassainissement réduira les coûts de l’eau pour 
les foyers (économique), réduira les maladies telles que la diarrhée ou entraînera des 
avantages sanitaires plus généraux (social), réduira le temps nécessaire pour collecter lʼeau 
(social) et améliorera la qualité de lʼeau grâce à la diminution de lʼeffluence des nutriments 
et de la contamination bactérienne (environnemental). Cependant, la comptabilisation de 
ces différents avantages peut sʼavérer difficile étant donné que tous ne sont pas facilement 
convertibles en montants financiers. Néanmoins, les économistes disposent dʼoutils pour 
monétiser certains de ces avantages (voir encadré 10.1). Lorsque les avantages ne peuvent 
pas être monétisés, dʼautres outils dʼévaluation peuvent être utilisés comme les analyses 
coût-efficacité, qui comparent les coûts avec les résultats non pécuniaires tels que les vies 
sauvées, les personnes desservies ou les résultats environnementaux atteints.
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Comparer les avantages économiques dʼun projet à ce qui se passerait si ce projet nʼétait 
pas entrepris constitue un autre moyen essentiel de déterminer ceux-ci. Par exemple, 
l’agrandissement d’un système dʼapprovisionnement en eau qui reliera les foyers aux services 
dʼeau réduit grandement les coûts de collecte de lʼeau. Néanmoins, lʼeau est un besoin vital 
et si les foyers ne disposent pas de cet accès à lʼeau, ils trouveront dʼautres moyens pour 
s’approvisionner. En outre, il peut exister des options alternatives moins coûteuses pour 
obtenir une eau de meilleure qualité, par exemple les bornes-fontaines communautaires. Les 
coûts et avantages de lʼinvestissement proposé doivent donc être comparés au niveau initial 
(cʼest-à-dire le statu quo) et à ces autres projets possibles afin de déterminer les véritables 
bénéfices nets de lʼinvestissement. Par cette démarche, il sera possible de déterminer si 
lʼinvestissement proposé est la meilleure façon de se servir de fonds limités ou sʼil existe des 
alternatives viables.

Encadré 10.1 : Outils de monétisation des coûts et avantages non monétaires des projets relatifs à lʼeau

L̓économie environnementale offre plusieurs moyens dʼévaluer la valeur des avantages non monétaires. 
Les méthodes les plus communes comprennent :

•	 Méthode de lʼévaluation contingente : Cette approche demande directement aux personnes ce 
qu’elles consentiraient à paye (CAP) pour un certain bien ou service et ce quʼelles consentiraient à 
accepter (CAA) pour l’abandon de ce bien ou de ce service. Par exemple, la construction dʼune usine de 
traitement des eaux usées améliorerait la qualité de lʼeau dans un fleuve à proximité. Il est possible que 
les résidents les plus proches nʼen bénéficient pas financièrement mais cela augmentera, pour eux, les 
possibilités récréatives et améliorera la qualité de lʼenvironnement immédiat, et donc leur cadre de vie. 
En calculant le CAP de tous les résidents vis-à-vis de lʼamélioration de la qualité de lʼeau, il est possible 
de se faire une idée de l’intérêt qu’accordent les résidents à un fleuve moins pollué et intégrer cette 
estimation lors de l’évaluation des avantages fournis par lʼusine de traitement des eaux usées (Alberini 
et Cooper, 2000).

•	 Méthode des prix hédoniques : Cette approche vise à mesurer la façon dont les bénéfices sont 
capitalisés au travers des prix de lʼimmobilier. La méthode des prix hédoniques cherche à estimer 
lʼinfluence de divers facteurs sur le prix dʼun bien immobilier. Si l'on prend lʼexemple ci-dessus, elle 
estimera la manière dont les prix de lʼimmobilier évolueront quand la construction d’une usine de 
traitement des eaux usées améliorera la qualité de lʼeau dans le fleuve à proximité. Pour ce faire, les prix 
des biens immobiliers dans des zones où la qualité de lʼeau est médiocre et les prix de biens similaires 
dans des zones qui bénéficient dʼune eau de meilleure qualité sont comparés, tout en vérifiant s’il existe 
d’autres facteurs déterminants. La différence entre les prix de vente ou les loyers représente la valeur 
que le public attribue à lʼamélioration de la qualité de lʼeau.

•	 Méthode des coûts de déplacement : Cette méthode repose sur lʼhypothèse quʼun individu qui consent 
à payer des frais de transport pour se rendre sur un site récréatif accorde une valeur au moins aussi 
importante à ce site que celle quʼil consent à payer pour sʼy rendre. Cette approche se fonde sur lʼidée 
que lʼeffet de lʼaugmentation des coûts de déplacement équivaut à celui de lʼaugmentation du prix 
dʼentrée. Au vu du fait que de nombreux sites naturels sont peu coûteux ou gratuits, cette approche 
se sert des frais de déplacement pour estimer le surplus du consommateur (Bolt et al., 2005). Si les 
personnes sont prêtes à payer davantage pour aller jusqu’à un lac ou un fleuve moins pollués, l’écart 
du coût de déplacement peut être utilisé comme la valeur minimale que ces personnes accordent à 
lʼamélioration de la qualité de lʼeau.

Voir les chapitres 1 et 2 pour davantage dʼinformations à ce sujet.
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Afin dʼévaluer correctement la valeur de lʼeau lors de la planification et la conception de 
projets dʼinfrastructures, il est indispensable que les analyses économiques tiennent 
compte de toutes les externalités entraînées par le projet. Une externalité est un effet positif 
ou négatif dʼune activité imposée à dʼautres parties. Un projet qui vise à étendre un réseau 
de canalisations pour approvisionner de nouveaux résidents génèrera des externalités 
importantes. Certaines seront positives, tels les bénéfices pour la santé de la communauté 
du fait d’une propagation réduite des maladies transmissibles ; certaines seront peut-être 
négatives, notamment si lʼeau provient de sources dʼeaux souterraines non renouvelables. Se 
servir du prix fictif48 de lʼeau est la meilleure façon dʼinclure la valeur de lʼeau dans les analyses 
économiques, et donc de prendre en considération lʼappauvrissement des ressources en 
eau. En tenant compte du prix fictif de ressources en eau limitées, les analyses économiques 
peuvent intégrer les impacts économiques et écologiques du projet et permettre de prendre 
de meilleures décisions. En dʼautres termes, lorsque lʼeau se fait rare et quʼelle est lʼobjet de 
nombreuses utilisations concurrentes, elle aura un prix fictif plus élevé, ce qui modifiera les 
bénéfices nets estimés dʼun investissement dans le secteur.

Déterminer le bon prix fictif de lʼeau nʼest pas une tâche secondaire et exige beaucoup 
dʼinformations ou dʼhypothèses. On calcule généralement le prix fictif de lʼeau grâce à une 
technique de contrôle optimal visant à maximiser une série de bénéfices dans le temps. Étant 
donné que ce calcul doit être économiquement crédible et suffisamment rigoureux, il exige de 
nombreuses informations sur les emplois futurs de lʼeau. Pour calculer le prix fictif de lʼeau, 
il nous faut disposer dʼinformations (ou émettre des hypothèses) sur nombre de conditions 
économiques futures comme la taille de la population, la composition de lʼindustrie, les 
marchés nationaux et internationaux, et les futures conditions hydrologiques. Pour compliquer 
encore les choses, le prix fictif de lʼeau dépend aussi du lieu : en effet, la disponibilité de lʼeau 
et sa qualité peuvent varier dʼun bassin à lʼautre de façon importante et doivent donc être 
estimées pour chaque projet dʼinvestissement. 

Le calcul du prix fictif de lʼeau étant difficile, il est souvent exclu des analyses économiques 
des investissements dans le domaine de lʼeau ; cependant, des solutions moins rigoureuses 
existent. L’une d’entre elles est la méthode des coûts de remplacement (voir encadré 1.4), 
qui consiste à estimer les coûts, pour l’économie, de devoir remplacer lʼeau utilisée, soit en 
réduisant son utilisation par dʼautres secteurs, soit en passant de la source en eau actuelle 
à une autre, comme dans les cas d’un transfert entre bassins ou du dessalement. Ces 
deux options permettent dʼestimer la valeur dʼune source dʼeau donnée pour lʼéconomie 
(encadré 10.2). Néanmoins, il faut noter que la méthode des coûts de remplacement est une 
solution imparfaite au problème du contrôle optimal, étant donné qu’elle ne prend pas en 
compte toutes les externalités importantes. Le résultat peut donc dépasser ou être inférieur à 
la valeur nette actuelle du véritable prix fictif.

Les propos ci-dessus circonscrivent la viabilité économique dʼun investissement dans le 
secteur de lʼeau ; cependant, les services de ce secteur tels que lʼapprovisionnement en 
eau, lʼassainissement, lʼirrigation, la protection contre les crues et le traitement de lʼeau 
ont des coûts financiers qui doivent être couverts. Lorsque lʼon décide dʼinvestir ou non 
dans un projet relatif à lʼeau, il faut prendre en considération s’il sera financé et comment. Il 
s’agit d’un élément essentiel de lʼévaluation étant donné quʼun projet qui ne dispose pas de 
moyens de financement suffisants finira par être interrompu lorsque les activités dʼexploitation 
et de maintenance ne pourront plus être payées et que les coûts dʼinvestissement ne 
pourront plus être absorbés (UNICEF/OMS, 2021). De même, la dynamique qu’aura le type 
de financement choisi affectera les bénéfices nets de lʼinvestissement et ses bénéficiaires, 

48	 Prix fictif : La valeur utilisée dans une analyse économique lorsque le prix du marché ne mesure pas correctement la 
valeur économique (Young, 1996).
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Encadré 10.2 : Quand la méthode des coûts de remplacement est utilisée pour répondre à la baisse 
des niveaux des nappes phréatiques à Dhaka au Bangladesh

La ville de Dhaka dépend largement des sources dʼeaux souterraines pour sa consommation 
industrielle et municipale. Toutefois, du fait d’extractions excessives, le niveau des nappes 
phréatiques est en train de baisser considérablement, ayant perdu jusquʼà deux mètres par an dans 
certaines zones. Les causes principales en sont une industrialisation et une urbanisation rapides, 
une mauvaise planification et lʼabsence dʼune tarification qui refléterait la rareté croissante de lʼeau. 
Dans un monde idéal, la valeur des eaux souterraines serait estimée grâce à des méthodes de 
contrôle optimal et le prix fictif serait utilisé pour permettre une redéfinition du système tarifaire ou 
des nouveaux investissements/nouvelles stratégies. Cependant, pour plusieurs raisons, dont celles 
décrites ci-dessus, ceci est impossible.

Dans une étude commandée par le 2030 Water Resources Group, Gulland et al. (2020) se sont servis 
de la méthode des coûts de remplacement pour évaluer le coût de la diminution des eaux souterraines. 
Pour ce faire, ils se sont penchés sur le cas de lʼindustrie textile, industrie économiquement vitale 
pour le pays mais qui consomme aussi beaucoup dʼeau. Ils ont estimé lʼaugmentation des coûts, 
pour lʼindustrie, d’un passage à deux sources dʼeau alternatives – récupération des eaux de surface 
et des eaux pluviales – ainsi que le coût d'une réduction de la demande en eau grâce à un usage plus 
rationnel. Les résultats montrent que, selon la disponibilité des eaux de surface pour remplacer de 
façon viable les eaux souterraines, la valeur totale de la disponibilité des eaux souterraines représente 
entre 5% et 46% du profit net de lʼindustrie textile par an. Ceci équivaut à entre 108 et 964 millions de 
taka bangladais (1,2 à 11,3 millions de dollars EU) par an, pour l’utilisation de 17 millions de m³ dʼeau 
par an. Ces informations peuvent être utilisées pour calculer le prix fictif de lʼeau et aider la ville de 
Dhaka à prendre de meilleures décisions sur sa stratégie dʼusage de l'eau.

ainsi que nous le verrons dans cette section. Il s’agit là d’un point délicat dans le cas des 
services dʼapprovisionnement en eau, dʼassainissement et dʼirrigation, étant donné qu’ils 
constituent un bien privé (à lʼinverse, la protection contre les crues ou le traitement des 
eaux usées sont surtout des biens publics). Cette section sʼintéresse donc aux sous-
secteurs de lʼapprovisionnement en eau et de lʼassainissement.

Dans le cas des investissements dans le secteur de lʼapprovisionnement (services 
dʼapprovisionnement en eau, dʼassainissement ou dʼirrigation), la conception dʼun 
système tarifaire adéquat n’a rien d’aisé étant donné que plusieurs objectifs politiques, 
parfois antagonistes, doivent être pris en considération. L̓eau est, à la fois, un droit 
humain fondamental, une contribution vitale à l’économie et une ressource renouvelable 
(mais épuisable) ; son transport de sa source à sa destination exige des investissements 
importants. Évaluer la valeur des ressources en eau et des services dans leur ensemble 
et optimiser les bénéfices de ces services nécessite de poursuivre, de façon prudente, 
plusieurs objectifs souvent antagonistes en matière de durabilité environnementale, de 
justice et dʼéquité, de recouvrement des coûts et dʼefficacité économique. Ces services 
doivent être fournis alors qu’il faut aussi s’efforcer de garantir leur accessibilité financière 
aux personnes les plus pauvres, leur extension au plus grand nombre possible et un 
financement permettant dʼassurer la fiabilité et lʼamélioration des réseaux de distribution. 
Par conséquent, le tarif de lʼeau (cʼest-à-dire son prix) doit être conçu de façon minutieuse 
afin de permettre la réalisation du plus grand nombre de ces objectifs. En outre, dʼautres 
problèmes doivent être pris en compte lors de la création des tarifs, notamment 
le changement climatique, lʼacceptabilité publique, la simplicité et la transparence 
(encadré 10.3). 
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Encadré 10.3 : Mécanismes innovants pour garantir des tarifs de lʼeau abordables en France

Une étude de lʼOrganisation de coopération et de développement économiques (OCDE, 2020) 
a établi que les dépenses relatives à lʼeau sʼétaient élevées, pour les déciles des foyers à plus 
faibles revenus en France, à 1,17 %  en moyenne entre 2011 et 2015. Étant donné qu’il est 
préférable dʼaider ceux qui ne peuvent pas payer plutôt que de réduire les tarifs (WWAP, 2015), 
des entreprises locales de distribution dʼeau ont mis en place des mécanismes pour garantir un 
accès financier abordable et mieux faire respecter le droit humain à lʼeau et à lʼassainissement1:

•	 En 1995, les entités publiques et privées ont co-créé les Points dʼinformation médiation 
multi-services (PIMMS) en impliquant lʼÉtat français et plusieurs villes (Assemblée Nationale, 
2016). En 2020, 67 PIMMS fonctionnaient sur lʼensemble du territoire et avaient aidé un 
million de personnes, y compris pour lʼeau et lʼassainissement .

•	 En 2000, la Fédération professionnelle des entreprises de lʼeau (FP2E) a eu lʼidée dʼannuler 
les factures impayées des foyers se trouvant dans des situations financières difficiles dans 
le cadre du Fonds de solidarité pour le logement (FSL) (République française, 2015, article 
L115-3). Cette mesure couvre actuellement 75 % du territoire français (Da Costa et al., 2015).

•	 En 2010, des entreprises françaises privées ont mis en place des « bons pour lʼeau » pour 
alléger la facture des foyers les plus défavorisés ; vingt mille foyers en bénéficient chaque 
année (BIPE-BDO/FP2E, 2019). 

•	 Enfin, des tarifs sociaux ont été testés dans plusieurs villes, avec la participation des 
membres de FP2E. Après des retours favorables (Comité national de lʼeau, 2019), la 
France a adopté, en 2019, une loi permettant leur entrée en vigueur sur tout le territoire 
(République française, 2019).

Contribution dʼAquaFed.

1	 Pour plus dʼinformations, voir www.pimms.org/.

Parvenir à établir un système tarifaire qui tienne compte, de façon appropriée, de tous ces 
objectifs est pratiquement impossible. Par exemple, renforcer lʼaccès aux services dʼeau peut 
contraindre à réduire les tarifs de lʼeau, ce qui, en retour, facilite le gaspillage, les prélèvements 
non durables et lʼutilisation non rationnelle de lʼeau. Ceci peut aussi conduire à un manque de 
financement des services dʼeau, limitant leur qualité et leur extension. À lʼinverse, si des tarifs 
élevés peuvent réduire les pertes et accroître lʼefficacité, ils limitent l’accès aux plus riches. 
Dans certains cas, un seul objectif peut nécessiter d’appliquer différentes politiques. On a 
pu constater qu’inciter les exploitants agricoles à modifier leurs pratiques dʼirrigation exige 
plus que des mesures financières incitatives. L’accroissement des prix doit parfois s’ajouter 
à dʼautres changements tels que l’extension des services, l’attribution de droits à lʼeau, 
lʼéducation et l’amélioration de lʼaccès aux marchés (Frija et al., 2012 ; Levidow et al., 2014).

Même si le prix peut être un moyen efficace de réduire le gaspillage, les prix du marché pour 
l’eau sont, dans la plupart des régions, bien trop bas pour dissuader la surconsommation. 
Plusieurs études récentes entreprises aux États-Unis dʼAmérique se sont servies d’approches 
statistiques pour montrer comment les marchés et les prix de lʼeau peuvent entraîner une 
utilisation plus rationnelle de lʼeau et des gains économiques non négligeables (Debaere et Li, 
2020 ; Hagerty, 2019). Des études plus générales sur lʼeffet du prix de lʼeau municipale sur sa 
demande existent aussi (voir Arbués et al., 2003 ; Dalhuisen et al., 2003 ; Espey et al., 1997 ; 
Nauges et Whittington, 2010 ; Worthington et Hoffman, 2008). Leur conclusion principale est 
que la demande en eau courante est inélastique (elle ne réagit pas aux changements de prix 
de façon nette) et que lʼutilisation augmente légèrement avec le revenu. Ces résultats ont des 

http://www.pimms.org/
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implications importantes pour la gestion de la demande : ils suggèrent quʼune augmentation 
conséquente des prix réels sera nécessaire si lʼon souhaite inciter les utilisateurs à consommer 
moins dʼeau. Comme remarqué ci-dessus, si lʼeau est utilisée en excès et devient rare, son prix 
fictif sera élevé, ce qui réduira les bénéfices nets des extensions de réseaux.

La tarification progressive par tranches (TPT) est généralement considérée comme la 
meilleure solution pour équilibrer accès/accessibilité financière d’une part, et le besoin de 
financement et de pérennité, en particulier pour les systèmes domestiques et industriels. 
En adoptant la TPT, le taux des tarifs est peu élevé d’abord puis augmente avec lʼusage : le 
premier mètre cube dʼeau est moins coûteux que le centième. Le succès de la TPT tient au fait 
qu'elle est basée sur lʼhypothèse selon laquelle les pauvres consomment moins dʼeau que les 
riches. Ainsi, en réduisant les prix pour les plus faibles consommations, le service devient plus 
abordable pour les pauvres. De fait, les personnes ou entités qui consomment des quantités 
dʼeau plus grandes financent implicitement lʼutilisation dʼeau par celles qui consomment 
moins. En outre, on peut dissuader le gaspillage de lʼeau si les tarifs volumétriques les plus 
élevés sont assez élevés pour limiter la surconsommation.

La TPT est de loin la forme de tarification de lʼeau la plus rencontrée au monde. Bien quʼil 
nʼexiste aucune base de données exhaustive sur tous les types de systèmes tarifaires utilisés à 
lʼéchelle mondiale, plusieurs documents détaillés peuvent servir de sources dʼinformations : la 
base de données tarifaires49 de lʼInternational Benchmarking Network for Water and Sanitation 
Utilities (IBNet) et une étude portant sur les services dʼeau de Global Water Intelligence (GWI)50. 
Ensemble, ces sources indiquent que près de la moitié des services mondiaux inclus dans 
les bases de données emploient la TPT (figure 10.2). Cette tarification est particulièrement 
répandue en Amérique latine (70 % des services dʼeau), au Moyen-Orient et en Afrique du 
Nord (74 %) et dans lʼAsie de lʼEst et dans le Pacifique (78 %). La tarification volumétrique 

49	 tariffs.ib-net.org/.

50	 L̓enquête sur les tarifs annuels menée par Global Water Intelligence nʼest pas représentative des services dʼeau 
à travers le monde, dans certaines régions ou certains pays. La base de données dʼIBNet nʼest pas non plus 
représentative mais elle est plus vaste et plus axée sur les pays en développement.
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uniforme constitue la deuxième forme de tarification la plus couramment appliquée pour 
lʼeau et est utilisée dans de nombreux pays développés (44 %). Elle représente la pratique 
dominante en Europe et en Asie centrale (85 %) (base de données tarifaires dʼIBNet, 2018). La 
tarification dégressive par tranches (TDT) est une tarification par tranches, inverse de la TPT : 
plus les volumes sont élevés, plus les taux sont faibles. Ce système est utilisé par près de 
7 % des fournisseurs dʼeau dans certaines régions d’Amérique du Nord, d’Europe occidentale 
et d’Afrique. Ce système tarifaire nʼincite pas à économiser lʼeau ni à atteindre des objectifs 
dʼéquité.

Malgré son usage étendu et ses bénéfices présumés, la TPT nʼest pas une solution miracle à 
la gestion et lʼévaluation de la valeur de lʼeau. Des études antérieures ont montré que la TPT 
nʼest pas un système tarifaire efficace si lʼobjectif déclaré est de subventionner les  foyers 
à faible revenu ou de limiter la surconsommation (Foster et al., 2000 ; Walker et al., 2000 ; 
Banerjee et al., 2010 ; Angel-Urdinola et Wodon, 2012 ; Barde et Lehmann, 2014 ; Whittington 
et al., 2015). En effet, les résultats de lʼutilisation de la TPT se sont révélés plutôt décevants. 
Pour expliquer cela, au moins cinq facteurs ont été identifiés par les études :

1.	 Erreurs sur lʼexclusion : La TPT établit la facture dʼeau des personnes reliées au réseau de 
distribution. Mais, surtout dans les pays à revenu faible, les foyers les plus pauvres ne sont 
pas connectés au réseau. Ainsi ils ne sont pas éligibles au taux de sauvetage (le plus bas) 
pour lʼeau et passent à côté des subventions indirectes qu’octroie la TPT.

2.	 Raccordements partagés : Les foyers les plus pauvres ont tendance à partager leurs 
raccordements étant donné que plusieurs familles habitent parfois sous le même toit ou 
quʼelles disposent dʼune borne-fontaine commune. Dans ce cas, la TPT a un effet pervers.
Plus les ménages partagent le raccordement d’un seul consommateur principal, plus les 
quantités facturées sont élevées. L̓eau est donc vendue aux prix des tranches plus élevées 
de la TPT. Par conséquent, les plus pauvres risquent dʼêtre facturés à des taux tarifaires 
plus élevés.

3.	 Élasticité de la demande en eau pour les revenus faibles : La TPT se fonde sur lʼhypothèse 
qu’il existe une forte corrélation entre la consommation en eau des foyers et leurs revenus, 
de sorte que les ménages pauvres qui utilisent peu dʼeau tombent dans les tranches 
inférieures et les foyers riches, qui utilisent plus dʼeau, se retrouvent dans les tranches plus 
élevées. Cependant, la corrélation entre lʼutilisation de lʼeau et le niveau de revenu est faible. 
Par conséquent, toute compensation fournie par l’intermédiaire des tranches tarifaires 
inférieures est mal ciblée.

4.	 Faibles coûts moyens : Partout dans le monde, surtout dans les pays en développement, 
les prix volumétriques de toutes les tranches de la TPT sont plutôt bas et sont inférieurs 
au coût total moyen de distribution. Se servir dʼune TPT qui fixe tous les prix à un niveau 
inférieur au coût total moyen signifie que les consommateurs ne reçoivent aucune 
indication financière quant à la valeur de rareté51 de la ressource brute ou quant aux coûts 
marginaux imposés au service par une utilisation accrue de lʼeau (voir encadré 10.4). 

5.	 Les consommateurs réagissent aux prix moyens, non marginaux : Pour que la TPT réduise 
réellement la consommation dʼeau, les utilisateurs doivent réagir aux prix marginaux et non 
aux prix moyens. En effet, le prix marginal (cʼest-à-dire le prix de la prochaine unité dʼeau 
consommée) est la cible de la TPT. Peu de données empiriques prouvent que les foyers 
répondent aux prix marginaux. Il semble plus plausible que les foyers répondent aux prix 
moyens (cʼest-à-dire la facture totale) en raison du fait que de nombreux systèmes tarifaires 
de TPT sont complexes et difficiles à comprendre, et que les tarifs de la majorité des pays à 
revenu faible et intermédiaire sont si bas.

51	 La valeur de rareté est un facteur économique qui représente lʼaugmentation du prix relatif dʼun bien due à une offre 
artificiellement faible.
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Encadré 10.4 : La menace du « jour zéro » et les mises en garde contre la pénurie d'eau à 
Cape Town en Afrique du Sud

La manière dont Cape Town s’est préparée à lʼapproche du « jour zéro » – soit le jour, en 2017 
et 2018, où les réserves en eau de la ville devaient arriver à épuisement – illustre à quel point 
la consommation raisonnable est importante. Le « jour zéro » approchant, les services dʼeau 
de Cape Town se sont retrouvés aux prises avec une tarification progressive par tranches 
(TPT) complexe, qui nʼest pas parvenue, par l’intermédiaire du prix, à donner un signal clair, 
à savoir que le jour zéro approchait et que tous devaient économiser lʼeau. Même lorsque 
les prévisions annonçaient que Cape Town était à quelques mois seulement du « jour zéro », 
les prix signalaient encore, à la majorité des consommateurs de la ville, que lʼeau était 
abondante et bon marché ; le tarif moyen était bien inférieur au coût des approvisionnements 
supplémentaires (Booysen et al., 2019). 

Les enseignements à tirer ne concernent pas seulement Cape Town. Partout dans le monde, 
alors que la demande en eau s’accroit du fait de lʼurbanisation et de lʼaffluence, les coûts 
dʼapprovisionnement augmentent alors que des solutions moins coûteuses ne sont plus 
disponibles. Les prix, inaptes à signaler financièrement la valeur de rareté de lʼeau, font enfler 
artificiellement la demande et créent une dépendance envers les habitudes acquises qui 
renforce la vulnérabilité aux sécheresses.

Les subventions dans le secteur des services WASH sont omniprésentes partout dans le 
monde, dans presque toutes les régions, toutes les tranches de revenu et tous les milieux. 
Une récente étude de la Banque mondiale a établi que seuls 35 % des services génèrent, par 
leurs tarifs, des revenus pouvant couvrir les coûts relatifs à lʼexploitation et la maintenance 
et que seuls 14 % peuvent couvrir lʼensemble des coûts financiers relatifs à la fourniture de 
services (Andres et al., 2019). Un pourcentage encore moindre de ces services est susceptible 
de couvrir les coûts d’investissement initiaux, qui sont souvent égaux ou supérieurs aux 
coûts dʼexploitation et de maintenance (par exemple, les coûts d’investissement sʼélèvent, en 
moyenne, à 49 % des coûts totaux des services dʼeau au Royaume-Uni (Kingdom et al., 2018)). 
Le reste des dépenses est couvert soit par les subventions, qui peuvent être explicites (tels 
les transferts directs d'argent aux fournisseurs dʼeau), implicites (à travers des intrants à prix 
réduits telle lʼénergie nécessaire au pompage et à la purification de lʼeau) ou « résolues » à 
travers le report de la maintenance et une détérioration des services.
 
Les subventions importantes pour la fourniture de services WASH se justifient tant dʼun 
point de vue économique que social et moral ; cependant, ces subventions sont souvent mal 
ciblées de sorte quʼelles nʼont que des effets limités. Comme exposé ci-dessus, lʼeau est un 
bien tutélaire et un droit humain reconnu. Il est donc vital que lʼaccès à celle-ci soit garanti pour 
tous ; les subventions sont un moyen important dʼatteindre cet objectif. Néanmoins, comme 
montré par Andres et al. (2019), jusquʼà 56 % des subventions dans le secteur des services 
WASH bénéficient au quintile le plus riche de la population tandis que 6% – pourcentage 
dérisoire – bénéficient au quintile le plus pauvre. Cela provient principalement de deux 
facteurs. Premièrement, les subventions ont tendance à concerner les services en réseau 
alors que les quartiers plus pauvres ne sont généralement pas desservis par des réseaux 
de canalisations. Deuxièmement, de nombreux foyers ont la possibilité de se raccorder aux 
réseaux mais ne le font pas parce quʼils ne peuvent assumer les coûts de raccordement et 
les tarifs volumétriques. Les bénéficiaires de ces subventions sont donc majoritairement les 
foyers plus riches, qui recueillent la plus grande part des subventions. 

10.5
Subventionner les 

services dʼeau, 
dʼassainissement 

et dʼhygiène 
(WASH)
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De fait, des subventions WASH importantes et non ciblées peuvent même avoir 
des effets contre-productifs et réduire les bienfaits des services dʼeau, et donc 
la valeur des investissements WASH. Ainsi, dans les pays où lʼeau courante 
est considérée comme très peu coûteuse ou gratuite, les pauvres nʼont souvent 
pas accès à lʼeau ou sont mal desservis, et se trouvent obligés de payer un prix 
beaucoup plus élevé pour lʼeau que les riches (Banque mondiale, 2016a). Ceci 
s’explique par le fait que les subventions importantes laissent les services dʼeau 
à la charge de ceux qui ont versé ces subventions – souvent les gouvernements 
locaux ou nationaux – plutôt quʼaux consommateurs eux-mêmes. Le raccordement 
à lʼeau va de pair avec les connexions politiques : les pauvres sont dépendants 
de solutions informelles comme les camions-citernes, qui peuvent sʼavérer bien 
plus coûteux que lʼeau provenant du système de canalisations établi. En outre, 
lorsque le financement dépend de subventions, les futurs financements peuvent 
s’avérer incertains si des coupes sur le budget national ont lieu ou que les priorités 
changent, rendant les évaluations économiques plus incertaines.

Mettre un terme à ces effets involontaires exigerait un changement dans le 
financement des investissements. Au lieu de réduire les coûts par unité, les 
subventions devraient financer les investissements dans les communautés à 
revenu plus faible et permettre aux foyers plus pauvres de se raccorder aux 
réseaux. En outre, au lieu dʼun TPT qui sert de dispositif de subvention selon 
l’usage de lʼeau, les foyers qui ont besoin d’être subventionnés devraient pouvoir 
être sélectionnés administrativement, notamment par une évaluation des 
ressources ou au travers de facteurs observables tel l’emplacement de l'habitation. 
Cela permettrait que les subventions parviennent aux plus pauvres et que les 
services soient facturés aux consommateurs.

Le secteur de lʼeau a besoin de nombreux investissements alors que les fonds 
publics sont limités. Afin de maximiser la valeur de lʼeau dans les décisions 
dʼinvestissement, il est indispensable dʼévaluer avec soin les coûts et les avantages 
que fournit un projet. Pour ce faire, lʼensemble des avantages, notamment 
économiques, sociaux ou environnementaux, doit être pris en compte. Il faut 
également prendre en considération les nombreux effets involontaires de ces 
investissements, soient-ils négatifs ou positifs. Ce n’est qu’ainsi que nous pourrons 
privilégier les projets qui apportent le plus de bénéfices au plus grand nombre.

10.6
Conclusions

Les subventions 
dans le secteur 
des services 
WASH sont 
omniprésentes 
partout dans le 
monde, dans 
presque toutes les 
régions, toutes les 
tranches de revenu 
et tous les milieux
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Les « données hydrologiques » sont les paramètres physiques, environnementaux, 
écologiques, sociaux, économiques, culturels et politiques qui conditionnent lʼutilisation, la 
disponibilité et lʼaccessibilité à lʼeau (Laituri et Sternlieb, 2014). Les « données » sont « des 
faits et des statistiques recueillis de concert à des fins de référence ou dʼanalyse » tandis 
que l’« information » est un concept plus vaste qui englobe les « faits fournis ou découverts 
à propos de quelque chose ou de quelquʼun et/ou ce qui est transmis ou représenté par un 
certain enchaînement ou une certaine séquence d’éléments » (Oxford English Dictionary). 
Les données sont toujours discrètes et calculables alors que l’information peut être bien 
plus vaste et comprendre des connaissances quantifiées, qualitatives ou non mesurées. 
Les données ne sont généralement pas utiles en tant qu’informations si elles ne sont pas 
évaluées ou présentées en contexte. Souvent, les mêmes données peuvent être utilisées 
pour justifier de connaissances différentes tout comme les mêmes statistiques peuvent 
avoir plusieurs interprétations. Ce Rapport mondial sur la mise en valeur des ressources 
en eau en est la preuve : nous y avons vu que différentes parties prenantes se servent des 
mêmes données pour illustrer différentes informations ou interprétations de la valeur, 
placent les mêmes données dans des contextes différents et/ou se servent de différentes 
hypothèses et méthodes pour les interpréter. De plus, certaines parties prenantes peuvent 
délibérément exclure certaines données pour mieux faire valoir leur position, ce qui aura un 
effet décisif sur les évaluations. Ainsi donc, même si les données en tant que telles sont 
importantes, la manière dont elles sont utilisées pour transmettre des messages est tout 
aussi décisive. 

Certains systèmes de croyances accordent une valeur à lʼeau sans données, voire même 
sans connaissances, sur elle : cʼest le cas des systèmes de croyances fondés sur la foi, la 
religion ou les croyances culturelles. L̓homéopathie, par exemple, se base sur la croyance 
sans fondement scientifique selon laquelle « lʼeau a une mémoire » (Baran et al., 2014). 
Pourtant, de par leur adoption par des millions dʼadeptes, ces croyances peuvent avoir une 
influence sur les jugements de valeur, au mépris de toutes les données et connaissances 
scientifiquement validées. Le chapitre 2 souligne notamment que certains concepts de 
valeurs culturels ou fondées sur la foi peuvent remplacer les évaluations basées sur la 
science et les données.

Le Rapport mondial sur la mise en valeur des ressources en eau n’a cessé d’insister sur le 
manque de disponibilité des données et des informations qui étayent la gestion durable de 
lʼeau. Le présent chapitre explore ce sujet par rapport aux données et aux informations en 
tant qu’elles créent les conditions propices à la défense et à la promotion de lʼévaluation 
de la valeur de lʼeau le plus largement possible, en vertu des Principes de Bellagio (voir 
chapitre 1). Il met l’accent sur ce qu’il convient de faire pour accroître les données et les 
connaissances relatives à lʼévaluation de la valeur des multiples avantages apportés par 
lʼeau. Toutefois, comme noté dans les précédents chapitres, les méthodes dʼévaluation 
actuelles, quand elles existent, ainsi que les différents systèmes de valeurs et de croyances 
sont à l’origine de toutes sortes d’opinions et de perceptions sur l’importance relative de 
chacun de ces avantages.

11.2.1 Évaluer la valeur des données, de leur accès et de leur utilisation
Du fait de leur rôle essentiel dans le renforcement et le partage des connaissances, les 
données et les informations relatives à lʼeau jouent un rôle central dans la compréhension 
et lʼévaluation de la valeur de cette ressource, notamment en ce qui concerne les 
besoins humains et environnementaux, afin d'éclairer les prises de décisions. Bien des 
aspects des ressources en eau ne peuvent être évalués ou gérés si des données et des 
informations ne sont pas disponibles concernant leur emplacement, leur quantité et leur 
qualité ainsi que les variations de celles-ci au fil du temps (Stewart, 2015). Cependant, 
les données et informations sur ces aspects hydrologiques de lʼeau ne suffisent pas, 
à elles seules, à définir les valeurs relatives aux avantages offerts par lʼeau. Il convient 
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également de disposer de données et dʼinformations relatives aux demandes et aux utilisations 
sociales, économiques et environnementales des ressources en eau afin de pouvoir dresser 
un tableau complet de la valeur que celles-ci peuvent générer. L̓hydrologie dépend du climat 
et des conditions météorologiques, qui peuvent être difficiles à prévoir. Si les données 
provenant des réseaux hydrologiques recueillies depuis des dizaines d'années permettent 
de percer les dynamiques du cycle de lʼeau (Tetzlaff et al., 2017), servant ainsi de base à la 
modélisation hydrologique et plusieurs autres objectifs (encadré 11.1), le manque de données et 
dʼinformations continue de poser un défi à la gestion des ressources en eau (Alida et al., 2018). 
De plus, les données hydrologiques enregistrées par le passé ne permettent plus, du fait du 
changement climatique, de prévoir les futures conditions météorologiques de manière exacte. 

Les besoins en données hydrologiques de même que leur valeur sont susceptibles de 
s’accroître à l’avenir du fait des changements mondiaux relatifs à la croissance démographique, 
à lʼurbanisation et au développement économique. Tandis que ces changements vont faire 
augmenter les demandes en eau et la concurrence entre elles, le changement climatique rendra 
la répartition spatio-temporelle des ressources en eau plus variable et plus difficile à prévoir, 
une menace à la fiabilité de lʼapprovisionnement en eau (GIEC, 2018). Pour répondre à ces défis, 
une gestion de lʼeau améliorée et adaptable est nécessaire, gestion qui exige des données 
hydrologiques plus fournies (davantage de paramètres mesurés avec une résolution spatiale 
et une résolution temporelle plus élevées), sʼétalant sur des périodes plus longues de façon 
continue et une meilleure disponibilité (accessibilité, lisibilité automatique) afin de pouvoir 
refléter l’évolution des conditions hydrologiques et leurs impacts sur les conditions biophysiques, 
sociales, économiques et environnementales (Cho et al., 2017). 

Malgré leur importante valeur sociétale, les données hydrologiques, notamment sur les eaux 
souterraines, sont toujours insuffisantes partout dans le monde. En dépit de la concurrence 
accrue pour lʼeau et du fait que les conséquences prévues du changement climatique accroîtront 
énormément les besoins en données hydrologiques et la valeur de celles-ci, les quantités de 
données détenues publiquement sont bien inférieures aux niveaux de référence par rapport à 
la densité du réseau. Les données enregistrées pour les trois ensembles publics de données 
sur lʼeau les plus largement disponibles et les plus complets à lʼéchelle mondiale présentent 
de plus en plus de lacunes, en particulier pour les pays en développement comme lʼAfrique, 
lʼAsie et lʼAmérique du Sud (Cho et al., 2017) (tableau 11.1). Les systèmes de surveillance in 
situ sont également victimes dʼun déclin dans le monde :  on trouve un nombre décroissant de 
pluviomètres (Stokstad, 1999 ; Sun et al., 2018), de systèmes de surveillance de la qualité de lʼeau 
(Zhulidov et al., 2000) et de capteurs de débits fluviaux (Fekete et al., 2012). Enfin, malgré la cible 
6.5 de lʼObjectif de développement durable (ODD) 6, qui encourage la coopération transfrontalière 
pour la gestion intégrée des ressources en eau, il nʼexiste pas de système de contrôle 
hydrologique mondial : on observe plutôt une prolifération de réseaux conçus et exploités par 
leurs propriétaires respectifs à des fins précises et à diverses échelles spatiales, ces réseaux 
couvrant différents paramètres et types de données (Cho et al., 2017).

Encadré 11.1 : Emploi et valeur des données hydrologiques 

Les données hydrologiques sont communément utilisées pour aider à la gestion de lʼeau et répondre aux besoins sociétaux. 
Elles sont employées dans les contextes suivants : 1) planification, conception, exploitation et maintenance des systèmes 
polyvalents de gestion de lʼeau ; 2) préparation et diffusion des prévisions de crues et dʼalertes visant à protéger les vies 
et les biens ; 3) conception dʼévacuateurs, d’autoroutes, de ponts et dʼaqueducs ; 4) cartographie des zones inondables ; 
5) détermination et surveillance des flux environnementaux et écologiques ; 6) gestion des droits à lʼeau et des problèmes 
transfrontaliers relatifs à lʼeau ; 7) enseignement et recherche ; 8) préservation de la qualité de lʼeau et régulation des 
déversements de polluants (Stewart, 2015 ; Hester et al., 2006). Un examen de plusieurs études économiques évaluant les 
retours sur investissement de programmes de contrôle hydrologique a établi quʼun dollar investi dans les systèmes publics 
de collecte de  données relatives à lʼeau génère, en moyenne, quatre dollars d’avantages sociaux (Gardner et al., 2017), ce qui 
souligne la valeur socio-économique et la valeur de gestion des données hydrologiques.
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La situation est encore pire quant aux données socio-économiques et environnementales 
relatives à lʼeau. Ces données jouent un rôle critique pour révéler les différentes valeurs 
de lʼeau ainsi que pour motiver ou influencer les décisions relatives à la planification, aux 
politiques et à la gestion. Les données relatives aux demandes et utilisations sociétales de 
l’eau, notamment en rapport avec les besoins et contraintes hydriques liées à l’environnement 
et leurs valeurs respectives, restent incomplètes, fragmentées ou tout simplement 
indisponibles. Par exemple, les données ventilées par genre sur des sujets tels que lʼaccès aux 
services dʼapprovisionnement en eau, dʼassainissement et dʼhygiène (WASH) ou la gestion 
des ressources en eau sont généralement insuffisantes ; lorsquʼelles existent, elles sont très 
limitées ou ne sont pas partagées du fait des méthodes et des niveaux élevés dʼagrégation 
utilisés (chapitre 4). Les données ventilées par genre et par âge sur la participation à la 
gestion de lʼeau et aux prises de décisions sont également insuffisantes. Par conséquent, 
l’analyse tenant compte du genre est en général rarement réalisée en temps réel en dépit de 
son importance critique pour la formulation des politiques. La Boîte à outils pour lʼévaluation 
et le suivi des données sur lʼeau ventilées par genre, élaborée par lʼéquipe spéciale sur l’égalité 
des sexes52 du Programme mondial pour lʼévaluation des ressources en eau (WWAP), ainsi 
que le registre des politiques et outils disponibles établi dans le cadre du Réseau de partage 
des savoirs et des ressources sur les eaux internationales (IW:LEARN)53 peuvent apporter 
une contribution précieuse dans ce domaine. Les femmes ont tendance à avoir d’autres 
préférences que celles des hommes par rapport aux solutions et sont davantage enclines à 
tenir compte de considérations environnementales notamment (OCDE, 2014). 

52	 L̓édition 2019 de la Trousse à outils pour lʼévaluation et le suivi de données sur lʼeau ventilées par genre du WWAP de 
L̓UNESCO peut être consultée à lʼadresse suivante : www.unesco.org/new/fr/natural-sciences/environment/water/
wwap/water-and-gender/.

53	 Voir www.iwlearn.net/gender pour plus dʼinformations sur la composante de genre dʼIW:LEARN.

Tableau 11.1

Illustration des écarts de 
données hydrologiques 

entre la couverture 
réelle et la couverture 

recommandée 

*Les écarts de couverture sont 
définis comme le nombre de stations 

recommandé par lʼOrganisation 
météorologique mondiale (OMM) 

moins le nombre de stations 
enregistrées dans la base de 

données concernée depuis 2010.

Source : adapté de Cho et al. 
(2017, tableau  3, p. 8). Reproduit 
avec l’autorisation de Xylem Inc.

Données sur 
l’eau

Source Rapports des 
stations

Rapports nationaux Lacunes dans la 
soumission des 
rapports*

Écoulements Centre mondial 
des données 
sur l’écoulement 
(GRDC)

En 2010, le nombre de 
stations a diminué de 
40 % depuis le pic de 
signalement en 1979.

Le nombre de pays 
est passé de 142 en 
1979 à moins de 40 
après 2010.

Écart de 30 938 à

52 057 dans la 
base de données 
mondiale actuelle.

Précipitations National Oceanic 
and Atmospheric 
Administration 
(NOAA)

En 2010, le nombre de 
stations a diminué de 
31 % depuis le pic de 
signalement au début 
des années 1980.

Plus de 180 pays 
ont présenté des 
rapports depuis le 
milieu du XIXe siècle.

Écart de 6 416 à 
14 773 dans la base 
de données agrégée 
actuelle.

Qualité de l’eau Système mondial 
de surveillance 
continue de 
l’environnement 
(GEMS)

En 2010, le nombre de 
stations a diminué de 
41 % depuis le pic de 
signalement en 1993.

Au total, 83 pays 
ont présenté des 
rapports depuis 
1965, mais seuls 16 
pays l’ont fait après 
2010.

Non calculé 
(aucun objectif par 
paramètre)

http://www.iwlearn.net/gender
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Il faudrait également  uniformiser la compilation, le stockage et la distribution des données 
et informations relatives aux valeurs économiques de lʼeau dans toute la diversité de ses 
emplois. Les valeurs sociales, culturelles et autres valeurs intrinsèques en particulier ne sont 
généralement pas normées. Davantage dʼefforts et dʼinvestissements sont nécessaires pour 
alimenter la chaîne de production de données et d’informations, qu’il s’agisse de leur collecte, 
de leur analyse, de leur partage et de leur emploi pour contribuer à la gestion dans différents 
secteurs et à différentes échelles.

11.2.2 Outils de partage des connaissances et des données
Grâce aux progrès réalisés dans lʼobservation de la Terre et les technologies de lʼinformation 
et de la communication (TIC), tant les sources de données relatives à l’eau que les outils 
de collecte et de partage de celles-ci se sont multipliés. Aujourd’hui, les données et les 
informations hydrologiques proviennent de sept sources principales (tableau 11.2), dont 
les mesures réalisées par les réseaux de surveillance opérés directement et exclusivement 
par les gouvernements, les estimations par modèles et la collecte administrative comme 
les données réglementaires tels les permis ou les recensements (Bureau météorologique, 
2017). La collecte de ces données et informations peut se faire à partir de différentes 
sources, telles que les observations de la Terre, les réseaux de capteurs et les collectes par 
les citoyens, notamment grâce aux médias sociaux. Les avancées dans lʼobservation de la 
Terre ont permis de générer un vaste éventail de possibilités de mesure à distance grâce 
à CubeSats, aux drones aériens et aux technologies smartphone, créant ainsi de nouveaux 
outils de mesure comme les vidéos haute définition montrant, en temps réel, la formation 
de cellules orageuses, la propagation de crues et l’évolution des précipitations entre autres 
(McCabe et al., 2017). Ces sources élargies de données se complètent, renforcent la base des 
connaissances servant aux prises de décisions de gestion (par exemple Hadj-Hammou et al., 
2017) et améliorent les données et les informations qui permettent de mieux comprendre les 
valeurs de lʼeau (tableau 11.2).

Ces vastes séries de flux de données doivent être transformées en outils dʼinformation sur les 
valeurs, outils grâce auxquels renseigner les politiques et la gestion. Les aspects importants 
à retenir ici sont : 1) la coordination et la communication entre les fournisseurs de données 
et les utilisateurs pour faire en sorte que les données et les outils créés soient utiles et 
pour éviter les décalages entre les besoins en données et la disponibilité de celles-ci ; 2) les 
stratégies ou méthodes visant à débloquer les données privées et à favoriser le partage des 
données entre les parties prenantes ; 3) les normes communes permettant lʼagrégation et 
lʼintégration des données (Grossman et al., 2015). Disposer de réseaux dʼobservation de lʼeau 
générant des données et informations adaptées et partager celles-ci avec lʼensemble des 
parties prenantes sont essentiels pour minimiser les incertitudes et orienter la gestion des 
ressources en eau (OMM, 2009).

Le Fonds mondial pour la nature (WWF) a établi un répertoire des outils, des processus et des 
méthodes qui sont apparus au cours des quinze dernières années pour évaluer les valeurs, 
les risques et les impacts hydrologiques et environnementaux (WWF, 2019b). Ce répertoire 
permet de comparer les diverses approches de lʼévaluation de la valeur de lʼeau qui ont été 
adoptées en pratique par différentes parties prenantes ou qui ciblent différents publics et 
besoins de gestion selon des résultats et niveaux dʼaccessibilité divers.

Certaines normes et certains protocoles tels que la norme AWS (Alliance for Water 
Stewardship, 2019) et le Protocole dʼévaluation de la durabilité de lʼhydroélectricité (HSAC, 
2018) intègrent de plus en plus de critères et d'évaluations relatifs à lʼimplication des 
parties prenantes et à lʼinclusion sociale, notamment par rapport aux droits des populations 
autochtones, à la participation des femmes et à la protection des écosystèmes.
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Tableau 11.2   Comparaison des sources de données hydrologiques 

Source : Basé sur les informations de Fritz et al. (2019) et du Bureau météorologique (2017).

Source des données Mécanisme Caractéristiques

Mesures directes 
officielles

Mesures effectuées à l’aide d’instruments de mesure 
météorologiques, hydrologiques et autres dans les 
réseaux de surveillance, généralement avec des 
programmes et des stratégies d’échantillonnage 
conçus scientifiquement

•	 Couvre principalement les paramètres physiques, chimiques et biologiques 
de l’eau ;

•	 Fournit généralement les données les plus précises et les plus fiables ;

•	 Constitue une composante essentielle de la stratégie en matière de données 
sur l’eau ;

•	 Mécanisme le plus coûteux (en termes d’instruments, d’installation et 
d’analyse en laboratoire) ;

•	 Taille et densité limitées des réseaux de surveillance, et intensité et longévité 
limitées des programmes d’échantillonnage en raison des contraintes 
budgétaires ;

•	 Couverture limitée des données sur l’eau dans l’espace et le temps.

Estimation à partir 
d’un modèle

Estimations obtenues à partir de modèles 
hydrologiques/biophysiques validés et calibrés à l’aide 
de données contrôlées provenant de mesures directes

•	 Utilisée lorsque la mesure directe est inappropriée, financièrement excluse ou 
problématique ;

•	 Permet de combler les lacunes dans la couverture spatiale des réseaux de 
surveillance ;

•	 Comble les lacunes dans les enregistrements continus de données ;

•	 Permet d’établir des prédictions sur les conditions futures ;

•	 Synthétise de grandes quantités d’informations complexes aux fins de la 
compréhension et de la prise de décisions ;

•	 Nécessite des outils de conception, de développement et de programmation 
de modèles ainsi qu’une saisie des données ;

•	 Se fonde sur des hypothèses de conditions similaires et des observations en 
situation réelle

Collecte 
administrative

Données issues de dossiers, documents, informations 
et rapports gérés administrativement et saisis par des 
organismes de gestion dans le cadre de processus 
commerciaux ou d’enquêtes sur les ménages et les 
entreprises réalisées par des organismes statistiques 
et des chercheurs

•	 Utilisé pour les types de données qui ne se prêtent pas à la mesure directe ou 
à l’estimation à partir de modèles ;

•	 Couvre généralement les données socio-économiques, liées à la gestion de 
l’eau, telles que les inventaires d’infrastructures, les permis de prélèvement 
d’eau, etc. ;

•	 Fournit des informations contextuelles essentielles pour l’élaboration et 
l’évaluation des stratégies et des politiques de gestion de l’eau.

Observations de la 
Terre

Inférence à partir de l’imagerie des instruments/
capteurs de télédétection passifs (par exemple, 
radiomètres et spectromètres) ou actifs (par exemple, 
radars et lidars) montés sur des satellites, des avions 
et des drones

•	 Couvrent principalement les paramètres physiques de l’eau, tels que la teneur 
en humidité du sol, le taux de précipitation, l’évaporation, la température et les 
conditions environnementales ;

•	 Nécessitent un calibrage minutieux au moyen de mesures directes ;

•	 Offrent des possibilités de mesures peu coûteuses sur de vastes zones avec 
une couverture spatiale continue ;

•	 Fournissent des données régulières dans le temps ;

•	 Résolution spatiale peu précise en raison de la grande distance avec la Terre ;

•	 Nécessitent une infrastructure informatique importante pour traiter de grands 
ensembles de données et des tâches complexes de traitement d’images en 
vue de rendre les données utilisables.

Infrastructure de 
données spatiales

Cadre de données spatiales, de métadonnées, d’outils 
et de communautés d’utilisateurs connectés de 
manière interactive permettant une utilisation efficace 
et flexible des données spatiales (par exemple, les 
ensembles de données hydrographiques nationales, 
les ensembles de données sur les limites des 
bassins hydrographiques, les ensembles de données 
nationales d’altitude)

•	 Taille, coût et nombre de médiateurs importants ;

•	 Nécessite des normes définies et une coordination entre les acteurs pour 
assurer un bon fonctionnement.

Données 
commerciales/
économiques

Données gérées et alimentées par des entreprises 
du secteur privé à des fins commerciales propres 
(par exemple, données comptables/financières, 
enregistrements de téléphones portables)

•	 Propriété privée avec un accès public limité ou restreint ; 

•	 Dispersées, disséminées.

Données générées 
par les citoyens

Données générées passivement ou délibérément par 
les citoyens ou à l’aide des médias sociaux ou de la 
production participative

•	 Observations locales in situ ;

•	 Participation humaine, observations réelles ;

•	 Coût relativement faible ;

•	 Offre des possibilités de mobilisation, d’apprentissage et de sensibilisation 
du public.
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Encadré 11.2 : Le Grand Voyage en canoë

Les connaissances autochtones peuvent permettre une sensibilisation aux regards portés sur les valeurs que les personnes 
assignent à lʼeau. Le Grand Voyage en canoë, un outil dʼapprentissage élaboré par lʼorganisation canadienne Waterlution, en 
est un exemple. Ce programme regroupe des enseignements sur la culture et sur lʼeau, ciblant les élèves canadiens âgés de 
7 à 18 ans. Parmi les activités éducatives, des fabricants indigènes de canoë animent des ateliers portant sur les bateaux 
traditionnels et les eaux de la région. Ils sont accompagnés par des conseillers pour la jeunesse, dont certains sont indigènes, 
spécialistes dans dʼautres domaines liés à lʼenvironnement local et la recherche scientifique. Le programme s’appuie sur les 
connaissances locales pour sensibiliser les étudiants à leurs cultures, aux voies navigables et aux ressources naturelles. 
Il incite aussi les étudiants à réfléchir à leur relation à lʼeau sur la base des différents systèmes de valeurs et perspectives, 
indigènes et non indigènes, qui leur sont présentés. Entre 2018 et 2020, plus de 4 200 jeunes ont participé aux événements du 
Grand Voyage en canoë au Canada.

Source : Waterlution (2020)

Afin de changer, de façon inclusive et véritable, l’évaluation de la valeur de lʼeau, il est d’une 
importance cruciale de reconnaître le rôle unique des connaissances locales et autochtones, 
qui viennent sʼajouter aux connaissances scientifiques ou universitaires traditionnelles. 
Le terme « connaissances locales et autochtones » désigne la compréhension, les 
compétences et les philosophies développées par les sociétés au fil de leurs interactions 
avec leur environnement naturel, interactions qui orientent les prises de décisions sur les 
aspects fondamentaux de la vie quotidienne (UNESCO, n.d.). Ces connaissances offrent des 
informations socio-culturelles nécessaires à la survie et à lʼépanouissement des communautés 
au sein de leurs milieux naturel, géographique et culturel tout en facilitant la communication et 
la prise de décisions au sein de ces communautés (Tharakan, 2015). Jusquʼà récemment, la 
gestion des ressources en eau et les politiques associées nʼont pas intégré les connaissances 
locales et autochtones d’une façon adéquate qui reflète les valeurs locales de lʼeau, en dépit 
de leur pertinence pour la durabilité (par exemple Escott et al., 2015). Relier les connaissances 
locales et autochtones et les sciences peut permettre la création de nouvelles approches 
collaboratives pour évaluer la valeur des ressources en eau et gérer celles-ci (encadré 11.2). 
Des études scientifiques ont identifié, montré et justifié la valeur unique des connaissances 
locales autochtones dans divers contextes et applications liés à lʼeau, y compris lʼadaptation 
au changement climatique (Makondo and Thomas, 2018 ; Son et al., 2019), le renforcement 
de la résilience côtière (Chowdhooree, 2019), la gestion de lʼeau et des fleuves (Parsons 
et al., 2019 ; Borthakur and Singh, 2020), la gestion environnementale (Boiral et al., 2020) et la 
réduction des risques de catastrophe (Cuaton and Su, 2020). Les connaissances et pratiques 
locales et autochtones dans la gestion de lʼeau sont manifestes dans toutes les cultures 
et régions du monde (UNESCO, n.d.). Elles offrent des solutions inspirantes et localement 
adaptées, qui montrent comment lʼeau peut être valorisée et efficacement gérée au niveau 
local (encadré 11.3).  

Les estimations des valeurs liées à lʼeau sont souvent incomplètes, approximatives et 
contradictoires (Garrick et al., 2017). La recherche transdisciplinaire et la recherche 
participative peuvent lever certains de ces obstacles : elles peuvent identifier, comprendre et 
intégrer les diverses valeurs de lʼeau en en appelant à plusieurs disciplines et parties prenantes 
afin dʼobtenir des solutions efficaces et acceptables aux problèmes communs.

Parallèlement, il convient dʼencourager les sciences participatives. Les sciences participatives 
sont souvent plus anciennes que les sciences formelles – depuis des siècles, les citoyens 
recueillent des données météorologiques (Buytaert, et al., 2014). Les communautés locales, 
notamment les groupes de femmes, de jeunes et de populations indigènes, sont généralement 
bien informées des conditions et pratiques locales, et ont souvent un intérêt personnel dans 
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lʼamélioration de la gestion de l’eau (encadré 11.4). Toutefois, lʼexpansion des sciences 
participatives peut se heurter à la résistance des universitaires formés de manière 
conventionnelle. En vue de renforcer la progression des sciences participatives, dix principes 
ont été élaborés par lʼEuropean Citizen Science Association (ECSA, 2015) (encadré 11.5). 
Bien que l’accès à Internet détermine encore la possibilité d’accès aux applications mobiles, 
en particulier dans les pays les moins développés, le fossé numérique continue à se refermer 
(UNESCO, 2017). Dans les zones où les technologies de lʼinformation et de la communication 
(TIC) ne peuvent être utilisées pour transmettre des connaissances, la radio, les publications 
et les récits sont des moyens importants de transmission des connaissances. 

Encadré 11.4   Quand les sciences participatives remédient aux manques de données et 
dʼinformations hydrologiques en Zambie 

Les habitants du bassin du fleuve Kafue se servent de FreshWater Watch afin d’atteindre les 
objectifs ministériels et améliorer le contrôle dans ce vaste fleuve. L̓Office de gestion des 
ressources en eau de Zambie (WARMA), conjointement au Fonds mondial pour la nature (WWF) 
Zambie et Earthwatch Europe, a lancé cette mission de science participative en 2018 pour 
atteindre les objectifs ministériels et locaux visant à améliorer la gestion du bassin versant et 
les obligations de compte-rendu. Les données sont recueillies grâce à lʼapplication mobile du 
programme et transmises à WARMA.

Photo : © Enock Mwangilwa, Unite4Climate and Conservation

Source : Extrait de Earthwatch Institute (n.d.).

Encadré 11.3 : Gérer les pénuries en eau au travers des connaissances locales et autochtones

Les petits cours dʼeau que l’on appelle oueds et qui se trouvent à proximité de Tiznit, au Maroc, coulent de façon irrégulière et 
interrompue. Les habitants de la région ont construit de longs tunnels souterrains appelés foggara ou khettara afin dʼexploiter 
les eaux souterraines de façon durable, en reconnaissant ses valeurs d’avenir et de rareté importantes. Après les pluies, 
qui sont peu fréquentes, les oueds peuvent aussi être exploités grâce à des barrages entretenus par leurs utilisateurs et qui 
permettent de stocker lʼeau pour lʼirrigation selon les besoins. Le « maître de lʼeau » (abbar) distribue lʼeau selon des règles 
préétablies et fondées sur les valeurs afin que chaque utilisateur sache exactement quand et pour combien de temps il peut 
arroser ses cultures. Les connaissances locales et autochtones sont ainsi intégrées et appliquées dans un raisonnement 
fondé sur les valeurs afin de gérer lʼeau de manière intelligente.

Source : Centro Internazionale Civiltà dell'Acqua (n.d.).
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Encadré 11.5 : Dix principes pour les sciences participatives  

1.	 Les projets de sciences participatives font participer activement les citoyens à des activités 
scientifiques qui permettent dʼacquérir de nouvelles connaissances ou de nouveaux savoirs. 

2.	 Les projets de sciences participatives conduisent à de vrais résultats scientifiques. 

3.	 Les scientifiques comme les citoyens tirent profit de ces projets. 

4.	 Les citoyens peuvent, sʼils le souhaitent, participer à plusieurs stades du processus 
scientifique. 

5.	 Les citoyens reçoivent des commentaires sur le projet. 

6.	 Les sciences participatives sont considérées comme une forme de recherche à part entière, 
qui possède des limites et des biais qui doivent être pris en compte et contrôlés. 

7.	 Les données et métadonnées tirées des projets de sciences participatives sont rendues 
publiques et, si possible, les résultats sont publiés en libre accès. 

8.	 Les citoyens sont cités dans les résultats des projets et les publications.

9.	 Les programmes de sciences participatives sont évalués selon leurs résultats scientifiques, 
la qualité de leurs données, lʼexpérience des participants et leurs impacts sociétaux et 
politiques plus généralement.

10.	Les responsables de projets de sciences participatives tiennent compte des questions 
juridiques et éthiques liées aux droits dʼauteur, à la propriété intellectuelle, aux accords 
de partage des données, à la confidentialité, à lʼattribution ainsi qu’aux impacts 
environnementaux des activités.

Source : ECSA (2015).

La participation de représentants locaux à la vérification sur le terrain des données et des 
informations est primordiale. Cependant, les femmes, par exemple, ne sont pas souvent 
invitées ou en mesure de se rendre aux réunions qui recueillent ou fournissent des 
informations.

Les sciences participatives aident à la production de données et de connaissances mais 
également à la prise de décision inclusive et participative ainsi qu’au leadership local, à la 
sensibilisation et au renforcement des capacités (Liebenberg et al., 2017; McKinley et al., 
2017). Elles peuvent ainsi contribuer à renseigner les politiques grâce à une approche inclusive 
et ascendante, visant à comprendre et à évaluer la valeur de lʼeau tout en établissant les bases 
dʼune communauté plus durable à long terme (Hugh, 2019).
 

Le renforcement des capacités est le processus en vertu duquel les individus, les 
organisations et les sociétés obtiennent, renforcent et maintiennent les capacités qui leur 
permettront d’établir et d’atteindre leurs propres objectifs de développement au fil du temps. 
Dans le cadre de lʼévaluation de la valeur de lʼeau, le renforcement des capacités se traduit par 
l’établissement dʼun savoir-faire permettant dʼévaluer la valeur de lʼeau de façon intégrée et 
adéquate ainsi que de la gérer efficacement sur la base de ces valeurs, appliquées à différents 
niveaux et dans différentes conditions pour des résultats variables. Le renforcement des 
capacités est une condition propice essentielle à l’ établissement d’un savoir fiable et à la 
sensibilisation à sa nécessité, à la compréhension du processus d’évaluation de la valeur de 
lʼeau ainsi qu’aux possibilités d’emploi, d’application et de renforcement de ce savoir (Wehn de 
Montalvo et Alaerts, 2013). Il est notamment nécessaire de :
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•	 Accroître la collecte et la portée des données hydrologiques, en particulier les données 
socio-économiques, provenant de sources traditionnelles et non traditionnelles selon des 
critères de mesure multiples qui reflètent diverses valeurs ;

•	 Établir et renforcer des mécanismes efficaces d’intégration des données hydrologiques, et 
les utiliser pour renseigner les politiques et la gestion ; 

•	 Renforcer les mécanismes de partage des connaissances et des données au sein du secteur 
de lʼeau et hors de celui-ci afin d’élargir la participation à la production de savoirs, de faciliter 
une collaboration plus étroite entre les parties prenantes, d’établir une confiance mutuelle 
lors de situations de différends, de stimuler et de soutenir lʼinnovation.

•	 Reconnaître et intégrer les connaissances locales et autochtones dans la recherche 
scientifique, notamment dans les programmes de recherche, la prise de décisions politiques 
et de gestion afin de comprendre, de manière plus approfondie, les valeurs locales, les 
interactions entre les humains et lʼeau, les solutions adaptées et testées localement, et 
renforcer lʼéquité.

En prenant l’application des Principes de Bellagio sur lʼévaluation de la valeur de lʼeau comme but 
principal, des objectifs précis peuvent être établis pour le renforcement des capacités à court, 
moyen et long termes (tableau 11.3). Les critères et les méthodes de mesure et dʼanalyse des 
valeurs de lʼeau, notamment l’étendue et la qualité des données hydrologiques, constituent des 
objectifs immédiats. Les objectifs à moyen et long termes concernent davantage les institutions 
et la création de conditions propices au niveau de la société, y compris par l’éducation sur les 
normes sociales et les aspects culturels de lʼévaluation de la valeur de lʼeau.

Des innovations sont nécessaires dans le domaine de lʼenseignement afin de pouvoir rester 
au diapason d’un secteur où la complexité et les avancées vont croissant. On remarque des 
lacunes dans les programmes de formation professionnelle relatifs à lʼeau. Pourtant, il existe 
peu, voire aucuns supports éducatifs et de formation pour répondre aux besoins sociétaux, 
qui sont considérables puisque le changement climatique fait de la résilience, de l’atténuation 
des risques et de la sûreté de l’eau, des impératifs. Pour ce faire, des investissements sont 
nécessaires de même que des programmes dʼenseignement plus transversaux entre les 
disciplines relatives à l’eau. 

Des innovations 
sont nécessaires 
dans le domaine 
de lʼenseignement 
afin de pouvoir 
rester au diapason 
d’un secteur où 
la complexité et 
les avancées vont 
croissant

Tableau 11.3

Renforcement des 
capacités dans les 

stratégies dʼévaluation de 
la valeur de lʼeau

Source : partiellement basée 
sur la Banque mondiale 
(2003, tableau 1, p. 16).

Objectif général : 
Réaliser les principes 
de Bellagio sur 
l’évaluation de la 
valeur de l’eau

Objectif à moyen et long terme : 
Renforcer les institutions et créer 
les conditions propices à
la valorisation de l’eau

Objectif prioritaire : Améliorer les données et 
la méthodologie afin de mesurer et d’analyser 
l’importance et la valeur de l’eau, améliorer la 
qualité et la couverture des données et des 
statistiques sur l’eau 

•	 	Reconnaître les 
multiples valeurs 
de l’eau

•	 	Réconcilier les 
valeurs et instaurer 
la confiance

•	 Protéger les 
sources

•	 	Promouvoir 
l’éducation et 
l’autonomisation

•	 Investir et innover

•	 Améliorer l’évaluation de 
la valeur en utilisant des 
données et des statistiques 
plus fiables et plus cohérentes 
et en s’appuyant sur une 
méthodologie améliorée

•	 Renforcer les compétences 
analytiques pour évaluer les 
risques et la valeur de l’impact 
des politiques relatives à l’eau 
ou connexes

•	 Introduire de nouvelles 
méthodes et de nouveaux outils 
en vue de suivre et d’évaluer la 
valeur de l’impact des politiques 
et des programmes

•	 Améliorer la compréhension 
des compromis et des coûts 
des différents instruments et 
politiques

•	 Améliorer la qualité, la cohérence, la fiabilité et 
la couverture des données et des statistiques 
relatives à la disponibilité, la variabilité, la 
qualité, l’utilisation de l’eau et les besoins en 
eau, et sa pertinence par rapport aux questions 
de genre

•	 Améliorer les critères métrologiques, les 
indicateurs et la méthodologie visant à mesurer 
la valeur et établir un système de statistiques 
administratives pour un meilleur suivi et un 
travail analytique orienté vers les politiques

•	 Obtenir un consensus sur la taxonomie des 
valeurs, des caractéristiques et des indicateurs

•	 Publier et partager les données avec d’autres 
secteurs/agences au sein du gouvernement

•	 Garantir le libre accès aux données

•	 Promouvoir la participation et le dialogue sur 
les valeurs, les intérêts et l’égalité
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L’eau est une ressource unique et irremplaçable. Essentielle à la vie, aux sociétés et aux 
économies, l’eau est dotée de multiples valeurs et avantages. Cependant, contrairement à la 
plupart des autres ressources, il est extrêmement difficile de déterminer la « véritable » valeur 
de l’eau. De ce fait, l’importance universelle de cette ressource vitale n'est pas suffisamment 
reflétée dans l’attention politique et les investissements financiers qui sont accordés à l’eau 
dans de nombreuses régions du monde. Cette situation entraîne non seulement des inégalités 
d’accès aux ressources en eau et aux services qui leur sont liés mais aussi une utilisation 
inefficace et non pérenne ainsi qu’une dégradation des approvisionnements au détriment de la 
réalisation de presque tous les Objectifs de développement durable (ODD) comme des droits 
humains fondamentaux.

L’évaluation de la valeur de l’eau fait l’objet d’approches très variées selon les échelles et les 
perspectives des différents groupes d’utilisateurs mais aussi au sein de chacun d’entre eux. 
Tandis que les critères d’évaluation de la valeur des ressources en eau et de l’environnement 
(chapitre 2) cherchent principalement à quantifier les impacts et les avantages économiques 
de l’approvisionnement en eau, de la purification de l’eau et d’autres services écosystémiques, 
l’évaluation de la valeur des infrastructures hydrauliques (chapitres 3 et 10) se prête davantage 
à une analyse coûts-avantages. L’évaluation de la valeur des services d’approvisionnement 
en eau et d’assainissement (chapitre 4) est étroitement liée aux avantages que ces services 
apportent aux personnes et aux communautés, notamment par l’amélioration de la santé 
et des conditions de vie. Parallèlement, la valeur de l’eau dans les secteurs de l’agriculture 
(chapitre 5), de l’industrie et de l’énergie (chapitre 6) est plus facilement évaluée au travers 
d’un modèle économique intrants-productions, qui peut inclure la quantification, en termes 
de valeur produite par volume, des rendements économiques et d’autres avantages tels 
que l’emploi. Enfin, il faut noter que la nature souvent immatérielle de certaines valeurs 
socioculturelles attribuées à l’eau (chapitre 7) les soustrait à toute tentative de mesure alors 
même qu’elles peuvent être considérées parmi les valeurs les plus importantes.

Bien entendu, ces propos sont réducteurs. La réalité, telle qu’elle est décrite au long du 
présent rapport, est beaucoup plus complexe. Toute tentative d’évaluation de la valeur 
de l’eau est destinée à être influencée par le parti pris, même involontaire, des personnes 
directement impliquées dans les processus d’évaluation étant donné que la perception des 
valeurs et des avantages attribués à l’eau peut être très subjective. L’une des questions les 
plus fondamentales qui se posent est donc de savoir « une valeur pour qui ». En effet, les 
évaluations de valeur se concentrent surtout sur les bénéficiaires cibles alors que pour d’autres 
parties prenantes, les bénéfices peuvent être moindres ou devenir des effets négatifs.

Il faut probablement s’attendre à ce que l’intégration des différentes approches et méthodes 
d’évaluation de la valeur de l’eau au travers de multiples échelles et perspectives demeure 
difficile. Comme le montre l’encadré 1.3, même au sein d’un secteur d’emploi des ressources 
en eau particulier (ici, l’agriculture), des approches différentes conduisent à des résultats 
dissemblables. Tenter de concilier les évaluations entre secteurs devrait, en principe, encore 
accroître la difficulté tout comme le fait la prise en compte de certaines des valeurs les 
plus intangibles attribuées à l’eau dans différents contextes socioculturels. S’il est possible 
d’atténuer ces difficultés et d’harmoniser les critères de mesure dans certains cas, la réalité 
est qu’il nous faut d’abord trouver de meilleurs moyens de reconnaître, de maintenir et de 
prendre en compte les différentes valeurs de l’eau.

Il existe aujourd’hui des outils et des méthodes permettant d’évaluer, quoique de manière 
imparfaite, la valeur de l’eau. Malheureusement, ceux-ci sont souvent mal utilisés. L’économie 
constitue sans doute, en toute logique, la discipline la plus utile en matière d’évaluation de 
la valeur ; son emploi a d’ailleurs progressé dans certaines approches, notamment à l’égard 
de l’environnement (chapitre 2). Pour être performante, la théorie économique doit avoir le 
plus large champ d’application possible, ne pas se limiter aux évaluations monétaires ou aux 
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approches fondées sur le marché, et inclure des analyses de tous les coûts et avantages en 
jeu, y compris ceux qui sont cachés ou invisibles. Dans tous les cas, il lui faut reconnaître que 
certaines valeurs peuvent prévaloir sur celles évaluées par voies économiques.

Aussi complexe que soit l’évaluation de la valeur de l’eau, elle demeure une étape absolument 
indispensable pour relever les défis que posent les ressources en eau dans le monde. 
Sans cela, les ressources en eau continueront d’être mal comptabilisées et les possibilités 
d’amélioration de leur gestion seront, par conséquent, plus difficiles à identifier. La 
reconnaissance des multiples valeurs de l’eau permet de mieux rendre compte de réalités qui, 
autrement, seraient facilement négligées, mal comprises ou mal définies, ce qui peut conduire 
à une répartition inéquitable des avantages, à une mauvaise conciliation des impacts et des 
coûts négatifs, à des solutions non durables, à des conséquences involontaires, à des risques 
ainsi qu’à des politiques et institutions inefficaces.

Une étape essentielle consiste à mieux comprendre le concept de « valeur » proprement dit. 
Comme nous l’avons expliqué tout au long du présent rapport, le prix de l’eau, son coût de 
distribution et sa valeur ne sont pas nécessairement la même chose. Si les deux premiers sont 
facilement quantifiables en termes monétaires et économiques principalement, la notion de 
« valeur » englobe, elle, un ensemble beaucoup plus large d’avantages souvent immatériels. 
Cependant, même si l’évaluation de la valeur monétaire de l’eau est supposée être l’approche 
la plus facile à appliquer et présente l’intérêt d’employer une mesure commune permettant de 
comparer quantitativement les valeurs de différents usages, elle peut entraîner à une sous-
évaluation, voire exclure, les avantages qui sont plus difficiles à monétiser.

Par ailleurs, il convient d’admettre les lacunes que possèdent les méthodes actuelles 
d’évaluation afin d’améliorer leurs emplois et leurs performances. Comme nous l’avons 
évoqué dans les chapitres 3, 4 et 10, les dépenses d’investissement ne sont souvent pas 
prises en compte lors de l’évaluation de la valeur des infrastructures hydrauliques, ce qui a 
pour conséquence de fausser l’analyse. En général, la plupart des méthodes d’évaluation 
économique de l’eau ne tiennent pas non plus compte de l’impact des subventions, que 
celles-ci soient directement liées aux infrastructures hydrauliques ou aux principaux secteurs 
d’utilisation de l’eau comme l’agriculture et l’industrie. Or, la prise en compte des dépenses 
d’investissement et des subventions dans l’évaluation de la valeur peut faire passer l’analyse 
coûts-avantages d’un résultat positif à négatif. Bien que les subventions puissent, dans 
certains cas, se justifier, y compris à l’investissement, elles entraînent, quand elles manquent 
de transparence, la production de valeurs purement illusoires.

Les connaissances (chapitre 11) jouent également un rôle primordial. De manière générale, il 
est nécessaire de renforcer la collecte de données et d’informations, et de mieux les intégrer 
aux processus de décision. Mais de meilleures données n’entraînent pas nécessairement 
une meilleure gestion. En effet, de nombreuses décisions en matière de politiques, de 
gestion et d’investissements dans le domaine de l’eau ignorent délibérément les données 
et les informations pertinentes disponibles. De telles situations ne changeront pas avec 
l’amélioration de la collecte des données. C’est notamment le cas des décisions contraintes 
par des intérêts acquis ou la corruption (voir les chapitres 3 et 9). Les enjeux ne se limitent 
donc pas à l’étendue, la pertinence et la fiabilité des données et des informations : la façon 
dont ces données et ces informations sont utilisées est tout aussi cruciale.

Il nous faut remettre en cause l’idée selon laquelle l’« évaluation de la valeur de l’eau » se 
traduirait nécessairement par des économies d’eau au niveau local. Les chapitres 5 et 6 
soulignent clairement le fait que, dans certains cas, l’amélioration de la productivité et de 
l’efficacité de l’emploi des ressources en eau peut, non seulement, ne pas entraîner une 
réduction de la demande mais conduire à des compromis contradictoires, notamment en ce 
qui concerne la réduction de la pauvreté. Ceci ne signifie pas que les efforts visant à réduire la 
consommation en eau ne doivent pas continuer sans relâche dans tous les secteurs mais qu’il 
importe de prendre en considération tous les effets socio-économiques potentiels.
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L’évaluation de la valeur de l’eau intervient également de façon significative dans la 
détermination de la valeur des investissements dans la gestion de la ressource. On peut citer 
le fait que la valeur ajoutée d’une amélioration de l’efficacité d’emploi des ressources en eau 
dans l’agriculture est obtenue, non pas nécessairement par des cultures à plus forte valeur, 
mais en augmentant la disponibilité de l’eau pour d’autres emplois à plus forte valeur. Cela 
soulève la question importante du transfert des mesures incitatives entre les utilisations à 
forte valeur et celles à faible valeur. Dans le cas de la sécurité alimentaire par exemple, la 
plupart des personnes la considèrent comme une priorité ; cependant, la nourriture constitue 
un emploi des ressources en eau dont la valeur est faible. Dès lors comment la promotion 
des usages à plus forte valeur, soient-ils industriels, domestiques ou environnementaux, 
peut-elle inciter à une amélioration de la productivité hydrique des cultures ?

Les valeurs immatérielles de l’eau ne se limitent pas à « l’eau au service de la paix » ou aux 
diverses perceptions et réalités socioculturelles décrites au chapitre 7. Si la valeur de l’eau 
dans le contexte de la sécurité alimentaire est incalculable à juste titre, l’eau est souvent 
sous-évaluée (ou même considérée comme ayant une valeur négative) dans l’agriculture 
(chapitre 1). Ceci illustre un certain découplage entre les politiques liées à l’eau et celles 
liées à d'autres secteurs dans lesquelles la valeur de l’eau est occultée, voire négligée. De 
même, alors que l’eau est essentielle pour la production d’électricité, sa valeur demeure 
généralement occultée jusqu’à ce que la production électrique pâtisse d’une pénurie d’eau.

Le fait que les évaluations de valeur ne tiennent pas compte des coûts potentiels liés aux 
risques et aux incertitudes, ou des bénéfices induits par la réduction de ceux-ci, est une 
lacune non négligeable. Les phénomènes extrêmes liés à l’eau, la défaillance catastrophique 
des systèmes d’approvisionnement en eau ou les changements soudains dans les prévisions 
de prix peuvent, parmi d’autres sources de risque et d’incertitude, affecter considérablement 
les évaluations de la valeur. Dans un monde où le changement climatique accroît les risques 
et les incertitudes, il s’agit là d’une omission surprenante.

Concilier des points de vue antagonistes et faire émerger d’éventuels compromis demeurent 
parmi les plus grands défis à relever dans le domaine de la gestion de l’eau. Qu’il s’agisse des 
services d’approvisionnement en eau, d’assainissement et d’hygiène ou de l’agriculture, de 
l’énergie, de l’industrie et de l’environnement, divers secteurs d’utilisation des ressources en 
eau bénéficieront, sur le long terme, d’une meilleure intégration de toutes les valeurs de l’eau 
au sein de la totalité du cycle de développement, qui va de la planification à l’amélioration 
de l’efficacité, en passant par la gestion adaptative et le suivi. Néanmoins, à court terme, 
les compromis sont incontournables et des ajustements sont nécessaires sous la forme 
de mesures de contrôle et d’incitation dans certains secteurs afin que ceux-ci utilisent l’eau 
plus efficacement. Les phases initiales que sont la planification des usages de l’eau et la 
conception des infrastructures hydrauliques offrent des possibilités considérables, mais peu 
exploitées, de tenir compte de la valeur de l’eau sous différents aspects. Une fois celles-ci 
identifiées grâce à l’implication des différentes parties prenantes et leur autonomisation, 
les multiples valeurs de l’eau doivent être reconnues pour ainsi contribuer à leur traitement 
équitable lors des étapes ultérieures de la gestion de l’eau. Des opportunités similaires de 
recherche de compromis existent lors des étapes ultérieures des processus de décision. 
Toutefois, à court terme, tous les secteurs n’en tireront pas toujours profit et certains 
secteurs, voire tous, devront s’adapter en fonction des différentes valeurs de l’eau.

En contribuant à la participation et l’autonomisation des parties prenantes, les plateformes 
multipartites, le dialogue et les processus de définition d’une vision et d’objectifs adaptés à 
la mise en valeur des ressources en eau fournissent tous des occasions de garantir la pleine 
prise en compte des valeurs multiples de l’eau, comme décrit au chapitre 9. Accorder une 
place systématique à l’éthique dans toutes les décisions et attitudes adoptées vis-à-vis de 
l’eau pourrait fournir des orientations comportementales complémentaires à celles imposées 
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par les lois, les politiques et les réglementations concernant l’eau. La volonté politique 
de prendre en compte toutes les valeurs multiples de l’eau et d’agir en conséquence est 
essentielle. Elle nécessite de transformer les processus politiques et de redistribuer le 
pouvoir et la parole, en sensibilisant le public et en exerçant des pressions en faveur d’un 
changement.

Enfin, il importe de susciter la demande quant à l’évaluation de la valeur de l’eau. Partout 
dans le monde, le prix de l’eau est sous-évalué et sa valeur est sous-estimée. Or peu de 
gouvernements, d’entreprises ou de citoyens exigent que l’eau soit valorisée. Dans les cas 
où les citoyens considèrent l’eau comme un droit humain et donc comme un bien gratuit ou 
public, il est possible que l’évaluation de la valeur de l’eau se heurte à des résistances.

Même si celle-ci ne fait pas toujours l’unanimité, l’eau a une valeur bien réelle. Aux yeux 
de certains, la valeur de l’eau est inestimable puisque toute forme de vie dépend de cette 
ressource et que rien ne peut la remplacer. Cette conviction trouve sans doute sa meilleure 
illustration dans les efforts et les investissements consentis pour trouver de l’eau extra-
terrestre et dans l’exaltation qu’a récemment suscitée sa découverte sur la Lune et sur Mars. 
Malheureusement, ici sur Terre, l’eau est trop souvent considérée comme acquise. Or le 
risque de dévaloriser l’eau est beaucoup trop grand pour que l’on puisse l’ignorer.

12.4
Coda
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ACA	 Analyse coûts-avantages ou approche 	
	 fondée sur les coûts (dans la section 8.1)

AE	 Approche écosystémique

AEC	 Avant l’ère commune

AEE	 Agence européenne pour l’environnement

AIE	 Agence internationale de l’énergie

AIRH	 Association internationale  
	 d’ingénierie et de recherches		
	 hydrauliques et environnementales

AISH	 Association internationale des 		
	 sciences hydrologiques

ALC	 Région Amérique latine et Caraïbes

APWF	 Forum de l’eau Asie-Pacifique

AVCI	 Années de vie corrigées du 		
	 facteur incapacité

AWS	 Alliance for Water Stewardship (norme AWS)

BAD	 Banque africaine de développement

BAFWAC	 Business Alliance for Water and Climate

CAA	 Consentement à accepter

CAP	 Consentement à payer

CAPEX	 Dépenses d’investissement

CAREC	 Centre régional pour l’environnement 	
	 en Asie centrale

CCAEA	 Conseil de concertation pour 		
	 l’approvisionnement en eau 		
	 et l’assainissement

CCG	 Conseil de coopération des États arabes 	
	 du Golfe

CDP	 anciennement le Carbon Disclosure Project

CEE-ONU	 Commission économique des Nations Unies 	
	 pour l’Europe

CEPALC	 Commission économique pour l’Amérique 	
	 latine et les Caraïbes

CESAO	 Commission économique et sociale pour 	
	 l’Asie occidentale

CESAP	 Commission économique et sociale pour 	
	 l’Asie et le Pacifique

CME	 Conseil mondial de l’eau

COMEST	 Commission mondiale d’éthique 
	 des connaissances scientifiques et 
	 des technologies

COSVF	 Fonctions de valeur du stockage interannuel 

COVID-19	 Maladie à coronavirus 2019

CSP	 Centrale solaire thermodynamique 
	 à concentration

DBO	 Demande biologique en oxygène

DCE	 Directive-cadre sur l’eau

DESA	 Département des affaires économiques 
	 et sociales

E&M	 Exploitation et maintenance

EC	 Ère commune

ECSA	 European Citizen Science Association

EDD	 Éducation en vue du développement durable

EDF	 Électricité de France

EE	 Entéropathie environnementale

EIC	 Énergie, industrie et commerce

EU	 États-Unis d’Amérique

FAO	 Organisation des Nations Unies 
	 pour l’alimentation et l’agriculture

FIDA	 Fonds international de développement 	
	 agricole

FONAFIFO	 Fonds national de financement des forêts 	
	 (Costa Rica)

FP2E	 Fédération professionnelle des entreprises 	
	 de l’eau

FSL	 Fonds de solidarité pour le logement

GEMS	 Système mondial de surveillance continue 
	 de l’environnement

GES	 Gaz à effet de serre

GHM	 Gestion de l’hygiène menstruelle

GIRE	 Gestion intégrée des ressources en eau

GLAAS	 Analyse et évaluation mondiales sur 		
	 l’assainissement et l’eau potable

GRDC	 Centre mondial des données sur 		
	 l’écoulement

GWI	 Global Water Intelligence

GWOPA	 Alliance mondiale des partenariats 		
	 d’entreprises de distribution d’eau

GWP	 Partenariat mondial pour l’eau

HLPW	 Groupe de haut niveau sur l’eau

HSAC	 Hydropower Sustainability Assessment 	
	 Council

ICWE	 Conférence internationale sur l’eau et 	
	 l’environnement

IFPRI	 Institut international de recherche sur 
	 les politiques alimentaires

IHA	 Association internationale d’hydroélectricité

IIASA	 Institut international pour l’analyse des 	
	 systèmes appliqués

IPBES	 Plateforme intergouvernementale 
	 science-politique sur la biodiversité 
	 et les services écosystémiques

IW:LEARN	 Réseau de partage des savoirs et 
	 des ressources sur les eaux internationales

IWMI	 Institut international de gestion des 		
	 ressources en eau

MAR	 Gestion de la recharge des aquifères

Acronymes
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MEC	 Méthode de l’estimation contingente

MER	 Méthode de l’estimation résiduelle

MTN	 Maladies tropicales négligées

NOAA	 Agence américaine d’observation océanique 
	 et atmosphérique

OCDE	 Organisation de coopération et de 			 
	 développement économiques

ODD	 Objectifs de développement durable

OIM	 Organisation internationale pour les migrations

OIT	 Organisation internationale du travail

OMD	 Objectifs du Millénaire pour le développement

OMM	 Organisation météorologique mondiale

OMS	 Organisation mondiale de la Santé

OMVS	 Organisation pour la mise en valeur du 
	 fleuve Sénégal

ONG	 Organisation non gouvernementale

ONU	 Organisation des Nations Unies

ONUDI	 Organisation des Nations Unies pour le 		
	 développement industriel

ONU-Habitat	 Programme des Nations Unies pour les 		
	 établissements humains

OPEX	 Coûts de fonctionnement

PHI	 Programme hydrologique intergouvernemental

PIB	 Produit intérieur brut

PIDA	 Programme de développement des 			 
	 infrastructures en Afrique

PME	 Petites et moyennes entreprises

PNUD	 Programme des Nations Unies pour 
	 le développement

PNUE	 Programme des Nations Unies pour 			
	 l’environnement

POP	 Polluant organique persistant

PPER	 Production propre et économe en ressources

PSE	 Paiement pour services liés aux écosystèmes

RAC	 Rapport avantages-coûts

REX	 Résultat d’exploitation

RRC	 Réduction des risques de catastrophe

RSE	 Responsabilité sociale des entreprises

SAP	 Système d’alerte précoce

SCEE	 Système de comptabilité économique et 		
	 environnementale

SFI	 Société financière internationale

SIR	 Système d’intensification de la culture du riz

SIWI	 Institut international de l’eau à Stockholm

SLA	 Savoirs locaux et autochtones

SSE	 Santé, sécurité et environnement

STH	 Géohelminthiases

SWPA	 Pollutions accidentelles des eaux de surface

TBNA	 Méthode d’évaluation des interactions dans 
	 les bassins transfrontières

TEEB	 Économie des écosystèmes et 
	 de la biodiversité

TIC	 Technologies de l’information et 
	 de la communication

TPT	 Tarification progressive par tranches

UE	 Union européenne

UICN	 Union internationale pour la conservation 
	 de la nature et de ses ressources

UNESCO	 Organisation des Nations Unies pour 		
	 l’éducation, la science et la culture

UNICEF	 Fonds des Nations Unies pour l’enfance

UNU-FLORES	 Institut pour la gestion intégrée des 
	 flux matériels et des ressources

UNU-IAS	 Institut pour l’étude avancée de la durabilité

UNU-INWEH	 Institut pour l’eau, l’environnement et la santé

VET	 Valeur économique totale

VRU	 Valeur de référence unitaire

VWBA	 Comptabilisation volumétrique 
	 des avantages relatifs à l’eau

VWI	 Valuing Water Initiative

WaPOR	 Portail de surveillance de la productivité 
	 de l’eau

WASH	 Eau, assainissement et hygiène

WAVES	 Comptabilisation du capital naturel et 		
	 évaluation des services écosystémiques

WBCSD	 Conseil mondial des entreprises pour 
	 le développement durable

WfWP	 Women for Water Partnership

WRI	 Institut des ressources mondiales

WWAP	 Programme mondial pour l’évaluation 
	 des ressources en eau

WWF	 Fonds mondial pour la nature

WYPW	 Parlement mondial de la jeunesse pour l’eau
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RAPPORTS DʼONU-EAU

ONU-Eau coordonne les efforts des entités des Nations Unies et des organisations internationales qui travaillent sur 
les questions dʼeau et dʼassainissement. Ce faisant, ONU-Eau cherche à accroître lʼefficacité de lʼappui fourni aux États 
Membres dans leurs efforts pour parvenir à des accords internationaux sur lʼeau et lʼassainissement. Les publications 
dʼONU-Eau sʼappuient sur lʼexpérience et lʼexpertise des Membres et Partenaires dʼONU-Eau.

PUBLICATIONS DʼONU-EAU PRÉVUES EN 2021

•	 Note dʼorientation dʼONU-Eau sur le genre et lʼeau
•	 Note dʼorientation actualisée dʼONU-Eau sur la coopération dans le domaine des eaux transfrontières
•	 Note analytique dʼONU-Eau sur lʼefficacité de lʼeau

Bilan 2021 de mise en oeuvre de lʼODD 6 – note de synthèse
Cette note de synthèse fournira un bilan actualisé des progrès accomplis dans la réalisation de lʼensemble de lʼODD 6 (sur la base 
des nouvelles données sur les indicateurs mondiaux de lʼODD 6) et identifiera les domaines prioritaires. 

Bilan 2021 de mise en oeuvre de lʼODD 6 – huit rapports, un par indicateur mondial de lʼODD 6 
Cette série de rapports dresse un bilan et une analyse détaillée des progrès accomplis dans la réalisation des différentes cibles 
de lʼODD 6 (sur la base des nouvelles données sur les indicateurs mondiaux de lʼODD 6) et identifiera les domaines prioritaires : 
progrès accomplis dans l’accès à lʼeau potable, à lʼassainissement et à lʼhygiène ; progrès dans le traitement des eaux usées ; 
progrès dans la qualité de lʼeau ; progrès dans lʼutilisation efficace de lʼeau ; progrès sur les niveaux de stress hydrique ; progrès 
dans la gestion intégrée des ressources en eau ; progrès de la coopération dans la gestion des eaux transfrontières ; progrès dans 
les écosystèmes liés à lʼeau. 

Rapport mondial des Nations Unies sur la mise en valeur des ressources en eau
Abordant un thème différent chaque année, le Rapport mondial sur la mise en valeur des ressources en eau (WWDR) des Nations 
Unies est le rapport phare dʼONU-Eau sur les questions dʼeau et dʼassainissement. Le rapport est publié par lʼUNESCO, au nom 
dʼONU-Eau, et sa production est coordonnée par le Programme mondial de lʼUNESCO pour lʼévaluation des ressources en eau. 
Le rapport expose les principales évolutions de lʼétat, de lʼutilisation et de la gestion de lʼeau douce et de lʼassainissement sur la 
base des travaux réalisés par les membres et les partenaires dʼONU-Eau. Publié à lʼoccasion de la Journée mondiale de lʼeau, le 
WWDR met à disposition des décideurs des connaissances et des outils pour leur permettre de concevoir et mettre en œuvre des 
politiques durables en matière dʼeau. Il présente aussi certaines des meilleures pratiques ainsi que des analyses approfondies qui 
stimuleront les idées et galvaniseront les actions aux fins dʼune meilleure gestion dans le secteur de lʼeau et au-delà. 

Analyse et évaluation mondiales sur lʼassainissement et lʼeau potable (GLAAS) d’ONU-Eau
GLAAS est produit par lʼOrganisation mondiale de la Santé (OMS) pour le compte dʼONU-Eau. Elle fournit un compte-rendu 
actualisé des cadres politiques, des accords institutionnels, des ressources humaines et des flux financiers, internationaux 
et nationaux, en appui aux domaines de lʼassainissement et de lʼeau potable au niveau mondial. Elle contribue de manière 
substantielle aux activités relatives à lʼAssainissement et l’eau pour tous (SWA).

Le rapport dʼactivité du Programme commun OMS/UNICEF de suivi de lʼapprovisionnement en eau, de lʼassainissement et de 
lʼhygiène
Ce rapport est affilié à ONU-Eau et présente les résultats du suivi mondial des progrès réalisés en matière dʼaccès financier 
abordable à lʼeau potable ainsi quʼà un assainissement et une hygiène adéquats et équitables. Le suivi sʼappuie sur les résultats 
des enquêtes auprès des foyers et des recensements généralement conduits sous l'égide des bureaux nationaux de la statistique, 
conformément aux critères internationaux. Il sʼappuie de plus en plus sur les données administratives et réglementaires nationales.

Notes d’orientation et notes analytiques  
Les notes dʼorientation dʼONU-Eau fournissent des orientations politiques, brèves et informatives, sur les questions les plus 
urgentes liées à lʼeau potable en sʼappuyant sur les expertises combinées du système des Nations Unies. Les notes analytiques 
fournissent une analyse des problèmes émergents et peuvent servir de base à des recherches, des discussions et des orientations 
politiques futures.  



L’Organisation des Nations Unies désigne 
certaines journées, semaines, années et 
décennies afin de marquer des événements 
ou attirer l’attention sur des sujets particuliers 
dans le but de promouvoir, grâce à une 
sensibilisation et des activités, les objectifs de 
l’Organisation.

Ces célébrations internationales sont 
l’occasion d’instruire le public sur des sujets 
de préoccupation, de galvaniser les volontés politiques, de mobiliser les ressources 
pour répondre aux problèmes mondiaux ainsi que de célébrer et renforcer les 
accomplissements de l’humanité.

La majorité de ces dates ont été établies par des résolutions de l’Assemblée 
générale des Nations Unies. La Journée mondiale de l’eau (22 mars) est issue de la 
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement de 1992, lors 
de laquelle une célébration internationale de l’eau fut recommandée.

En réponse, l’Assemblée générale des Nations Unies a désigné le 22 mars 1993 
comme la première Journée mondiale de l’eau. Elle est depuis célébrée chaque 
année, étant l’une des journées internationales les plus mobilisatrices avec la 
Journée internationale des femmes (8 mars), la Journée internationale de la paix 
(21 septembre) et la Journée des droits de l'homme (10 décembre).

Chaque année, ONU-Eau – le mécanisme de coordination des Nations Unies en 
matière d’eau et d'assainissement – choisit, pour la Journée mondiale de l’eau, 
un thème qui correspond à un défi actuel ou futur lié à l’eau. Ce thème définit 
également le thème du Rapport mondial des Nations Unies sur la mise en valeur des 
ressources en eau, rapport qui est présenté lors de la Journée mondiale de l’eau. 
Cette publication est le rapport phare d'ONU-Eau et met à disposition des décideurs 
des connaissances et des outils pour leur permettre de concevoir et mettre en 
œuvre des politiques durables en matière d’eau. Le rapport expose aussi les 
principales évolutions de l’état, de l’utilisation et de la gestion de l’eau douce et de 
l’assainissement sur la base des travaux réalisés par les membres et les partenaires 
d’ONU-Eau.

Le rapport est publié par l’UNESCO pour le compte d’ONU-Eau et sa production 
est coordonnée par le Programme mondial de l'UNESCO pour l'évaluation des 
ressources en eau.

LA JOURNÉE MONDIALE DE L’EAU ET LE RAPPORT MONDIAL DES NATIONS UNIES 
SUR LA MISE EN VALEUR DES RESSOURCES EN EAU
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L’eau est une ressource épuisable et irremplaçable. Essentielle à la vie, aux sociétés et aux 
économies, l’eau est dotée de multiples valeurs et avantages. Cependant, contrairement à la plupart 
des autres ressources naturelles, il est extrêmement difficile de déterminer sa « véritable » valeur.

L’édition 2021 du Rapport mondial des Nations Unies sur la mise en valeur des ressources en eau, 
intitulée La Valeur de l’eau, examine le statut actuel de l’évaluation de la valeur de l’eau dans 
différents secteurs et selon différentes perspectives ainsi que les défis qui y sont rattachés. Elle 
identifie les moyens de promouvoir cette évaluation afin qu’elle serve d’outil pour améliorer la 
gestion des ressources en eau et permettre un développement durable au niveau mondial.

Les méthodes et les approches actuellement appliquées aux fins de l’évaluation de la valeur de 
l’eau sont recensées selon cinq axes interdépendants : l’évaluation de la valeur des sources 
d’eau et des écosystèmes dont elles dépendent ; l’évaluation de la valeur des infrastructures 
de stockage, de distribution, de réutilisation ou d’augmentation de l’approvisionnement en eau ; 
l’évaluation de la valeur des services liés à l’eau, essentiellement l’approvisionnement en eau 
potable, l’assainissement et les aspects sanitaires afférents ; l’évaluation de la valeur de l’eau en 
tant qu’agent de la production et de l’activité socio-économique, notamment dans les domaines 
de l’alimentation et de l’agriculture, de l’énergie et de l’industrie, du commerce et de l’emploi ; les 
autres valeurs socioculturelles de l’eau, notamment ses attributs récréatifs, culturels et spirituels. 
Sont également présentées les expériences de différentes régions du monde, les occasions de 
concilier les multiples valeurs de l’eau grâce à des approches plus intégrées et holistiques de 
la gouvernance et des mécanismes de financement ainsi que les possibilités d’améliorer les 
connaissances, la recherche et les capacités.

Abordant un thème différent chaque année, le Rapport mondial des Nations Unies sur la mise en 
valeur des ressources en eau (WWDR) est le rapport phare d’ONU-Eau sur les questions d’eau et 
d’assainissement. Le rapport est publié par l’UNESCO, au nom d’ONU-Eau, et sa production est 
coordonnée par le Programme mondial de l’UNESCO pour l’évaluation des ressources en eau 
(WWAP). Le rapport expose les principales évolutions de l’état, de l’utilisation et de la gestion 
de l’eau douce et de l’assainissement sur la base des travaux réalisés par les membres et les 
partenaires d’ONU-Eau. Publié à l’occasion de la Journée mondiale de l’eau, le WWDR met à 
disposition des décideurs des connaissances et des outils pour leur permettre de concevoir et 
mettre en œuvre des politiques durables. Il présente aussi certaines des meilleures pratiques ainsi 
que des analyses approfondies qui stimuleront les idées et galvaniseront les actions aux fins d’une 
meilleure gestion dans le secteur de l’eau et au-delà.


